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DE 

LESPRIT  DES  LOIS. 

LIVRE  XXIV. 

DES  LOIS,  DA5S  tB  RAPPORT  QU'ELLES  OITT 
AVEC  LA  REU6ION  ÉTABLIE  DANS  CHAQUE 
PAYS ,  CONSIDÉRÉE  DANS  SES  PRATIQUES  EV 
£N  ELLE-MÊME. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  religions  en  généraL 

CoHM£  on  peut  juger  parmi  les  tënèbres 
celles  qui  sont  les  moins  épaisses,  et  parmi 
les  abfmes  cenx  qni  sont  les  moins  profonds, 
ainsi  Ton  peut  chercher  entre  les  religions 
&usses  celles  qni  sont  les  plus  conformes  au 
bien  de  la  société;  celles  qui,  quoiqu'elles 
niaient  pas  Teffet  de  mener  les  hommes  aux 
félicités  de  Vautre  vie,  peuvent  le  plus  con- 
tribuer à  leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverses  reli- 
gions du  monde  que  par  rapport  au  bien 
que  Ton  en  tire  dans  Tétat  civil,  soit  que  je 
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parle  cte  celle  qui  a  sa  racine  dans  le  ciel ,  ou 
bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la  terre. 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point 
théologien ,  mais  écrivain  politwjue^  itpour- 
roit  y  avoir  des  choses  qui  ne  seroient  en- 
tièrement vraies  que  dans  une  façon  de 
penser  humaine,  n'ayant  point  été  considé- 
rées dans  le  rapport  avec  des  vérités  plus 
sublimes. 

A  l'égard  de  la  vraie  religion ,  il  ne  fau- 
dra que  très-peu  d'équité  pour  voir  que  je 
n'ai  jamais  prétendu  faire  céder  ses  intérêts 
aux  intérêts  politiques,  mais  les  unir  :  or, 
pour  les  unir,  il  faut  les  connoître. 

ta  religion  chrétienne,  qui  ordonne  aux 
hommes  de  s'aimer,  veut  sans  doute  que 
chaque  peuple  ait'  les  meilleures  lois  politi- 
ques et  les  meilleures  lois  civiles,  parce 
quelles  sont,,  après  elle,  le  plus  grand  bien 
que  les  hommes^ puissent  donner  et  recevoir. 

CHAPITRE  II. 

Paradoxe  de  Bayle. 

M»  Bayle  '  a  ptétendu  prouver  qu'il  va- 
loit  mieux  être  athée  qu'idolâtre;  c'est-^à- 

*  Pensées  sur  la  comète  ^  etc. 
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dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  est  moini 
dangereux  de  nWoir  point  'du  tout  de  re- 
ligion que  d^en  avoir  une  mauvaise.  «  J'ai* 
a  meroîs  mieux^dit-il,  que  Ton  dit  de  moi 
«  que  je  n^existe  pas,  que  si  Ton  disoit  que 
a  je  suis  un  méchant  homme.  »  Ce  n*est 
qu  un  sophisme  fondé  sur  cequ  il  n'est  d'au- 
cune utilité,  au  gexire  humain  que  Ton  croior 
qu'un  certain,  homme  existe,  au  lieu  qu*il 
est  trés^utile  que  l'on  croie  que  Dieu  est.  De 
ridée  qu'il  n'est  pas  suit  Tidée  de  notre  in* 
dépendance;  ou,  si  nous  ne  pouvons  pas 
avoir  cette-idée,  celle  de  notre  révolte.  Dire 
que  la  reUgi^i  n'est  pas  un  motif  réprimant^ 
parce  qu'elle  ne  réprîj^ie  pas  toujours,  c'est 
dire  (çie  ^  loi&aiviles-ne  sont  pas  un  motif 
réprimafut  -non  plus»  C'est  mal  raisonner 
contre  la  religion, . de  rassembler  dans  un 
grand  ouvrage  une  longue  énunxération  des 
maux  qu'elle  a  produits,  si  l'on  ne  fait  de 
même  celles,  des  biens  qu'^ilje  a  faits.  Si  p 
voulois  raconter  tous  les  maux  qu'ont  pro- 
duits dans  le  mond»  les  lois  civiles,  la  mo- 
narchie, tô  gouverneHKent  républicain  j|  ]e 
dirois  des  choses  effirojaUtfs*  Quand  itseroif 
inutile  que  les  sujets  eussent  une  religion  ^ 
il  ne  le  seroit  pas  que  les  princes  en  eussent^ 
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et  qu'ils  blanchissent  d'écume  le  seul  frein 
que  ceux  qui  ne  craignent  pas  les  lois  hu- 
maines puissent  aroir. 
•  -Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la 
craint  est  un  lion  qui  cède  à  la  main  qui  le 
flatte,  ou  à  la  yoix  qui  Tapaise  :  celui  qui 
craint  la  religion  et  qui  la  hait,  est  comme 
les  bétes  sauvages  qui  mordent  la  chaîne  qui 
les  empêche  de  se  jeter  sur  ceux  qui  passent  : 
celui  qui  n  a  point  du  tout  de  religion  est 
cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté  que 
lorsqu'il  déchire  et  qu'il  dévore.  . 

La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  vau- 
droit  mieux  qu'un  certain  homme  ou  qu'un 
certain  peuple  n  eût  point  de  religion  que 
d'abuser  celle  qu  il  a,  mais  de  savoir  quel  es? 
le  moindre  mal,  que  l'on  abuse  quelquefois  " 
de  la  religion ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  du 
tout  parmi  les  hommes. 

Pour  diminuer  l'horreur  de  Tathéisme,  on 
charge  trop  l'idolâtrie.  Il  n'est  pas  vrai  que, 
quand  les  anciens  ëlevoient  des  autels  h 
quelque  vice,  cela  signifiât  qu'ils  aimassent 
ce  vice  :  cela  signifioit  au  conlaraire  qu'ils  le 
haïssoient.  Quand  les  Lacédémoniens  érigè- 
rent une  chapelle  à  la  Peur,  cela  ne  signifioit 
pas  que  cette  nation  belliqueuse  lui  deman- 
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âât  de  s'emparer,  dans  les  combats,  des 
cœurs  des  Lacédémoniens.  Il  y  avoit  des  dir 
vinités  ktjm  on  demandoit  de  ne  pas  inspirer 
le  crime,  et  d  autres  à  qui  on  demandoit  de 
le  détourner. 

CHAPITRE  III. 

Que  le  gouvernement  modéré  convient 
mieux  à  la  religion  chrétienne ,  et  le 
gouvernement  despotique  à  la  mahomé^ 
tane, 

La  religion  chrétienne  est  éloignée  du 
pur  despotisme  :  c'est  que,  la  douceur  étant 
si  recommandée  dans  l'Evangile,  elle  s^op^ 
pose  à  la  colère  despotique  avec  laquelle 
le  prince  se  fisroit  justice  et  exerceroît  ses 
cruautés. 

Cette  religion  défendant  la  puralité  des 
femmes,  les  princes  y  sont  moins  renfermés, 
moins  séparés  de  leurs  sujets,  et  par  consé- 
quent plus  hommes;  ils  sont  plus  disposés  à 
se  faire  des  lois,  et  plus  capables  de  sentir 
quils  ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométaûs 
donnent  sans  cesse  la  mort  ou  la  reçoivent, 
la  religion,  chez  les  chrétiens,  rend  les 
princes  moins  timides  jj  et  par  conséquent 


dby  Google 


10  I>S   L  ESPRIT   D£8   LOIS. 

moins  cruels.  Le  priàce  compte  sur  ses. 
sujets,  et  les  sujets  sur  le  prince.  Chose 
admirable  !  la  religion  chrétienne ,  qui  ne 
semble  avoir  d'objet  que  la  féliché  de  l'au- 
tre vie ,  fait  encore  notre  bonheur  dans 
celle-ci. 

C'est  la  religion  chrétienne  qui ,  malgré 
la  grandeur  de  l'empire  et  le  vice  du  climat, 
a  empêché  le  despotisme  de  s'établir  en 
l^thiopie,  et  a  porté  au  mflicu  de  TAfrique 
les  mœurs  de  l'Europe  et  ses  lois. 

Le  prince  héritier  d'Ethiopie  jouit  d'une 
principauté,  et  donne  aux  autres  sujets 
l'exemple  de  l'amour  et  de  l'obéissance.  Tout 
près  de  là ,  on  voit  le  mahométlsme  faire 
renfermer  les  enfants  du  roi  de  Sennar  '  :  à 
sa  mort,  le  conseil  les  envoie  égorger  en  &-• 
veur  de  celui  qui  monte  sur  le  trône. 

Que,  d'un  côté,  l'on  se  mette  devant  les 
yeux  les  massacres  continuels  des  rois  et  des 
chefs  grecs  et  romiains,  et  de  Fautre,  la  des- 
truction des  peuples  et  des  villes  par  ces 
mêmes  chefs,  Timtir  et  Gengiskan ,  qui  ont 
dévasté  l'Asie;  et  nous  verrons" que  nous 

'  Relation  d^ Ethiopie,  par  le  sieur  Ponce,  me'decin, 
•Il  quatrième  recueil  de»  Lettres  édifiantes. 
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devons  au  christianisme,  et  dans  le  goa- 
vernemcnt  un  certain  droit  politique,  et 
dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens 
que  la  nature  humaine  ne  sauroit  assez  re- 
connoilre. 

C'est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que,  parmi 
nous,  la  victoire  laisse  aux  peuples  vaincus 
ces  grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les  lois , 
les  biens,  e^  toujours  la  relig  on,  lorsquon 
ne  s'aveugle  pas  soi-même. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  lEurope 
ne  sont  pas  aujourd'hui  plus  désunis  que  ne 
l'étoient,  dans  l'empire  romain  devenu  des- 
potique et  militaire,  lespeu]:4es  et  les  armées, 
ou  que  ne  l'ér^oient  les  armées  entre  elles  :  d'un 
côté,  les  armées  se  faijoient  la  guerre;  et,  de 
l'autre ,  on  leur  donnoit  le  pillage  des  villes, 
et  le  partage  ou  la  confiscation  des  terres. 

CHAPITRE  IV. 

Conséquence  du  caractère  de  la  religion 
chrétienne,  et  de  celui  de  la  religion 
màhométane. 

Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne 
et  celui  de  la  màhométane,  on  doit,  sans 
autre  examen,  embrasser  l'une  et  rejeter 
l'autre,  car  il  nous  est  bien  plus  évident 
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qu^une  religion  doit  adoucir  les  mœurs  de» 
hommes,  qu'il  ne  Test  qu'une  religion  soit 
vraie. 

C'est  un  malheur  pour  la  nature  humaine 
lorsque  la  religion  est  donnée  par  un  con- 
quérant. La  religion  mahométane ,  qui  ne 
parle  que  de  glaive,  agit  encore  sur  les 
hommes  avec  cet  esprit  destructeur  qui  Ta 
fondée. 

L'histoire  de  Sabbacon  '  ,  un  des  rois 
pasteurs,  est  admirable.  Le  dieu  de  Thèbes 
lui  apparut  en  songe,  et  lui  ordonna  de  faire 
mourir  tousles  prêtres  d'Egypte  11  jugea  que 
les  dieux  n'ayoîent  plus  pour  £<gréable  qu'il 
régnât,  puisqu'ils  lui  ordonnoient  des  choses 
si  contraires  à  leur  volonté  ordinaire  ;  et  il 
se  retira  en  Ethiopie. 

CHAPITRE  V. 

Que  la  religion  catholique  cornaient  mieux 
à  une  monarchie ,  et  que  la  protestante 
s'accommode  mieux  d'une  république. 

Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans 
un  état,  elle  suit  ordinairement  le  plan  du 
gouvernement  où  elle  est  établie  :  car  les 

■  Voyez  Diodore ,  Liv.  II, 
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hommes  qui  la  reçoivent,  et  ceux  qui  la  font 
recevoir  n  ont  guère  d'autres  idées  de  police 
que  celles  de  l'état  dans  lequel  ils  sont  nés» 

Quand  la  religion  chrétienne  souflBrit,  il 
y  a  deux  siècles,  ce  malheureux  partage  qui 
la  divisa  en  catholique  et  en  protestante ,  les 
peuples  du  nord  embrassèrent  la  protestante, 
et  ceux  du  midi  gardèrent  la  catholique. 

C'est  que  les  peuples  du  nord  ont  et  au- 
ront toujours  un  esprit  d'indépendance  et  de 
liberté  que  n  ont  pas  les  peuples  du  midi ,  et 
qu'une  religion  qui  n'a  point  de  chef  visible 
convient  mieux  à  l'indépendance  du  climat 
que  celle  qui  en  a  un. 

Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion  pro- 
testante s'étabUt,  les  révolutions  se  firent 
sur  le  plan  de  l'état  politique.  Luther,  ayant 
pour  lui  de  grands  princes ,  n'auroit  guère 
pu  leur  faire  goûter  une  autorité  ecclésias- 
tique qui  n'auroit  point  eu  de  prééminence 
extérieure  ;  et  Calvin  ,  ayant  pour  lui  des 
peuples  qui  vivoient  dans  des  républiques, 
ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monar- 
chies, pouvoit  fort  bien  ne  pas  établir  des 
prééminences  et  des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  reUgions  pouvoit  se 
croire  la  plus  parfaite  j  la  calviniste  se  ju- 
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géant  plus  conforme  è  ce  que  Jésus-Christ 
avoit  dit,  et  la  luthérienne  à  ce  que  les  apô- 
tres avoient  fait. 

CHAPITRE  VI. 
Autre  paradoxe  de  Bayle. 

M.  Ba\  le ,  après  avoir  insulté  toutes  les 
religions,  flétrit  la  religion  chrétienne  :  il  ose 
avancer  que  de  véritables  chrétiens  ne  for- 
meroient  pas  un  état  qui  pût  subsister.  Pour- 
quoi non?  Ce  seroient  des  choyens  infini- 
ment éclairés  sur  leurs  devoirs ,  et  qui  au- 
roient  un  très-grand  zèle  pour  les  remplir; 
ils  sentiroient  très-bien  les  droits  de  la  dé- 
fense naturelle;  plus  ils  crotroient  devoir  à 
la  religion ,  plus  ils  penseroient  devoir  à  la 
patrie.  Les  principes  du  christianisme ,  bien 
gravés  dans  le  cœur,  seroîeat  infiniment 
plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  monar- 
chies, ces  vertus  humaines  des  répûUiques, 
et  cette  crainte  servUedes  états  despotiques. 

Il  est  étonnant  qu'on  puisse  imputer  à  ce 
grand  homme  d'avoir  méconnu  Fesprit  de  sa 
propre  religion;  qu-il  n^ait  pas  su  distinguer 
les  ordres  pour  rétablissement  du  christia- 
nisme d'avec  le  christianisme  même,  ni  les 
précoptes  de  l'Evangile  d'avec  ses  conseils. 
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Lorsque  le  législateur,  au  lieu  de  donner  des 
iois,  a  donné 4es  conseils,  c'est  quil  a  vu 
qae  ces  conseils  ,  s^ils  étoient  ordonnés 
comme  des  lois ,  seroient  contraires  à  l'es- 
prit ^6  ses  lois. 

CHAPITRE  VU. 

D^s  lois  de  perfecthn  dans  la  rclicfion. 

Les  lois  humaines,  faites  pour  parler  à 
lesprît ,  doivent  donner  des  préceptes ,  et 
point  de  conseils  :  la  religion,  faite  pour  par- 
ler au  cœur,  doit  donner  beaucoup  de  con- 
seils, et  peu  de  |»^epteS' 

Quand,  par  exemple,  elle  donne  des  rè- 
gles, non  pas  pour  ce  qui  est  bien ,  mais  pour 
le  meilleur;  non  pas  pour  ce  qui  est  bon, 
mais  pour  ce  qui  est  parfait  ;  il  est  convenable 
que  ce  soient  des  conseils ,  et  non  pas  des 
lois;  car  4a  perfection  ne  regarde  pas  luni- 
versqilîté  dçs  hommes  ni  deschoses<  De  plus*, 
si  ce  sont  des  lois,  il  en  &udra  une  infinité 
d'autres  pour  faire  observer  les  premières. 
Le  célibat  fut  un  conseil  du  christianisme  ? 
lorsqu'on  en  fit  une  loi  poux  un  certain  ordre 
de  gens,  il  en  fallut  cbaque  jour  de  nou- 
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velles  '  pour  réduire  les  hommes  à  l'obser- 
vation de  celle-oi.  Le  législateur  se  fatigua, 
il  fatigua  la  société,  pour  faire  exécuter  aux 
hommes,  par  préceptes,  ce  que  ceux  qui  ai- 
ment la  perfection  auroient  exécuté  comme 
conseil. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'accord  des  lois  de  la  morale  an^ec 
celles  de  la  religion. 

Dans  un  pays  où  Ton  a  le  malheur  d'avoir 
une  religion  que  Dieu  n'a  pas  donnée,  il  est 
toujours  nécessaire  qu'elle  s'accorde  avec  la 
morale ,  parce  que  la  religion ,  même  fausse  ^ 
est  le  meilleur  garant  que  les  hommes  puis« 
sent  avoir  de  la  probité  des  hommes. 

Les  points  principaux  de  la  religion  de 
ceux  de  Pégu  " ,  sont  de  ne  point  tuer,  de 
ne  point  voler,  d'éviter  l'impudicité,  de  ue 
faire  aucun  déplaisir  à  son  prochain,  de  lui 
faire  au  contraire  tout  le  bien  qu'on  peut. 
Avec  cela  ils  croient  qu'on  se  sauvera  dans 

■  Voyez  la  Bibliothèque  des  auteurs  ecclés.  du  sixième 
siècle  y  tome  V,  par  M.  Dupin. 

^  Recueil  des  Voyages  <fui  ont  servi  à  l'établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes  ^  tome  III,. Part  i ,  pa§e  63. 
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quelque  religion  que  ce  soit;  ce  qui  &it  que 
ces  peuples,  quoique  fiers  et  pauvres,  ont 
de  la  douceur  et  de  la  compassion  pour  les 
malheureux. 

CHAPITRE  IX. 

Des  Esséens. 

Les  Esséens  '  feisoient  vœu  d^observer  la 
jusûce  envers  les  hommes,  de  ne  faire  de 
mal  à  personne,  m^me  pour  obéir;  de  haïr 
les  injustes ,  de  garder  la  foi  à  tout  le  monde , 
de  commander  avec  modestie ,  de  prendre 
toujours  le  parti  de  la  vérité ,  de  fiiir  tout 
gain  illicite. 

CHAPITRE  X. 

De  la  secte  stoïque. 

Les  diverses  sectes  de  philosophie,  chez 
les  anciens  ,  pouvoient  être  considérées 
comme  des  espèces  de  religion.  Il  n  y  en  a 
jamais  eu  dont  les  principes  fussent  plus  di- 
gnes de  rhomme,  et  plus  propres  à  former 
des  gens  de  bien,  que  celle  des  stoïciens  ;  et, 
SI  je  pouvois  un  moment  cesser  de  penser 
que  je  suis  chrétien ,  je  ne  pourrois  m  empô^ 

*  i2i>ton'e  au  Juifs ,  par  Prideaux. 

3. 
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cher  de  mettre  la  destruction  de  la  secte  de 

Zéiion  au  nombre  des  malheurs  du  genre 

humain. 

Elle  n'outroit  qae  les  choses  dans  les- 
quelles  il  y  a  de  la  grandeur,  U  mépris  des 
plaisirs  et  de  la  douleur. 

Elle  seule  savoit  faire  les  citoyens  ;  elle 
seule  Êiisoit  les  grands  hommes;  elle  seule 
&isoit  les  grands  empereurs* 

Faites  pour  on  moment  abstraction  des 
vérités  révélées;  cherchez  dans  toute  la  na- 
ture, et  vous  n'y  trouverez  pas  de  plus  grand 
objet  q[tt6  les  An  tonins  ;  Julien  même,  Julien 
(un  suffrage  ainsi  arraché  ne  me  rendra 
point  complice  de  son  apostasie  )  ;  non ,  il 
n'y  a  point  eu  après  lui  de  prince  plus  digne 
de  gouverner  les  hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardoierit 
comme  une  chose  vaine  les  richesses,  les 
grandeurs  humaines ,  la  douleur ,  les  cha- 
grins, les  plaisirs,  ilsn  etoient  occupés  qu'à 
travaille^  au  bonheur  des  hommes,  à  e&ercer 
les  devoirs  de  la  société  :  il  sembloit  qu'ils 
regardassent  cet  esprit  sacré  qu^ilscrojwiéui 
être  en  eux-mêmes  comme  une  espèce  de 
providence  favorable  qui  vcilloit  sur  le  genre 
humain. 
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Nés  pour  la*  société,  ils  croyoient  tous 
que  leur  destin  étoit  de  travailler  poui^  elle  : 
d'aatant  moins  à  charge,  que  leurs  récom- 
penses étoient  toutes  dans  eux*Dlémes, 
qu'heureux  par  leur  philosophie  seule  ^  il 
sembloit  que  le  seul  bonheur  des  autres  pût 
augmenter  le  leur. 

CHAPITRE  Xi. 

De  la  contemplation. 

Les  hommes  étant  faits  pour  se  conser- 
ver, pour  se  nourrir,  pour  se-vétir,  et  faire 
toutes  les  actions  de  la  société,  la  religion 
ne  doit  pas  leur  dofflder  tm^ vib  tropcon- 
temjdatire  • . 

Les  mahômélaa^  déTienl>ent  spéculatifs 
par  habitude^,  ils  prient  dinq  fois  k  jour,  et 
chaque  fois  il  faut'  qU^ils  ùsMût  uà  actfe  pap 
lequel  ils  jettent  derrière  leur  dos  tout  ce 
qui  appartient  à  ce  monde  :  cela  les  forme  à 
la  spéculatioii^  AjtmUz  à  àiA  cette  indiffé- 
rence pour  toMteschoses  que  donne ledogme 
d  un  destin  rigide. 

Si  d*aîlleurs  d^aUtres  causes  concourent  à 


'  C*est  fiuconvénient  delà  doctrine  de  Foliç  et  de 
Laockiiun. 
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leur  iiiispirer  le  détachement  y  comme  si  la 
dureté  du  gouyernemént,  si  les  lois  concer- 
nant la  propriété  des  terres  donnent  un  es* 
prit  précaire,  tout  est  perdu. 

La  religion  des  Guèbres  rendit  autrefois 
le  royaume  de  Perse  florissant;  elle  corrigea 
les  mauvais  effets  du  despotisme  :  la  religion 
jnahométane  détruit  aujourd'hui  ce  même 
empire. 

CHAPITRE  XII. 

Des  pénitences.  ' 

'  Ix.  est  bon  que  les  pénitences  soient 
jointes  avec  Fidée  de  travail ,  npn  avec  l'idée, 
d*6isiveté;  avec  ridé.e  du  bien ,  nom,  av^c  Ti- 
dée  de  Textraordinaire;  avec.  Fidée  déûtiga- 
lité,  non  avec  ridée  d'avarice. 

CHAPITRE  XIII. 
Des  crimes  inexpiables. 

Il  paroît,  par  un  passage  des  livres  des 
pontifes  rapporté  par  Cicéron  '  ,  qu'il  y 
avoit  chez  les  R9mains  des  crimes  inexpia- 

'  liv.  II,  des  Leis, 
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Ues  '  ;  et  c  est  là-dessus  que  Zosime  fonde 
le  «récit  si  propre  â  enyenimer  les  motifs 
de  la  conversion  de  Constantin;  et  Julien , 
cette  raillerie  amère  qull  fait  de  cette  même 
conversion  dans  ses  Césars, 

La  religion  païenne ,  qui  ne  défendoi t  que 
quelques  crimes  grossiers ,  qui  arrêtoit  la 
main  et  abandon;ioit  le  cœur,  poùvoit  avoir 
des  crimes  inexpiables  :  mais  une  religion 
qui  enveloppe  toutes  les  passions;  qui  n^est 
pas  plus  jalouse  des  actions  que  des  désirs  et 
des  pensées;  qui  ne  nous  tient  point  attachés, 
par  quelques  chaînes,  mais  par  un  nombre 
innombrable  de  fils;  qui  laisse  derrière  elle 
la  justice  humaine,  et  commence  une  autre 
justice;  qui  est  &ite  pour  mener  sans  cesse 
du  repentir  à  Tamour,  et  de  Tamour  au  re- 
pentir; qui  met  entre  le  juge  et  le  criminel 
un  grand  média tem*,  entre  le  juste  et  le  mé- 
diateur un  grand  juge;  une  telle  religion  ne 
doit  point  avoir  de  crimes  inexpiables.  Mais/ 
quoiqu'elle  donne  des  craintes  et  des  espé- 
rances à  tous,  elle  fait  assez  sentir  que,  s^il 

*  Sacrum  eommissunij  quod  jKque  expiarî  poterit^ 
Hmpiê  commi8$um  est,  quod  expiari  pota-it  puhlici  wccr- 
dota  expianto. 
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n'y  a  point  de  crime  qui  par  sa  nature  soit 
inexpiable,  toute  une  tie  peut  l'être;  quiî 
seroit  très -dangereux  de  tourmànter  sans, 
cesse  la  miséricorde  par  de  nouveaux  aimes 
et  de  nouvelles  expiations;  qu'inquiets  sur 
les  anciennes  dettes,  jamais  quittes  envers  le 
Seigneur ,  nous  devons  craindre  d-en  con- 
tracter de  nouvelles ,  de  combler  la  mesure  , 
et  d'aller  jusqu'au  terme  où  la  bonté  pater^ 
nelle  finit. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  force  de  la  religion  s'applique 
à  celle  des  lois  civiles. 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doi- 
vent tendre  principalement  à  rendre  W 
hommes  bons  citoyens,  on  vwt  que,  lors* 
qu'une  des  deux  s'écartera  de  ce  but,  l'autre 
y  doit  tendre  davantage  :  moins  la  religion 
sera  réprimante,  plus  les  lois  civiles  doivent 
réprimer. 

Ainsi,  au  Japon,  la  religion  dominante, 
n'ayant  presque  point  de  dogmes  ^  et  né 
proposant  point  de  paradis  ni  d'enfer,  les 
lois,  pour  y  suppléer,  ont  été  faites  avec 
une  sévérité  et  exécutéeà  avec  une  ponctua- 
lité extraordinaires.  ;  . 
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Lorsq[ue  la  religion  établit  le  dogme  de  la 
nécessité  des  actions  humaines  ^  lés  peines 
des  lois  doivent  ôtre  plos  sévères  et  la  po- 
lice plus  vigilante ,  pour  que  les  hommes  ^ 
qui,  sans  cda,  s'abandonneroient  eux-mê- 
mes, soient  défetrminés  paf  ces  motifs^  mais, 
si  la  réligbn  étaUit  le  dogme  de  h  liberté^ 
c'est  autre  cfaose^ 

De  la  paresse  de  l'âme  naît  le  do^e  de  laf 
prédestination  mahométane,  et  du  dogibe 
de  cette  prédestination  naît  la  paresse  de 
Fâme.  On  a  dit  :  Cela  est  dans  les  décrets  de 
Dieu;  il  hnt  donc  rester  ea  repos.  Dans  un 
cas  pareil,  on.  doit  exciter  par  les  lÀ|s  les 
hommes  endormis  dajas  k  religion. 

LotfsqtMi  la  religion  eoudamne  dés  choses 
que  les  lois  civiles  doivent  permettre ,  il  est 
dangereux  que  les  lois  civiles  ne  permettent 
de  leur  côté  ce  que  la  religion  doit  condam- 
ner ;  une  dé  ces  choses  marquant  toujours 
un  dé&ut  d'harmonie^et  de  justesse  dans  les 
idée^,  qui  se  répand  stir  Taùtre. 

Ainsi  le»  TarBares  *  dc-GengbiaD ,  chez 

■  Voyea  la  Rdmion  de  frère  Jean  du  Plan  Carpin , 
tarojéên  Tartane  p«  le  pope  Innoceut  IV  on  rati- 
ne is4^« 
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lesqadb  c  était  un  péché  ^  et  même  un  crime 
capital  j  de  mettre  le  couteau  dans  le  feu,  de 
s'appuyer  contre  un  fouet,  de  battre  un  che- 
val avec  sa  bride,  de  rompre  un  os  avec  un 
autre,  ne  croyoient  pas  qu'il  y  eût  de  péché 
à  violer  la  foi ,  à  ravir  le  bien  d'autnii,  à  &ire 
injure  à  un  homme,  à  le  tuer.  Eki  un  mot, 
les  lois  qui  font  regarder  comme  nécessaire, 
ce  qui  est  indifférent  ont  cet  inconvénient , 
qu^elles  font  considérer  comme  indifférent 
€.e  qui  est  nécessaire. 

Ceux  de  Formose  '  croient  une  espèce 
d  enfer;  mais  cest  pour  punir  ceux  qui  ont 
manqué  daller  nus  dans  certaines  saisons, 
qui  ont  mis  des  vêtements  de  toile  et  non 
pas  de  soie ,  qui  ont  été  chercher  des  huîtres, 
qui  ont  agi  sans  consulter  le  chant  des  oi- 
seaux :  aussi  ne  regardent- ils  point  comme 
péché  rivTOgnerie  et  le  dérèglement  avec,  les 
femmes;  ils  croient  même  que  les  débauches 
de  leurs  enfants  sont  agréables  à  leurs  dieux. 

Lorsque  la  religion  justifie  pour  une  chose 
d^accident ,  elle  perd  inutilement  le  plus 
grand  ressort  qui  soit  parmi  les  hommes. 

'  Recueil  des  Voyages  tpii  ont  servi  à  Vétablissemeiit 
de  la  Compagnie  des  Indes,  tom.  V,  pnrl.  i ,  page  19a. 
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On  croit,  chez  les  Indiens  que  les  eaux  du 
Gange  ont  une  vertu  sanctifiante  '  ;  ceux 
qui  meurent  sur  ses  bords  sont  réputés 
exempts  des  peines  de  l'autre  vie,  et  devoir 
habiter  une  région  pleine  de  délices  :  on  en- 
voie ,  des  lieux  les  plus  reculés ,  des  urnes 
pleines  des  cendres  des  morts,  pour  les  jeter 
dans  le^  Gange.  Qu'importe  qu'on  vive  ver- 
tueusement ,  ou  non  ?  on  se  fera  jeter  dans  le 
Gange. 

L'idée  dW  lieu  de  récompense  emporte 
nécessairement  l'idée  d'un  séjour  de  peines; 
et,  quand  on  espère  Tun  sans  craindre l'autrCi 
les  lois  civiles  n'ont  plus  de  force.  Des  hom- 
mes cpû  croient  des  récompenses  sûres  dans 
l'autre  vie  échapperont  au  légblateur  :  ils 
auront  trop:  de  mépris  pour  la  mort.  Quel 
moyen  de  contenir  par  les  lois  un  homme 
qui  croit  être  sûr  que  la  plus  grande  peine 
que  les  magistrats  lui  pourront  infliger  ne 
finira  dans  un  moment  que  pour  commencer 
son  bonheur? 

'  LeCfref  édifianUtj  quinxième  rocnaO, 
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CHAPITRE  XV. 

Comment  les  lois  twiles  corrigent  fuel- 
quefois  les  fausses  religions. 

Le  tiBspect  pour  les  choses  anciennes,  là 
simplicité  ou  la  superstition,  ont  quelquefois 
établi  des  mystères  ou  des  cérémonies  qui 
pbuvoîeût  choquer  la  pudeur;  et  de  cela  les 
élémples  n  ont  pas  été  rares  dans  le  inonde. 
Aristote  '  dit  que,  dans  ce  cas,  la  loi  permet 
que  les  pères  de  famille  aillent  au  temple 
célébrer  ces  mystères  pour  leuris  femmes  et 
pour  leurs  enfants  :  loi  civile  admirable  qui 
conseiVe  les  mœurs  contre  la  religion  1 

Auguste  *  défendit  aux  jeunes  gens  de 
lun  et  de  l'autre  sexe  d assister  &  aucune 
céréihoniè  nocturne,  sHls.  n'étoient  accom- 
pagnés d'un  parent  pUis  âgé;  et,  loftqtfil 
rétablit  les  fêtes  '  lupercàles ,  il  ne  Voulut 
pas  que  les  jeunes  gens  courussent  nus. 


»  Politique,  liv.  VJI,  Chap.  xvii. 

^  Suétone,  in  AugustOf  Chap.  XXXt 
3  n..'j 


3  Ihid, 
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CHAPITRE  XVI. 

Comment  les  lois  de  la  Tçligiqn  corrigent 
les  incoi:  vcn ients  dé  la  constitution  poli- 
tique. 

D'un  autre  côté,  la  leligioa-peut  soutenir 
Tëtat  politique ,  lotsipiè  des  lois  :se  trouvent 
dans rimpUissâhce.    /    ;  ./ 

Ainsij'Iors<}ue  Tétat^^  souvent  agite  par 
des  guefre^  civiles,  la  ref)%io&  fera  beaucoup, 
si  elle  établit  que  quisl^ue  parti«  de  cet  état 
reste  toujours  en  pdix.  Chez  les  Grecs,  les 
Eléens^  comme  prétresd^Apollon,jouissoient 
dWe  paix  éternelle.  Au  Japon  ^  ,  on  laisse 
toujourseu  pladï  'hi  tftle  de  Méàco,^ui  est 
une  ville, ^«Mu^e  :  la  reUgicu  jnaiu4ept  ce 
règlement;  et  .cet  empire |.i|^i'^em^ïe  être 
seul  sur  la  lerrç ,  qui  n  a  et  qui^e  veut  avoir 
aucune  ressource  de  k  part  des  étrangers, a 
toujours  àxps  son  sein  uji  commerce  que  la 
guerre  ne  ruiiie  pas.    ,  ,  ., 

Dans.le^^états  où  leâ  .guerre  ne  se  font 
pas  par  uae^4^^bérA^Qa^cofn]?aune,  et  où 
les  lois  ne  se  sont  laissé  aucun  moyen  de  les 

— ■ — — ^r — ^ — ^^^- ; — T**— 

I  Recueil  des  ^oya^escfui  ont  lervl  à  Vétahlis$emenl 
de  la  Compagnie  des  Indea ,  WBL  iy>.'P«Ct*  X  »  £•$«  1 37* 
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terminer  ou  d^e  les  prévenir,  la  religion  éta- 
blit des  temps  de  paix  pix  de  trêves,  pour 
que  le  peuple  puisse^  faire  les  choses  sans 
lesquelles  l'état  ne  pbûrroît  subsbter,  comme 
les  semailles  et  des  travaux  pareib. 

Chaque  année,  pendant  quatre  mois, 
toute  hostilité  cessoit  entriC  les.  tribus  :ara 
bes  '  :  le  moindre  trouble  eût  été  une  im- 
piété. Quand  chaque  seigneur  ^^iisoit  en 
France  la-  guerre  ou  la  paix,  la  religion 
donna  des  trçv^  qui  dévoient  arvoir  lieu 
dans  de  certaines  saisons. 

.        CHAPITRE  XVII. 

;  ^  Conthiiuathn  4^  i^me  sujet  . 

LoB^u^iL  y  a  beaucoup  de  sujets  de  haine 
dans  tin  état,  ît  faut  que  la  religion  donne 
beaucoup  de  ittoyens  detéconciliation.  Les 
Âf  abes,  peuple  brigand,  se  faisoient  souvent 
des  injures  et  des  injustices.  Mahomet  ^  fit 
cette  loi  :  «  Si  quelqu^un  pardonne  le  sang 
jk  de  son  frère  ^  j  lï  potiira  poursuivre'  le 
«  malfaiteur  pouf*dea?  abtniïiages  *ét  intérêts  ^ 

'  Voy&L  Prideaux,  Vieàt  "BlahomÀy  page  64« 
•  Dans  lUIcdréin,  Lir.  I,  Cliap.  àê  U  "Paehtk 
Â  En  reooAçàhi.i  k  loi  ifai  udion. 
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«  mais  celui  qui  fera  tort  au  méchant  après 
«  avoir  reçu  satisÊiction  de  lui,  souflSîra  au 
(c  jour  du  jugement  des  tourments  douloit- 
«  reux.  » 

Chez  les  Germains,  on  héritoit  des  haines 
et  des  inimitiés  de  ses  proches  :  mais  elles 
n  etoient  pas  étemelles.  On  expioit  F^mi- 
cide  ea  donnant  une  certaine  quantité  d# 
bétail,  et  toute  la  Ëimilleiecevoit  la^at^c* 
tiou  :  chose  très-utile,  dit  Tacite  '  j.  parce 
que  les  inimitiés,  sont  plus  daagereuses 
chez  un  peuple  libre.  Je  crois  bien  que  les 
ministres  de  la  religion,  qui  avoient  tant  de 
crédit  parmi  eux,  entroient  dans  ces  récour 
dilations. 

Chez  les  Malais  ' ,  où  la  réconciliation 
n'est  pas  établie,  celui  qui  a  tué  quelquuni 
sûr  d'être  assassiné  par  les  parents  ou  les 
amis  du  mort^  s'abandonne  à  s^  fureur, 
blesse  et  tue  tout  ce  qu'A  rencontre. 

>  De  Morîbui  GermatK 

*  Recueil  de$  Voya^  fù  emi  s^rvi  à  fitablif^meni 
It  U  Compatit  det  Indei^  touB  VU  ^  page  3o3.  V^e% 
«uni  la^M^moârcf  iu  comte  de  Forhin,  et  ot  qu*il  dit  mt 
lesMacavan. 
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^     '  •     CHAPITRÉ  XVIIL- 

^ÇofpjTf^ntMs  lois  de  la  religion  ont  Veffèi 
des  lois  cwilesr         ,     , 

'  Les  premiers  GreCs  étoient  de  petits  peu- 
ples souvent  dispersés,  pirates  sur  la  raer. 
injures  isûr  la  terre ,  sans  police  et  sans  lois. 
Lés  belles  actions  d'Hercule  et  de  Thésée 
font  VOIT  Fétaft  où^^p  botivbit  ce  peuple  nais- 
sant,* Que' pouvoit'faîi'e  la  religion  que  ce 
qu'éle -fit  pour  'donner  de  Fllorreur  du 
meurtre  ?  Elle  établît  quVn  homme  tûé  par 
violence  '  étoit  d'abord  eri  colère  contre  le 
mèurttfer,  qu'il  lui  rnspîroit  du  trouble  et 
de  la  terreur,  et  vouloit  qu'il  lui  cédât  les 
lieux  qu'il  àyoit^ fréquentés;  on  ne  pouvoît 
touchei*  le'criihînél,  tii  converser  avec  lui, 
sans  être  sotlillé^  ou  in  tes  table;  la  présence 
du  meurtriei*  devoil!  être  éparçnée  à  la  ville , 
et  il  falloît  Texpier  ^  :  I 

>  Flatoniy  Jes  JLois,  Liv.  IX. 

•mdii/afesJLôîi.^tr.IX.'     '  *        ' 
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•  CHAPITRE  XIX. 

Que  fi^est  moins  ta  vérité  ou  la  fausseté 
d'un  dogme  qui  le  rend  utile  ou  perni- 
cieux aux  hommes  dans  l'état  civil,  que 
Vusag^  ou  l'abus  que  Von  en  fait, 

L£3  d<>gmes  les  plus  vrais  et  les  plos  saims 
peUTQnt  aypir.da  très-joauvaises  conséquen- 
ces ^  lorsq^Vi^i^e  les  lie  pas  avec  les  prin- 
cipes de  la  société.;  et,  au  contraire,  les 
dogmes  les  plus  faux  en  peuvent  avoir  d'ad- 
mirables, lorsqu'on  fait  quHls  se  rapportent 
aux  mêmes  principes. 

La  religion  de  Confiicius  nie  Fimmorta- 
lité  de  l'âme;  ett  la  secte  de  Zenon  ne  la 
croyoit  pas.  Qui  le  diroit?  ces  deux  sectes 
ont  tiré  de  leur?  mauvais  principes  des  cpn- 
séquences,  non  pas  justes,  mais  admirables 
pour  la  société. 

La  V  religion  des  Tac  et  det^  Fohé  croit 
rimmortqlité  ^e  Pâme  :  mais  de  ce  dogme 
si  saint  Us  ont  tiré  des  conséquences  àSreu-| 
ses  * . 
— '  "  '     î 

1  Un  philosophe  chinpis  atgeinente  aimi  eonirt  la 
doctrine  de  Folië..ttU  est  dit,  dans  nn livre  de  cette  scte , 
a  que  notre  corps  est  notre  domicile,  et  l'âme,  l'hôtesse 
«  immortelle  qui  y  loge  :  roais  si  le  corps  de  nos  p&Kots 
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Presc[ue  partout  le  mondé  et.dans  tous  les 
temps,  l'opinion  de  llmmortalitëde  râm:e, 
mal  prise ,  a  engagé  les  femmes ,  les  esclaves , 
les  sujets  ;  les  amis,  à  se  tuer,  pour  aller  ser- 
vir dans  lautre  monde  Tobj^et  de  leur  respect 
on  de  leur  amour.  Gela  étoit  ainsi  dans  les 
Indes  occidentales;  cela  étoit  ainsi  chez  les 
Danois  ' ,  et  cela  est  encore  aujonrdlini  au 
Japon  * ,  à  Macassar  ^ ,  et  dans  plusieurs 
autres  endroits  de  kt  terre. 

Ces  coutumes  émanent  moins  directe- 
ment du  dogme  de  Timmortalît^  de  Tftme 
^e  de  celui  de  la  résurrection  des  corps; 
d'où  Ton  a  tiré  cette  consécjuence,  cpi'aprds 
la  mort,  un  même  individu  auroit  les  mêmes 
iiiii  III 11—^—    ■    I        I  — .—— ^^■-^■^>— p—        . 

«  n'est  qu'un  logement,  il  est  naturel  de  le  regarder  arec 
«  le  même  mëpris  ^'on  a  pour  un  amas  de  boue  et  de 
«  terre.  N'est-ce  pas  vouloir  arracher  du  coour  la  Tertu  de 
«  ramour  desi parents?  Gela  porte  de  mêmtlk  négliger  lo 
m  soin  du  coips,  et  à  lui  refuser  la  oami^a«on  et  raffbcr 
«  tioti  si  nécessaires  pour  sa  oonserratlon  :  ainsî.les  dîsd- 
«  pies  de  Fohé  se  tuent  à  mîUieis.»  (OuTràge  d'un  phU 
losopbe  chinois ,  dans  le  recueil  du  P.  DuHaldc.  umt.îlU 
page  5a.) 

>  Voyeit  Tliomas  Bankolin,  Antûiuités  danoi$ei.  ' 
a  Relation  du  Japon,  dans  le  Recueil  dti  Voyaga  iiui 
ont  servi  à  Vkahlissement  de  la' Compacte  des  f  ndes. 
^  Mémoires  de  Forhin. 
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besQÎiis,  ks  mêmes  senfimetits,  les  mêmes 
passions.  Dans  ce  point  de  yue ,  le  dogme 
de  llmmortalité  de  Tàme  aflfecte  prodigiea* 
sèment  les  hommes,  parce  que  l'Idée  d'on. 
simple  changement  de  demeore  est  pins  i  laj 
portée  de  notre  esprit,  et  flatte  plus  notro 
cœur  <qne  Fidée  d'une  modification  nouvelle. 
Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion  d'é- 
tablir un  dogme  ;  il  Êiut  encore  qu  elle  le  di- 
rige.  C'est  ce  qu'a  Êiît  admirablement  bien 
la  religion  chrétienue  à  Tégard  des  dogmes 
dont  nous  parlons  :  elle  nous  fait  espérer  un 
état  que  nous  croyions ,  non  pas  un  état  que 
nous  sentions  ou  que  nous  cbnnoissions  : 
tout,  jusqu^à  la  résurrection  d«s  corps,  noQI 
mène  à  des  idées  spirituelles. 

CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet 

Les  liyres  sacrés  des  anciens  Perses  di- 
soient' :  ((  Si  TOUS  voulez  être  saint,instrui« 
«  sez  vos  enfants,  parce  que  toutes  les  bon- 
«  nés  actions  qu'ils  feront  vous  seront  im- 
a  putées.  V  Us  conseilloient  de  se  marier  de 
bonne  heure,  parce  que  les  en&ots  seroieut 
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comme  un  petit  aajofur  du  jiiige mebt ^ .et que 
ceux  qui  u'aoroient  point  d  enfants  ne  pourh 
roient  pas  passer.  Ces  dogmes  étocent&ux^ 
mais  ilis  étoient  très-utiles.  '   ' 

CHAPITRE  XXL. 
De  la  métempsycose. 

Le  dogme  de  l'immortalité  de  Tâme  se  di- 
vise en  trois  branches  :  celui  de  Viminorta- 
lité  pure ,  celui:  du  simple  ehaiigement  de 
demeure,  celui  de  la  métempsycose;  c'est- 
à-dire,  le  système  des  chrétiens, le  système 
des  Scythes ,  le  système  des  Indiens.  Je  viens 
de  parler  des  deux  premiers;  et  je  dirai  du 
troisième  que,  comme  il  a  été  bien  et  mal 
dirigé,  il  a  aux  Indes  de  bons  et  de  mauvais 
effets.  Comme  il  donne  aux  bommes  une 
certaine  horreur  pour  verser  le  sang,  il  y  a 
aux  Indes  très-peu  de  meurtres  :  et,  quoi- 
qu'on n'y  punisse  guère  de  mort,  tout  le 
monde  y  est  tranquUle. 

D  un  autre  côté,  les  femmes  s^  brûlent  à 
la  mort  de  leurs  maria  :  il  n'y  a  que  les  înno- 
iîetits  qui  y  soufirent  une  inort  violeçte,      ' 
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CHAt»ITRE  XXIt. 

Combien  il  est  dangereux  qu^  la  religion 
inspire  de  Vhûrreur  pour  3es  choses  in- 
différentes. 

Un  certaiu  bomiear  que  des  préjugés  de 
religion  étâbliss^t  aux  Indes  fait  que  les  di- 
verses castes  onthqrreur  les  vmes  des  autres^ 
Cet  honneur  est  uniquement  fondé  sur  lare- 
ligion;  ces  distinctions  de  lamille  ne  forment 
pas  des  distinctions  civiles  :  il  y  a  tel  Indien 
qui  se  croiroit  déshonoré  s'il  mangeoitavec 
son  roi. 

Ces  sortes  de  distinctions  sont  liées  à  una 
certaine  aversion  pour  les  autres  homimes, 
Inen  diligente  des  sentiments  que  doivent 
faire  naître  les  diflerences  de  rangs,  qui, 
parmi  nous,  contiennent  Famour  pour  les 
inférieurs^ 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  dWpi« 
rer  d'autre  mépris  que  celiii  du  vice,  et  sur- 
tout d^éloignqr  les  hommes  de  Famour  et  de 
la  pitié  pour  les  hommes. 

La  reliigibn  mahométane  et  la  religion  in- 
dienne  ont  dans  leur  sein  un  nombre  infini 
de  peuples  :  les  Indiens  haïssent  les  Maho 
métans,  parce  qu'ils  mangent  de  la  vache; 
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les  Mahométaizs  détestent  les  Indiens ,  parce 
qu'ils  mangent  du  cochonr 

CHAPITRE  XXIII. 
Des  fêtes. 

Quand  une  religion  ordonne  la  cessation 
du  travail,  elle  doit  avoir  égard  aux  besoins 
des  hommes  plus  qu'à  la  grandeur' de  Têtre 
qu'elle  honore. 

Cëtoit  k  Athènes  '  un  grand  inconvé- 
nient que  le  trop  grand  nombre  de  fêtes. 
Chez  ce  peuple  dominateur,  devant  qui 
toutes  les  villes  de  la  Grèce  venoient  porter 
leurs  diflfêrents ,  on  ne  pouvoit  suffire  aux 
affaires.   ' 

Lorsque  Constantin  établit  que  Ton  ch6- 
meroit  le  dimanche,  il  fit  cette  ordonnance 
pour  les  villes  ' ,  et  non  pour  |les  peuples  de 
la  campagne  :  il  sentoit  que  dans  les  villes 
étoient  les  travaux  utiles,  et  dans  les  cam* 
pagnes  les  travaux  nécessaires. 

Par  la  même  raison ,  dans  les  pays  qui  se 
maintiennent  par  le  commerce,  le  nombre 

,  t  '  ■  '■  ■    .  -  ■  ■! 

'  Xénoplion,  àe  Zb  HépuBIu^ue  i^Athènetn 
*  Leg.  ni,  eod.  àt  FeriiK  Cette  bi  D'JlDit  faîte  sam 
doute  ^e  pool  les  paieps. 
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des  fêtes  doit  être  relatif  à  ce  commerce 
m(^me.  Les  pays  protestants  et  les  pays  ca- 
tholiques sont  situés  '  de  manière  que  i  on 
a  plus  besoin  de  travail  dans  les  premiers 
que  dans  les  seconds  :  la  «appnesàon  des 
fêtes  conyenoit  donc  plus  aux  pays  protei* 
tants  qu'aux  pays  catholiques. 

Dampierre  ^  remarque  que  les  divertisse* 
ments  des  peuples  varient  beaucoup  selon 
les  climats.  Gomme  les  climats  chauds  pro 
duisent  quantité  de  fruits  délicats,  les  bax^ 
bares,  qui  trouvent  d'abord  le  nécessaire, 
emploient  plus  de  temps  à  se  divertir.  Les 
Indiens  des  pays  froids  n'ont  pas  tant  de  loi- 
sir; il  Êiut  qu%  pèchent  et  chassent  conti- 
nuellement :  il  y  a  donc  (chez  eux  mpins  de 
danses,  4^  musique  et  de  foslins;  et  une  re^ 
ligion  qui  s'étabUroit  chez  ces  peuples,  ^n 
vroit  avopr  égard  à  cela  dans  Tinstitutipft 
des  fêtes.  . 

'  Les  eadidljqiics  paM  plm  yen  le  miclî,  et  les  pr<^ 
testants  vers  le  nord. 
'  '  "Nouveaux  Vayà^ei  àutQW  du  monât^  tome  ïL 
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CHAPITRE  XXIV 

t)es'his  de  rcligiok  locales.      ; ,    ; . 

Il  y  â  beaucoup  de  lois  locales  clans  les 
diyerées<  religions.  Et  quand  ^ontëiuitia 
s'obstiooit  t^nt  à  dire  que  la  religion  des  Es- 
pagnols étoit  bonne  pour  leuf  pays,  et  celle 
du  Mexique  pour  le  sien,  il  ne  disoit  |)asiine 
ubMliditë,  parce  qu'en  eflfet.leslégi^lateurs^ 
n'ont  pu  s'enr^her  d  avoir  égard  à  ce  que 
U  nature  avoit  établi  avant  eux.     , 

••L opinion  de  la  métempsycose  est  faite 
pour  le  climat  des  Indes.  L'excessive  chaleur 
brûle  '  toutes  les  campagnes  ;  on  n'y  peut 
nourrir^ qiie  très-peu  de  bétail;  on  est  ton- 
jonrs  en  danger  den  manqner  j^our  le  la- 
bourage; lès  4)oéùfs  ne  s'y  multiplient  ^  ^iie 
médiocrement  ;  'as  sont  sujets  à  beaucoup  de 
maladies  :  tuale  loi  de  religion  qui  les  con- 
serve est  donc  très -convenable  à  la  police 
dii  pays. 

-"  Pendant  qlie  lès  prairies  sont  lM*ûIées,  le 
riz  et  les  légumes  y  croissent  beureusément 
par  les  eaux  qu  on  y  peut  employer  :  une  loi 

>  Voyage  de  Bemîer,  tome  n,  page,  iS-^. 
*  Lettres  éâifante$ ,  donzième  recueil ,  page  qS. 
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de  religion  qui  ne  pennet  <jue  cette  nourri- 
ture e^  .!oiic  trcs-utile  aux  hommes  dans  ces 
cfimats. 

La  chair  '  des  bestiaux  n'y  a  pas  de  goût; 
et  le  lait  et  le  beurre  qu'ils  en  tirent  Êiit  une 
partie  de  leur  subsistance  :  la  loi  qui  défend 
de  manger  et  de  tuer  des  vacbes  n^est  donc- 
pas  déraisonnable  aux  Indes. 

'Athènes  avoit  dan^  ^tl  sein  une  multi* 
tude  innombrable  de  peuj^Qj  son  territoire 
étoit  stérile  :  ce  ftit  un«  maitiàie  Religieuse, 
que  ceu^  qui  ofiroient  aux  dîëuxdie  certains 
petits  jwésents  les  houoroiient  -  plus  que 
ceux  qui  immoloient  de^  béè*ifs, 

1  CHAPITRE  XXV.      : 

IhcoTn^énient  du  transport  Hune  religion 
$mt  pays  à  un  autre. 

Il  siût  de  là  qu'il  y  a  très-sonyent  beau- 
coup J(yinc(»ijrénients  à  tjrafisppTter  une  re- 
ligion ^  d'un  pays  dans  un  antre. 

>  Voyage  de  Bemier,  tome  n,  pag.  187^ 

'  Eurq>id9  dans  Athénée ,  lir.  Il  i^»gs  4o, 

^  On  ne  pv]e  p^pt  iq  de  la  religÎQn  dvétienne,  pâiec 

qne,  comme  on  a  dit*an  Livre  XXl^j  Chap.  i,  à  la  fin  « 

la  religion  chrétienne  est  le  premîeF  bien. 
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a  Le  cûciion,  dit  M.  de  Boalidiiyilliers  ' , 
«  doit  être  très-rare  en  Arabie,  où  il  n'y  a 
ce  presque  point  de  bois,  et  presque  rien  de 
fc  propre  à  la  nourriture  de  ces  animaux  ] 
«  d'ailleurs  la  salure  des  eaux  et  des  aliments 
(c  rendle peuple très-susceptibledes  maladies 
ti  de  la  peau.  »  La  loi  locale  qui  le  défend  né 
sauroit  être  bonne  pour  d  autres  pays  ^  ,  où 
le  cochon  ei^t  une  nourriture  presque  uni- 
verselle ,  et  en  quelque  façon  nécessaire. 

Je  ferai  ici  une  réflexion*  Sanctorius  a 
observé  (pie  la  chair  de  cochon  que  Ton 
mange  ise  transpire  ^.  peu ,  et  que  même 
cette  nourriture  empêche  beaucoup  la  trans* 

Eiration  des  autres  aliments  :  il  a  trouvé  quQ 
i  diminution  alloit  à  un  tiers.  On  sait  d'ail- 
leurs que  le  défaut  de  transpiration  forme 
ou  aigri't  les  maladies  de  la  peau  :  la  nourri- 
ture du  cochon  doit  donc  être  défendue  dans 
les  climats  où  l'on  estjsujet  à  ces  maladies, 
comme  celui  de  la  Palestine ,  de  l'Arabie ,  de' 
l'Egypte  et  de  la  Libye. 

«  ViedeMahometi  '     '  ' 

*  Gomme  à  Ift  duife.  »     ^ 

'  MciZenne  Itafrfue,  lect  in,  apiior.  23.. 
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CHAPITRE  XXVI. 
Continuation  du  même  sujet, 

M.  Chardin  '  dit  qa^il  n'y  a  point  de  flenye 
navigable  en  Perse^  si  ce  n^est  le  flenve  Knr. 
qui  est  aux  extréiïiités  de  rèmpn*eJ  L'atif 
denne  lèî  des  Guèbres,  qui  défendoît  de  na* 
vigaer  sur  les  fleuves,  n'avoit  donc  aucun 
inconvénient  dans  leur  pays  :  mais  elle  au- 
rait miné  le  commerce  dans  un  autre.    . 

Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage 
dans  les  climats  chauds  :  cela  fiiit  que  la  loi 
mahométane  et  la  reUgion  indienne  les  or- 
donnent. Cest  un  acte  très -méritoire  aux 
Indes  de  prier  *  Dieu  dans  l'eau  courante  : 
mais  comment  exécuter  ces  choses  dans 
d'autres  climats? 

Lorsque  la  rel^on ,  fondée  sur  le  climat , 
a  trop  choqué  le  climat  d'un  autre  pays ,  elle 
n'a  pu  sy  établir;  et,  quand  on  l'y  a  intro- 
duite, elle  en  a  été  chassée.  11  semble,  hu^- 
mainement  piarlant,  que  ce  soit  le  climat 
qui  a  prescrit  des  bornes  i  la  religion  chré^ 
tienne  et  à  la  religion  mahométane. 

■  Voyage  ie  Perte,  uaatïL 
*'  Voyage  de  Bei^îer,  toma  n: 
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Il  suit  de  le  ^'U  est  presque  toujours 
convenable  qu  une  religion  ait  des  dogmes 
particuliers  et'un  culte  général.  Dans  les  lois 
guji  concernent  les  pjratiques  de  culte,  il  &ut 
pwçude  ^J^éj^ailstipar  exemple;  des  mortificar 
tions,  et  non  pas  une  certaine  mortification. 
ie  cjiriijtianisme  est  plçin  de  bon  seps j  Tab- 
stineijLce.est  dq  droit  divin;  mai^  une  al^sti? 
nence  particulière  est  de  droit  de  police^  et 
on  peut  la.  cljfipger. 

■   ••     '  :     '-Ih-'  -y  '•    ;■  .      :.    '     :  "       '• 
■  •  •       ùi':  rJ:  >  :  >}:..:        .••.'.. 

-    '  \.i  i   -A-'  r,(:?  ::-..v    -  '  -'.i  "      ».    .     "  *:  ' 
fi  '       Ir'ii'    f.-'  '.    i  }.    /.tir    [t  .•:'•)   i:: 

''   •  ''.J'   .    Uvil   ?,'•     .  il    V\\   *"'■,;      [U:  î'>''  •:■ 
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LIVRE  XXV. 

DES  lois,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  L'ÉTABLISSEJV^NT  DE  LA  RELIGION 
DE  CHAQUE  PAYS  ET  SA  POLICE  EXTÉ- 
RIEURE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  sentiment  pour  là  religion. 

L'homme  j^eux  et  l'athëe  parlent  toofoon 
de  religîoi^;  Tan  parle  de  ce  qu'il  aime^  et 
l'autre  de  ce  qu'il  crainte 

*  CHAPITRE  il. 

Vu  motif  d'attachement  pour  les  diverses 
religions. 

Les  diverses  religions  du  inonde  ne  dpn 
nent  pas  à  ceux  qui  les  professent  des  motifs 
égaux  d'attachement  pour  elles  :  cela  dépend 
beaucoup  da  la  ot^upière.dont.elles  se  conci- 
lient avec  la  façon  d^  penser  et  de  sentii;  des 
homin^. 

Nous  sommes  extrézQement  pietés  à  Tido 
latrie,  etcep^ihdantnousne  sp.mm^s  pas  fort 
attachés  aux  religions  idolâtres  ;  nous  ne 
sommes  guère  portés  aux  idées  spirituelles , 
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et  cependant  nous  sommes  très-attachés  aux 
religions  qui  nous  font  adorer  un  être  spiri- 
tuel. C'est  un  sentiment  heureut  qui  vient 
en  jpartie  de  la  satis&ction  que  nous  trou- 
vons en  nous-mêmes  d  avoir  été  assez  intel- 
ligents pour  avoir  choisi  une  religion  qui 
tire  la  Djyinité  de  l'humiliation  où  les  autres 
Tavoienl  mise.  Nous  regardons  Tidolâtrie 
tomme,  la  religion  des  peuples  grossiers  ;  et 
la  religion  qui  a  pour  objet  un  être  spirituel  ^ 
comme  celle  des  peuples  éclairés. 

Quand,  avec  l'idée  d'un  être  spirituel  su- 
prême qui  forme  le  dogme,  nous  pouvons 
joindre  encore  des  idées  sen^bles  qui  en- 
trent dans  le  culte,  cela  nous  donne  us 
grand  attachement  pour  la  religion ,  parce 
que  les  moti&  dont  nous  venons  de  parler 
se  trouvent  joints  à  notre  penchant  naturel 
pour  lés  choses  sensibles.  Aussi  les  catholi- 
ques ,  qui  ont  plus  dç  cette  sorte  de  culte 
que  les  protestants ,  sont-ik  plus  invincible- 
ment attachés  à  leur.religion  que  les  po- 
testants  ne  le  sont  à  la  leur ,  et  plus  zélés 
pour  sa  propagation. 

Lorsque  '  le  peuple  d'Ephèse  eut  appris 

<  lettrf  it  $aint  CyrûU* 
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que  les-  pètes  du  GoncHe  atvoient  décidé 
qa^on  pouvoit  appeler  la  Vierge  mère  de 
Dieu,  U  &t  transporté  de  joie;  il  baisoit  les 
mains  des  éyèquesj  il  embrassoit  leurs  ge- 
noux; tout  rctentissoit  d'acclamations. 

Quand  une  religion  intellectuelle  nous 
donne  encore  l'idée  dun  choix  £iit  par  la 
Divinité,  et  d  une  dislinction de  ceux  qpl  la 
professenjt  d'avec  ceux  qui  ne  la  professent 
pas,  cela  nous  attache  beaucoup  à  cette  re- 
li^on.  Les  Mahométans  ne  seroient  pas  si 
bons  musulmans ,  si  dW  côté  il  n'y  avoit 
pas  de  peuples  idolâtres  qui  leur  font  penser 
qu'ils  sont  les  vengeurs  de  l'unité  de  Dieu , 
et  de  l'autre^  des  chrétiens,  pour  leur  fidre 
croire  qu^ils  sont  l'objet  de  ses  préférences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  de  pra- 
tiques '  attache  plus  i  elle  qu'une  autre  qui 
l'est  moins  :  on  tient  beaucoup  aux  choses 
dont  on  est  continuellement  occupé;  té-, 
moin  lobstination  tenace  des  Mahométans* 


s  Ceci  n'eft  pomt  oontradictoiM  ared  €0  «JM  J'ai  dh  au 
Chapitre  pèniillièiiie  èa.  livre  précédent  :  id  je  parie  des 
moUià  d'attachement  pour  une  religion,  et  U,  des  moyens 
de  la  rendre  plus  gënénie.. 

*  Cela  se  rematque  par  tonte  la  terre.  Voyes,  sur  ks 
Tara»  les  iUîssions  du  Levant-,  le RwM  <hs  Voyufu 
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et  des  Jai&,  et  la  &ciiité  qu'ont  dp  changer 
de  religion  les  peuples  barbares  et  ffa^^ges, 
qui ,  uniquement  occupés  de  la  châsse  ou  de 
la  guerre ,  ne  se  chargent  guère  de  prati-^ 
qaes  religieuses. 

Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à 
espérer  et  à' craindre  y  et  une  religion  qui 
n'auroit  ni  enfer  nï  pàrdàis  ne  saiffoit  guère 
ïeur  plaire.  Cela' se  "prouvé  pat  la  fîicîlité 
qu  ont  eue  les  religions  étrangères  à  s'établir 
au  Japon ,  et  le  zèle  et  l'amour  avec  lesquels 
onlesy  a  reçues  '  . 

Pour  qu'une  religion  attache ,  il  faut 
qu'elle  ait  une  morale  pure..  Les  hommes , 
fripons  en  détail,  sont. en  gros  de  trèsr 
honnêtes  gens;  ils  ajment  la  morale;  et,  si  je 
ne  Iraitoîs  pas  un  sujet  si  grave ,  je  dirois 
que  cela  se  voit  admirablement  bien  sur  les 
théâtres  ;  on  est  sdr  de  jplaîre  au  peuple 
par  les  sentiments  que  la  morale  avoue ,  et 


<iui  pnt  s^'i(là  lljUfhlusff^gn^  cU  la  Compagtiifi  4^lndesy 
tove  UX^  paÀ;  1 1  ^«ge  301,  sot:  hs$  MaiVQs  4«^  ^«t»K>ii^ 
0t  le  P.  Labat,  sur  les  JSègres  mahométans,  etc. 

'  La  religion  chrétienne  et  les  religions  des  Indes  : 
aBileBj«ci>oi|Lt  im.en&r  et  an  paradis)  an 'lien  qvté  la  reli- 
gionde  Sinibs'bte  t  poiiit. 
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OD  est  str  de  le  choquer  piur  ceux  qo^elle  ré- 
prouye. 

L<Nrsqiie  ie  colle  extérieur  à  âne  grande 
magnificence,  cela  nous  flatté  et  noosdonne 
beaucoup  d'attachement  pour  la  leligion* 
Les  richesses  des  temples  et  celles  du  clergé 
nous  affectent  beaucoup.  Ainsi  ia  mis^ 
même  des  peuples  est  un  motif  qui  les  at- 
tache à  cette  sêligion  qui  a  servi  de  prétexte 
a  ceux  qui  ont  causé  leur  misère. 

CHAPITRE  III. 
Des  temples. 

PftESQtfB  tous  les  peuples  policés  habitent 
dans  des  .maisoni.  De  là  est  y^mie  natàfeélle- 
ment  l'id^-de  bâtir  à  Dieu  une  fn^ison  oti 
ils  poissent' l^éddren  et  Taller  chierdber  ^ane 
lenr&c^aintisibitlàitsiespéraneesw  •. 

Bn  «ffîst ,  rien^  n'es^  pbis  consolant  pour 
les  hommes  qn  un  lieu  où  ils  trouvent  la  Di« 
vinité  plus  inrésenie^  eLûù.  t^iift  A^g#>tnKlft  ils 
font  parler  leur  .|biblesse.et,l?Qr  misère. 

Mais  cette  idéesi  natûrelie  ne vi^ntqu'aux  - 
peuplesqui  cultiveht  iésterre9$ett)ti)ieyèrftr 
pas  bâtir  de  temples  chez  ceàx  qui  n^on^  pas 
de  maisons  éii^nièmes. ,  ^  > 

C'est  ce  qui  fit  que  Gcngiskan  .mavqfia 
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un  si^'and  nuéfdspoarkfl  mosquées  ' .  Ce 
prince  *  interrogea  les  Mahométans;  il  ap* 
pronra  tous  leurs  dogmes,  excepté  celui  qui 
porte  la  Oiécessité  d'aller  i  la  l^oque;  il  ne 
pouToit  comprendre  qu  oh  ne  pût  pas  ado- 
rer  Dieu  partout^.  Les  Tartares ,  n'habitant 
point  de  maisons,  ne  connoissoient  point 
de  temples. 

Les  peuples  qui  n'ont  point  de  temples 
ont  peu  d'attachement  ^pour  leur  religion  : 
voilà  pourquoi  les  Tartares  ont  été  de  tout 
temps  si  tolérants,'  ;  pourquoi  les  peuples 
barbares  qui  conquirent  lempire  romain  ne 
balancèrent  pas  un  moment  à  embrasser  le 
chrbtîdnisme  -,  pourquoi  les  sauvages  dé 
TAmérique  sont  si  peu  attachés  à  leur 
propre  religion;  et  pourquoi,  depiiisque  nos 
missionnaires  leur  ont  &it  bâtir  au^Para- 
guay  de5  églises,  ils,  sont  fort  zélés  pour  la 
nétro. ..  .••  ■'  ) 


>  Entrant' danft'lt^D&bsquétt  dé  Btickidrà ,  il  oileYa  i*AI- 
Mran  yM  le  jeu  Mtiâ  lc#)pj«di  ie  m  chevunu  (  Hktoin 
Jm  Xotârf ,  pan.  m,  page^a^O 

«  Ibid.  page  3424 

'  Cette  dispocitum  d*e^t  a  pasaé  jiisqa-aux  Japônoîs, 
qui  tirent  leur  origÎBc  ciet  Tartares ,  comme  Q  est  ataë  de 
kr  prouver.  ,    ^ 
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^  Comme  la  Divinité  est  le  refuge  des  mal- 
heureux ,  et  qu'il  n^y  a  pas  de  gens  plus  mal* 
heureux  que  les  criminels,  on  a  été  naturel- 
lement porté  à  penser quelcs  temples étoient 
un  asile  pour  eux;  et  cette  idée  parut  encore 
plus  naturelle  chez  les  Grecs,  où  les  meur< 
triers,  chassés  de  leur  ville  et  de  la  présence 
des  hommes,  sembloient  n^avoh:  plus  de 
mabons  que  les  temples,  ni  d autres  protec- 
teurs que  les  dieux. 

Ceci  ne  regarda  d^abord  que  les  homicides 
involontaires  :  mais,  lorsqu'on  y  comprit  les 
grands  criminels ,  on  tomba  dans  une  con* 
tradiction  grossière;  s'Us  avoient  offensé  les 
hommes,  ils  avoient,  à  plus  forte  raison, 
offensé  les  dieux. 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce. 
Les  temples ,  dit  Tacite  ' ,  étoient  remplis 
de  débiteurs  insolvables  et  dWlaves  mé- 
chants; les  magistrats  avoient  de  la  peine  à 
exercer  la  police;  le  peuple  protégeoit  les 
crimes  des  hommes  comme  les  cérémonies 
des  dieux;  le  sénat  fut  obligé  d  en  retrancher 
un  grand  nombi'e. 

Les  lois  de  Moïse  furent  très-sages.  Les 

^  Annales ,  liv.  IL 
3.  5 
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homicides  IiiTolontaires  éloient  innocents  ; 
mais  ils  dévoient  être  ôtésdedeyant  les  yeux 
des  parents  du  mort  :  il  établit  donc  un 
asile  ^  ponr  eux.  Les  grands  criminels  ne 
méritent  point  d'asile  ;  ils  n'en  eurent  pas  * . 
Les  Jui&  n'ayoient  ^'un  tabernacle  porta-* 
tif ,  et  qui  changeoit  continuellement  de 
Heu;  cela  excluoit  l'idée  d'asile.  Il  est  vrai 
qu'ils  dévoient  avoir  un  temple  :  mais  les 
criminels  qui  y  seroient  venus  de  toutes 
parts  auroîent  pu  troubler  le  service  divin. 
oi  les  homicides  avoient  été  chassés  hors  Aa 
pays ,  comme  ils  le  furent  chez  les  Orées ,  il 
eût  été  à  craindre  qu'ils  n'adorassent  des 
dieux  étrangers.  Toutes  ces  considérations 
firent  établir  des  villes  d'asile .  où  Ton  de- 
voit  rester  jusqu'à  la  mort  du  souverain 
pontife. 

CHAPITRE  IV. 

Des  ministres  de  la  religioit'*. 

Les  premiers  hommes^  dit  Ppsphyr^,  ne 

aaeàrifioieiU:  que  de  lliorba.  Po^ii  uo  culte  s\ 

simple,  chacun  pouvoit  éu^e  poatife  dans  ft4 

&mille. 

»  Nombr,  CImb.  XXXV. 
a  Thid, 
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Le  désir  naturel  àe  plaire  à  la  Divinité 
multiplia  les  (Gémonies  :  ce  qui  fit  que  les 
hommes,  occupés  à  Fagriculturc, devinrent 
incatpables  de  les  exécuter  toutes  et  d'ea 
remplir  les  détails. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particu* 
liers'y  il  fallut  qu^il  y  eût  des  ministres  pour 
en  prendre  soin,  comme  chaque  citoyen 
prend  soin  de  sa  maison  et  de  ses  affaires 
domestiques.  Aussi  les  peuples  qui  nont 
point  de  prêtres  sont-ils  ordinairement  bar* 
Lares.  Tels  étoient  autrefois  les  Pédaliens  * , 
tels  sont  encore  les  Wolgusky  *• 

Des  gens  consacrés  k  la  Divinité  dévoient 
être  honorés,  surtout  chez  les  peuples  qui 
s'étaient 'formé  une  certaine  idée  d'une  pu- 
reté corporelle ,  nécessaire  pour  approcher 
des  lieux  \es  plus  agréablps  aux  dieux ,  et 
dépendante  de  certaines  pratiques. 
.  Le  culte  des  dieux  demandant  une  atten* 
tion  continuelle,  la  plupart  des  peuples  fu- 
rent portés  à  &ire  du  dei^é  un  corps  séparé* 

>  LiUu$  GirûlduMr^^e  ^26, 

'  Ptîupla  de  ia  Sibérie.  Voyex  la  Relation  âeM,Ev€' 
Tard  Ishrands'IdeSf  dans  le  Recueil  des  Voyait»  du 
Nad,  tome  y  nu 
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Ainsi ,  chez  les  Egyptiens ,  les  JuîË  et  les 
Perses  ^ ,  on  consacra  à  la  Divinité  de  cer< 
taines  familles  >  qui  se  perpétuoient  et  fai- 
soient  le  service. 

11  y  eut  même  des  religions  où  Ion  ne 
pensa  pas  seulement  k  éloigner  les  ecclé-< 
sdastiques  des  aiTaires ,  mais  encore  à  leur 
6ter  rembarras  d'une  famille  ;  et  c'est  la  pra- 
tique  de  la  principale  branche  de  la  loi  chré- 
tienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences 
de  la  loi  du  célibat  :  on  sent  qu  elle  pourroit 
devenir  nuisible  à  projportion  que  le  corps 
du  clergé  seroit  trop  étendu,  et  que,  par 
conséquent;  celui  des  laïques  ne  le  seroit  pas 
assez. 

Par  la  nature  de  Tentendement  humain 
nous  aimons,  en  fait  de  religion,  tout  ce  qui 
suppose  un  effort;  comme,  en  matière  dé 
morale,  nous  aimons  spécidativement  tout 
ce  qui  porte  le  caractère  de  la  sévérité.  Le 
célibat  a  été  plus  agréable  aux  peuples  à  qui 
il  sembloit  convenir  le  moins ,  et  pour  les- 
quels il  pouvoit  avoir  de  plus  fâcheuses  sui- 
tes. Daas  les  pays  du  midi  de  1  Europe,  6ù, 

•>  Voyez  M.  Hydt. 
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par  la  natutè  du  climat,  la  loi  du  célibat  esl 
plus  difficile  à  observer ,  elle  a  été  retenue  ; 
dans  ceux  du  nord,  où  les  passions  sont 
moins  vives,  elle  a  été  proscrite.  Il  y  a  plus  : 
dans  les  pays  où  il  y  a  peu  d'habitants,  elle 
a  été  admise;  dans  ceux  où  il  y  en  a  beau- 
coup, on  l'a  rejetée.  On  sent  que  toutes  ces 
réflexions  ne  portent  que  sur  la  trop  grande 
extension  du  célibat^  et  non  sur  le  célibat 
méme« 

CHAPITRE  V: 

Des  bornes  que  les  lois  doivent  mettre  aux 
richesses  du  clergé. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  : 
ainsi  les  biens  n'y  ont  point  une  destination 
perpétuelle.  Le  clergé  est  une  famille  qui 
ne  peut  pas  périr  :  les  biens  y  sont  donc  at- 
tachés pour  toujours,  et  n  en  peuv|ent  pas 
sortir. 

Les  femîlles  particulières  peuvent  s'aug- 
menter :  il  &ut  donc  que  leurs  biens  puis* 
sent  croître  aussi<  Le  clergé  est  une  fiimille 
qui  ne  doit  point  augmenter  :  les  bientf  doi- 
vent donc  y  être  bornés* 

Nous  avons  retenu  les  dispositions  du 
Lévitique  sur  les  biens  du  clergé ,  excepté 

5. 
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celles  qui  regardent  les  bornas  de  ces  biens: 
eiectiyement  on  ign^era  tcmjout?  parmi 
nous  quel  est  le  terme  après  lequel  il  n'es); 
plus  permis  à  une  commuaaulé  rdigiense 
tfacquérir. 

Ces  acquisitions  sans  fia  parois^nt  aux 
peuples  si  déraisonnables ,  que  celui  qui 
voudroit  parl^  pour  elles  soroit  regardé 
coinnie  îin- ÎHibéciiQ. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des 
obstacles  à  changer  des  ^us  établis,  parce 
qu  ils  sont  liés  à  des  choses  qu'elles  doivent 
respecter  :  dans  ce  cas^  une  disposition  in- 
directe marqué  plus  le  bon  esprit  du  législa- 
teur qu'une  autre  qui  frapperoit  sur  la  chose 
même.  Ail  lieu  de  défendre  les  acquisitions 
du  clergé,  il  &ut.  chercher  A  Fen  dégoûter 
lui-méine;  laisser  le  droit,  et  ôtçr  le  fait 

Dans  quelques  pays  de  FEurope,  la  con- 
sîdération  des  droits  des  seigneurs  a  fait  éta- 
blir en  leur  faveur  un  droit  d'inden\nité  sur 
les  imm^u^les  acquis  par  les  gens  de  main- 
morte. L'ijitérét  du  prince  lui  a  fait  exiger 
un  droit  d'aihprtissement  dans  le même  cas. 
Eln  Castille ,  où  il  n'y  a  point  de  droit  pareil, 
le  clergé  a  tout  envahi.  En  Aragon,  où  il  y 
a  quelque  droit  d'amortissement,  il  a  acquis 
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moins.  En  France,  où  ce  droit  et  celui  d'in- 
demnité sont  établis  )  il  a  inoios  acquis  en- 
core; et  Ion  peut  dire  que  la, prospérité  de 
cet  état  est  due,  en. partie ,  à  Texercice  de 
ces  deox  droits.  Augmentez4e6,  ces  droits, 
et  arrêtez  la  mainmorte,  s'il  est  possible. 

Rendez  sacre  et  inviolable  l'ancien  et 
nécessaire  dômaiûe  dû  clergé;  quil  soit  fixe 
et  étemel  comme  lui  :  mais  lâis^K  sortir  e 
ses  main^  let  nouveaux  domaines^ 

Permettez  de  violer  la  règle' Iwrsqttid  k  r^ 
gle  est  devenue  un  abus;  souffi^z  ïobas  lor^ 
qu'il  rentre  dans  la  rè^e. 

On  se  souvient. toujours  à  Rome  d'un 
mémoire  qui  y  fut  envoyé  à  Foccasiou  de 
quelques  dëttélés  avec  le  clergé*  On  y  avoit 
mis  cette  maxime  :  <c  Le  clergé  doit  contri- 
«  buer  auxcltarges^e  Tétât ^ quoi qu^^en dise 
«  ranciën  Testament.  »  On  en  6on<;lut  'qvLo 
l'auteul*  du  mémoire  (sutendoit  ùiieusL  k  lan- 
gage de  la  malt&te  que  celui  de  k  leligioo* 

CHAPITRE  VI. 
Des  monastères. 

.  Le  nloincbe  Bob  sens  fait  vobr  que  ces 
corps,  qui  se  perpétuent  sans  fin,  ne  doivent 
pas  vendre  leurs  fonds  à  vie,  ni  faire  des 
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emprants  à  vîe,  à  moins  qu'on  rie  veuille 
qu'ils  se  rendent  héritiers  de  tous  ceux  qui  ^ 
n'ont  point  de  parents,  et  de  tous  ceux  qui 
a  en  veulent  point  avoir.  Ces  gens  jouent 
contre  le  peuple,  mais  ils  tiennent  la  banque 
contre  lui. 

CHAPITRE  VII. 
Vu  luxe  de  la  superstition^ 

«  Ceux-»l1  sont  impies  envers  les  dieux, 
«  dit  Platon  ' ,  qui  nient  leur  exist^ice;  ou 
«cqul  l'accordent,  mais  soutiennent  qu'ils 
f  ne  se  mêlent  point  des  choses  d'ici-bas;  ou 
«  enfin  qui  pensent  qu'on  les  apaise  aisé- 
«  ment  par  des  sacrifices  :  trois  opinions  éga« 
«  lement  pernicieuses.  »  Platon  dit  là  tout 
ce  que  la  lumière  naturelle  a  jamais  dit  de 
plus  sensé  en  matière  de  religion. 

La  magnificence  du  culte  extérieur  a 
beaucoup  de  rapport  à  la  constitution  de 
l'état.  Dans  les  bonnes  républiques,  on  n'a 
pas  seulement  réprimé  le  luxe  de  la  vanité, 
lyiais  encore  celui  de  la  suprstition  :  on  a  fait 
dans  la  religion  des  lois  d  epai^e.  De  ce 
nombre  sont  plusieurs  lois  de  Solon,  plu« 


<  Dei  loû,  Ut.  X. 
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fleurs  lois  de  Platon  sur  les  funérailles,  que 
Cicéron  a  adoptées;  enfin  quelques  loi&  de 
Numa  '  sur  les  sacrifices. 

<c  Des  oiseaux,  dit  Cicéron,  et  des  pcin-^ 
«  tures  faites  en  un  jour  sont  des  dons  très- 
«  divins.  Nous  olFrons  des  choses  communes, 
«  disoit  un  Spartiate,  afin  que  nous  ayons 
«  tous  les  jours  le  moyen  d'honorer  les 
«  dieux.  » 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de 
rendre  un  culte  à  la  Divinité,  est  hien  diffé- 
rent de  la  magnificence  de  ce  culte. 

ce  Ne  lui  oIGrons  point  nos  trésors ,  si  nous 
«  ne  voulons  lui  faire  voir  Testimc  que  nous 
«  faisons  des  choses  qu'elle  veut  que  nous 
o  méprisions.  » 

«  Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons 
rc  des  impies  ,  dit  admirablement  Platon , 
«puisqu'un  homme  de  hien  rougiroit  de 
ce  recevoir  des  présents  d'un  malhonnête 
«  homme?  » 

Il  ne  faut  pas  que  la  religion,  sous  pré- 
texte de  dons ,  exige  des  peuples  ce  que  les 
nécessités  de  l'état  leur  ont  laissé;  et,  comme 
dit  Platon  ^  ,  des  hommes  chastes  et  pieux 

'  i?o^um  vino  ne  râper ^'to,  (  Loi  des  Donse-Talilcs.) 
>DesLoif,LiT.ia 
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doivent  oiSrir  des  dons  qui  leur  ressemblenL 
Il  ne  &udroit  pas  non  plus  cpc  la  religion 
encourageât  les  dépenses  des  funérailles. 
Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  que  d'ôter  la  dif- 
férence des  fortunes  dans  une  chose  et  dan5 
les  moments  qui  égalisent  toutes  les  fortunes? 

CHAPITRE  VIII. 
Du  pontificat. 

Lorsque  la  religion  a  beaucoup  de  mi- 
nistres, il  est  naturel  qu'ils  aient  un  chef , 
et  que  le  pontificat  y  soit  établi.  Dans  la 
monarchie,  où  Ton  ne  sauroit  trop  séparer 
les  ordres  de  Fétat,  et  où  l'on  ne  doit  point 
assembler  sur  une  même  tête  toutes  les  puis- 
sances, il  est  bon  que  le  pontificat  soit  së^ 
paré  de  Icmpire.  La  même  nécessité  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  gouvernement  despo- 
tique, dont  la  nature  est  de  réunir  sur  une 
même  tête  tous  les  pouvoirs.  Mais,  dans  ce 
cas,  il  pourroit  arriver  que  le  prince  regar- 
dcroit  la  religion  comme  ses  lois  mêmes,  et 
comme  des  effets  de  sa  volonté.  Pour  préve- 
nir cet  inconvénient,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
monuments  de  la  religion  ;  par  exemple,  des 
livres  sacrés  qui  la  fixent  et  qui  l'établissent. 
Le  roi  de  Perse  est  le  chef  de  la  religion  ;[ 
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mais  rÂltoraa  r^Ie  la  religion;  L'empejpeur 
de  la  Chine  ^st  le  souverain  p(HUi&^  mais  il 
y  a  des  livres  qui  sont  entre  les  mains  de 
tout  le  monde,  auxijuels  il  doit  lui-même  se 
conformer.  En  vain  un  empereur  voulut-il 
les  abolir,  ils  triomphèrent  dé  là  tjrrannie. 

CHAPITRE  IX. 

^    De  la  tolérance  en  fait  de  religion. 

Nous  sommes  ici  politiques,  et  non  pas 
théologiens  :  et,  pour  les  théologiens  mêmes, 
il  j  a  bien  de  la  différence  entre  tolérer  une 
religion  et  l'approuver. 

Lorstque  les  lois  d^un  état  ont  cru  devoir 
souffirir  plusieurs  religions,  il  faut  cpi Viles 
les.oUigent  aussi  à  se  tolérer  entre  elles. 
C^est  un  principe,  que  toute  religion  qui  est 
Iféprimée  devient  elle-même  réprimante  : 
car,  aussitôt  que,  par  quelque  hasard,  elle 
peut  sortir  de  l'oppression ,  elle  attaque  la 
religion  qui  Ta  réprimée,  non  pas  comme 
une  religion ,  mais  comme  une  tyrannie. 

n  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces 
diverses  religions,  non  seulement  qu'elles 
ne  troublent  pas  Fétat ,  mais  aussi  qu'elles 
ne  se  troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen 
ne  satisfait  point  aux  lois  en  se  contentant 
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de  ne  pas  agiter  le  corps  de  l'état;  il  faut  en- 
core quil  ne  trouble  pas  quelque  citoyen 
(pie  c»  soit. 

CHAPITRE  X* 
Continuation  du  même  sujet. 

Comme  il  n'y  a  guère  que  les  religions  in* 
tolérantes  qui  aient  un  grand  zèle  pour  se- 
tabÛr  ailleurs,  parce  quune  religion  qui 
peut  tolérer  les  autres  ne  songe  guère  à  sa 
propagation^  ce  sera  une  très-bonne  loi  ci- 
vile, lorsque  letat  est  satisfait  de  la  religion 
déjà  établie,  de  ne  point  soufSrir  rétablisse- 
ment d'une  autre  *  • 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des 
lois  politiques  en  fait  de  religion.  Quand  on 
est  maître  de  recevoir  dans  un  état  une  nou<- 
velle  religion,  ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il 
ne  Êiut  pas  l'y  établir;  quand  elle  y  est  éta- 
blie ,  il  faut  la  tolérer. 

>  Je  De  parle  point,  dans  tout  ce  Cliapitre,  de  la  refi* 
gîou  chrétienne ,  parce  que ,  comme  ]e  Fai  dit  ailleurs,  la 
religion  chrétienne  est  le  premier  bien.  Voyez  la  fin  du 
Chapitre  premier  du  Livre  précèdent,  et  làDê^nae  d§ 
fEtprit  du  Lois^  seconde  partie. 


i 
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CHAPITRE  XI. 

Du  changement  de  religion. 

Uir  prince  qui  entreprend  dans  son  état 
de  détruire  ou  de  changer  la  religion  domi- 
nante, s  expose  beaucoup.  Si  son  gouverne- 
tn^nt  est  despotique,  il  court  plus  de  risque 
de  voir  une  révol^tion  que  par  quelque  ty- 
rannie que  ce  soit ,  qui  n  est  jamais  dans  ces 
sortes  d^états  une  chose  nouvelle.  La  révolu- 
tion viçnt  jd^  ce  qu'un  état  ne  change  pas  de 
religion,  d^  mœurs  et  de  manières,  dans  un 
instant,  et  aussi  vite  quie  le  prince  public 
1  ordonnance,  qui  établît  une  religioi^  nou- 
vetle. 

'  De  plus,  la  religion  ancienne  est  liée  avec 
la  constitution  de  1  étal,  et  la  nouvelle  n  j 
tient  point  :  celle-là  s'accorde  avec  le  climat , 
et  souvent  la  nouvelle  s'y  refuse,  Il  y  a  plps  : 
les  citoyens  j$e  dégoûtent  de  leur^  lois;  ils 
prennent  du  mépris  pour  le  gouvernement} 
déjà  établi;  on  substitue  des  soupçons  contre 
les  deuxreligions  à  une  ferme  croyance  poujç 
une;  en  up  n^ot,  on  donne  à  Fétat,  au  moins 
pour  quelque  temps,  et  de  maqvâûi  citoyens , 
et  dç  mauvais  fidèle^s. 
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CHAPITRE  XU. 
Des  loh  pénales. 

Il  faut  éviter  les  lois  pénàks  «n  fait  de 
religion.  Elles  impriment  delà  crainte,  il 
est  vrai;  mais,  comme  la  religion  a  ses  lois 
pénales  aussi  qui  inspirent  de  la  crainte, 
Tune  est  effacée  par  Tautre.  Entre  ces  deux 
craintes  différentes,  les  âmes  deviennent 
atroces. 

La  religion  a  de  si  grandes  menaces,  elle 
a  de  si  grandes  promesses ,  que,  lors^'elles 
sont  présentes  à  notre  esprit,  quelque  chose 
que  le  magistrat  puisse  feire  pour  nous 
contraindre  à  la  quitter,  il  semble  qu'on 
ne  nous  laisse  rien  quand  on  nous  Tôte , 
et  qu'on  ne  nous  6te  rien  lorsqu'on  nous  la 
laisse. 

Ce  n'est  donc  pas  en  remplissanti'âme  de 
ce  grand  objet,  en  lapprockaitPtdu moment 
où  il  lui  dôit:être  d'une  plus  grande  impor- 
tance, c[ue  Ton  parvient  à Ten" détacher;  il 
est  plus  sûr  d  attaquer  une  religion  par  la 
JfetBttrj'parics  commodités  dé  la  vie,  par 
lespérance- de  la  fortune,  non  pas  par  ce 
qui  avertit,  mais  par  ce  qui  fait  que  Ton  ou- 
blie 3  non  pas  par  ce  qui  indigne,  mais  par 
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ce  qui  jette  dans  là  tiédeur,  lorsque  d^autfes 
passions  agissent  sur  nos  âmes,  et  qne  celles 
que  la  religion  inspire  sont  dans  le  silence. 
Règle  générale  :  en  fait  de  changement  dd 
religion,  les  invitations  sont  plus  fortes  que 
les  peines. 

Le  caractère  de  l'esprit  humain  a  paru 
dans  l'ordre  même  des  peines  qu'on  a  em- 
ployées. Que  Ton  se  rappelle  les  persécutions 
du  Japon  '  -,  on  se  révoha  phîs  contre  les 
supplices  cruels  que  contre  les  peines  lon- 
gues, qui  lassent  plus  qu'elles  n'effarouchent, 
qui  sont  plus  difficiles  à  surmonter ,  parce 
qu^elles  paroissent  moins  difficiles. 

En  un  mot,  l'histoire  nous  apprend  assez 
que  les  lois  pénales  n'ont  jamais  eu  d'effet 
que  comme  destruction. 

CHAPITRE  XIII. 

Très-humble  remontrance  aux  inquisiteurs 
d'Espagfie  et  de  PortugaL 

pK^Juiye  dç  dix-huit  ans,  brûlée  à  lis- 
bonne.audernierauto-da-fé, donna  occasion 

■>i  .  ■  '    '  ■_■  " '  '       '  ' 

'  yoy^.le  JRecueii  des  Voyages  qui  ont  servi  à  Véta* 
Uitseineni  de  la, Compagnie  des  Indes ^  tome  Vf  paru  i  « 
page  i^a 
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à  ce  petit  ouvrage;  et  je  crois  que  c'est  le 
plus  inutile  qui  ait  jamais  été  écrit.  Quand 
il  s^agit  de  prouver  des  choses  si  claires^  on 
est  sûr  de  ne  pas  convaincre. 

L'auteur  déclare  que,  quoiqu'il  soit  Juif , 
il  respecte  la  religion  chrétienne ,  et  qu  il 
Taime  assez  pour  ôter  aux  pnnces  qui  ne 
sont  pas  chrétiens  un  prétexte  plausible 
pour  la  persécuter. 

.  «  Vous  vous  plaignez ,  dît-il  aux  inquisi- 
(c  teurs,  de  ce  que  lempereur  du  Japon  fait 
«  brûler  à  petit  feu  tous  les  chrétiens  qui 
«  sont  dans  ses  états  ;  mais  il  vous  répondra  : 
«  Nous  vous  traitons,  vous  qui  ne  croyez 
a  pas  comme  nous ,  comme  vous  traitez 
«vous-mêmes  ceux  qui  ne  croient  pas 
«  comme  vous  :  vous  ne  pouvez  vous  plain- 
«  dre  que  de  votre  foiblesse ,  qui  vous  em- 
ce  pêche  de  nous  exterminer,  et  qui  fait  que 
«  nous  vous  e:$terminons. 

a  Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien 
«  plus  cruels  que  cet  empereur.  Vous  nous 
«  faites  mourir,  nous  qui  ne  Croyons  qu^ 
«  ce  que  vous  croyez ,  parce  que  nous  ne 
«  croyons  pas  tout  ce  que  vous  croyez.  Nous 
4c  suivons  uiie  religion  que  vous  savez  voua- 
it mêmes  avoir  été  auti-efois  chérie  de  Dieu; 
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et  nous  pensons  que  Dieu  laiikie  encore,  et 
«  TOUS  pensez  qu'il  ne  l'aime  plus;  et  parce 
ft  que  vons  jugez  ainsi ,  voos  faites  passer 
((  par  le  fer  et  par  le  feu  ceux  qui  sont  dans 
«  cette  erreur  si  pardonnaMe,  de  cvoirt  que 
«  IKeu  '  aime  encore  ce  qu'il  a  aimé* 

«  Si  Yons  êtes  cruels  à  notre  ^rd',  vous 
«  Têtes  bien  plus  à  Tégard  de  nos  en&nts; 
ft  vous  les  fuites  brûler,  parce  qu'ils  suivent 
%  les  inspirations  que  leur  ont  données  ceux 
K  quelaloinaturelieetlesloisdetouslespeu- 
«  plesleurapprenaentàrespectercoimnfedes 
«dieux*  '  ' 

«  Vous  vous  prives  de  l'avantage  que 
ft  vous  a  donné  sur  les  Mahométans  la  ma- 
ft  niëre  dont  leur  religion  s'est  établie.  Quand 
ft  ils  se  vantent  du  nonil^e  de  leurs  fidèles, 
ft  vous  leur  dites  que  la  force  jes  leur  a  ac* 
«  quis,  et  qu'ils  ont  étendu  leur  religion  par 
R  le  fer  :  pourquoi  donc  étabfiissez-vous  la 
«vôtre  par  le  feu? 

ce  Quand  vous  vouiez  nous  faire  venir  à 

>  C'est  la  source  de  raveuglement  des  Juifs,  de  ne  pot 
sentir  que  réconomie  de  l'Évangile  est  dans  l'ordre  dfî 
Klessclns  de  Dieu,  et  iqu'aimi  eOe  est  noe  snitQ  de  son  îm- 
natabiUté  nème. 

5/ 
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8  VOUS,  Q6US  You^  pl>)ectoiis  une  sourcedont 
Il  TOUS  iraa$  £aiites  gloire ded^sceadre.  Vous 
«nous  réponde;E  que  vo,|^ç.  religion  çs^  noiv 
«  vellç  9  puais.  ({ueUe^  eç^  divine;  et  v^us  le 
f^  prouvez,  parce,  qu'elle  s'e^t  aciCti^  p^  la 
«prsçcuti^Q  ^(s  p^ï§ç^s^,^>p^  l^swgde 
K  vos  n^art^rrs  :  nt^s  àujo^ird'^ui  y^«$  pre- 
«  9^2,  )e  r61%  4e^  .I)iod?tîefi^  ^^  et  tauj^  uoios 
f  filite^  pl'pudre  4e  v^tf e. 

«Nous  Y0U5|.60ft)«r^ÇkS,.iDM?A  p&  p9X[U 

a  Qien  piM9s^V4UQ<|L04¥5  SMKft*s  XPUS;  eli 
«  jp^^«is  j.  Wiij?  ï^  1^  GJbffist  ^  ifftuà  uou$ 
(c  dites  avoir  pris  la  condition  humavae  poiuî 
ce  voi^  presser  dé^  e^|€^|^esiq^e  v^^  p^is- 
«  sîpz  swr^  5  i^ftus  vPHs  ci;?ajiiij9i^  d'^igi* 
^  aveonqi^s  coiag^  '^3iii^^i},}\^i'p^ème  s'il 
«  ë.tpit)e^ppifc.«^ihfe,<?W^ijyw^  vpvdf#  que 
(c  nqus  soyons  ckispti^n^,  el  {V^i^^r  lacj  vou^es^ 
«fpasrrêt^j 

j  tt  Mais  $i  j.^ijLS  i^  ^uie%  p^^  é|re  çtuçé^ 
«  tiens,  soyez  au  moiufi  d§^  hon^mes  :  trai-r 
«  tfiZ-i»ous  Qomwç  Y^fm  ^ïiftz.,  si ,  n'ayant 
«  que  ces  foibles  lueurs  de  justice  que  la  na- 
«  ture  nous  donne ,  vous  n'aviez  point  une 
«  religion  pour  vous  conduire  et  une'révé- 
((  ktion  pour  vous  éclairer, 

«  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimé»  pour  voui 
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n  faire  voir  la  yérité,  il  vous  a  fait  une  grande 
«  grâce  :  mais  est  -  ce  aux  enfants  qui  out 
(c  1  héritage  de  leur  père  de  haïr  ceux  qui  ne 
a  Tout  pas  eu? 

«  Que  si  vous  avez  cette  vérité  ^  ne  nous 
a  la  cachez  pas  par  la  manière  dont  vous 
a  nous  la  proposez.  Le  caractère  de  la  vérité, 
ic  c  est  son  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  es- 
«  prits ,  et  non  pas  ce^tc  impuissance  que 
«  vous  avouez,  lorsque  vous  voulez  la  £9fire 
«  recevoir  par  des  supplices. 

a  Si  vousétes  raisonnablfss,  vous  n£  devez 
«  pas  nous  £iire  mourir,  par/sevjpie  nous  ne 
«  voulons  pas  vous  tromper.  Si  voire  Christ 
«  est  le  fiU  dePieu,aous  espérons  qu'il  nous 
«  récompensera  de  nWojr  pas  voulu -pro- 
c(  faner  ses  mystères;  et  nous  croyons  qu^  le 
((  Dieu  que  nous  servons,  vous  et  noiis^  ne 
<c  nous  punira  pas  de  ce  que  nous  avons 
«souffiîrt  la  mort  pour  une  religion  qu'il 
<c  nous  a  autrefois  donnée,  parce  que  nous 
«  croyons qu il  nous  la  encore  donnée. 

(C  Vous  vivez  dans  un  siècle  où  la  lumière 
«  naturelle  est  plus  vive  qu'elle  n'a  jamais 
«  été  «  où  la  philosophie  a  éclairé  les  esprits , 
a  où  la  morale  de  votre  Evangile  a  cté  plus 
fc  connue,  où  les  droits  rc3pectîfs  dc3  hom  mes 
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ce  les  uns  sur  les  autres,  lemplre  qu'une 
«  conscience  a  sur  une  autre  conscience, 
«  sont  mieux  établis.  Si  donc  vous  ne  reve- 
«  nez  pas  de  vos  anciens  préjugés  cjui ,  si 
ce  vous  n'y  prenez  garde,  sont  vos  passions, 
a  il  faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigibles, 
K  incapables  de  toute  lumière  et  de  toute 
<c  instruction  ;  et  une  nation  est  bien  mal- 
a  heureuse  qui  donne  l'autorité  à  des  hom- 
«  mes  teb  que  vous. 

c<  Voulez  -  vous  que  nous  vous  disions 
ce  naïvement  notre  pensée  ?  Vous  nous  re- 
«  gardez  plutôt  comme  vos  ennemis  que 
«  comme  les  ennemis  de  votre  religion  ;  c;ir, 
«  si  vous  aimiez  votre  religion ,  vous  ne  la 
ce  laisseriez  pas  corrompre  par  une  igno- 
ce  rance  grossière. 

ce  II  faut  <jue  nous  vous  avertissions  d'une 
«t  chose;  c'est  que,  si  quelcju'un,  dans  la  pos- 
ée tenté,  ose  jamais  dire  que,  dans  le  siècle 
ce  où  nous  vivons ,  les  peuples  d'Europe 
ce  étoient  policés ,  on  vous  citera  pour  prou- 
ce  ver  cju'ils  étoient  barbares  ;  et  Tidée  que 
ce  Fou  aura  de  vous  sera  telle,  qu'elle  flétrira 
ce  votre  siècle ,  et  portera  la  haine  sur  tou^ 
«  vos  contemporains.  » 
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CHAPITRE  XIV. 

Pourquoi  la  religion,  chrétienne  est  si 
odieuse  au  Japon. 

J'ai  parlé  '  du  caractère  atroce  des  Ames 
Japonaises.  Les  magbtrats  regardèrent  la 
fermeté  qu'inspire  le  christianisme,  lorsqu'il 
s'agit  de  renoncer  à  la  foi,  comme  très-dan- 
gereuse :  on  crut  voir  augmente!"  laudace* 
La  loi  du  Japon  punit  sévèrement  la  maiu- 
dro  désobéissance.  On  ordonna  de  renoncer, 
à  la  religion  chrétienne  :  n'y  pas  renoncer, 
cetoit  désobéir;  on  châtia  ce  crime,  et  la 
continuation  de  la  désobéi35ance  parut  mé 
riter  un  autre  châtiment. 

Les  punitions  chez  les  Japonais  sont  re- 
gardées comme  la  vengeance  d'une  insulte 
Ëûte  au  prince.  J^s  chants  d'allégresse  de 
nos  martyrs  parurent  être  un  attentat  contre 
lui  :1e  titre  de  martyr  intimida  les  magistrats; 
dans  leur  esprit,  il  signifioitrçl^Ue;  ils  firent 
tout  pour  empêcher  qu]oil  ne  lobtint^  Ce 
fut  alors  que  les  âmes  s'effarouchèrent,  et 
que  l'on  vit  un  combat  horrible  entre  les  tri- 
bunaux qui  condamnèrent  et  les  accusés^qui 

«  UT.vi,(:ai«p.xxiT. 
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souffrirent,  entre  les  lois  cIvHes  et  celles  de 
la  religion. 

CHAPITRE  XV- 

De  la  propagation  de  iareligion. 

Tous  le$  ponïples  d'Orient,  ^»ce^é  k^ 
Mahométans,  croient  to.itesles  ^gfôûs  en 
elles-mêmes  indifTérentes;  Ce  n^est  que 
comme  changement  dans  le  gouvent^meï^t 
qu'ils  craignent  l'établissement  d'une  autre 
religion.  Chez  les  Japonais,  où  il  y  a  plu- 
sieurs sectes,  et  où  Tétat  a  eu  si  Ion  g- temps 
un  chef  ecclésiastique,  on  ne  dispute  jamais 
sur  la  religion  ' .  Il  en  est  de  iBéme  chez  les 
Siamois  ^ ,  Les  Calmouks  '  font  plus^  ils  5e 
font  une  affaire  de  conscience  de.  Sôuffirir 
toutes  sortes  de  religions^  A  Calkfit^  c'est 
une  maxime  d'état,  que  4o«iteîeli^n  4$t 
bonne  *.. 

Mais  il  n'çii  résulte  pas  quHine  religion 
apportèf  i^'tin  pays  très^loigné,  *et  totale- 
fnetit  différent  dis  clîinat,  de  loïs,  dte  bttitirs 


'  ULtoin  des  Xatan^  part.  5« 

^  V  o/a<^c  de  Frcnçoi»  Pu  ^rJ,  C%ps.  UVII 
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et  de  manières,  ait  tout  le  succès  que  sa 
sainteté  deysoit  lui  promettre.  Cela  est  sur- 
tout vrai  dans  les  grands  empires  despoti- 
(jues  :  on  tolère  d'abord  les  étrangers,  parce 
qu  on  ne  fait  point  d^atteation  à  ce.  qui  ne 
paraît  pas  blesser  la  puissance  du  prince  ;  on 
y  est  dans  une  ignorance  extrême  de  tout« 
Un  Euiopéen  peui  se  rendre  agréable  par  de 
certaines  connoissances  qu^il  procure  :  cela 
est  bon  pour  les  commencemetis.  Mais  sitôt 
que  ïojf.  a  quelque  succès,  que  quelque  dis* 
mie  s'iélève,  que  les  geqs  qui  peuvent  avoir 
qpelqpe  iutérêt  sont  avertis,  comme  cet  état 
par  sa  nature,  demande  surtout  la  tranquil- 
fité.  çt  que  le  moindre  trouble  peut  le  ren- 
verser, on  proscrit  d'abord  la  religion  nou- 
velle et  ceux  qui  Tannoncent';  les  disputes 
entre  ceux  qui  prêchent  venant  à  éclater^ 
QU  (5oain[ience  à  se  d^qûter  dune  religion 
dont  ceux  qni  I^  proposent  ne  conviennent 
pA5. 
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D£S  LOIS ,  DAIÏS  L£  RAPPORT  QU'ELLES  DOI- 
VENT AVOIR  AVEC  L'ORDRE  DES  CHOSES 
SUR  LESQUELLES  ELLES  STATUENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  Lîi^re» 

Les  bommes  5ont^ouvemés  par  diverses 
sortes  de  lois  :  par  le  droit  naturel  ;  par  le 
droit  divin,  <jui  est  celui  de  la  religion;  par  le 
droit  ecclésiastiq^ue  ^  autrement  appelé  ca- 
nonique^ qui  est  celui  de  la  police  de  la  re- 
ligion; par  le  droit  des  gens,  qu'on  peut 
considérer  comme  le  droit  civil  de  Funivers, 
dans  le  sens  que  chaque  peuple  en  est  un 
citoyen;  par  le  droit  politique  général ,  qui 
a  pour  objet  cette  sagesse  humaine  qui  a 
fondé  toutes  les  sociétés;  par  le  droit  politi* 
que  particulier,  qui  concerne  chaque  société; 
^r  le  droit  de  conquête,  fondé  sur  ce  qu'un 
peuple  a  voulu^  a  pu ,  ou  a  dû  fiiire  violence 
à  un  autre;  par  le  droit  civil  de  chaque  so- 
ciété ,  par  lequel  un  citoyen  peut  défendre 
ses  biens  et  sa  vie  contre  tout  autre  citoyen; 
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enfin  par  le  droit  domestique,  qnî  vient  de 
ce  qu'une  société  est  divisée  en  diverses  fii- 
milles  qui  ont  bssoin  d*un  gouvernement 
particulier. 

n  y  a  donc  diflKrents  ordres  de  lois;  et  la 
sublimité  de  la  raison  humaine  consiste  à  sa- 
voir bien  auquel  de  ces  ordres  se  rapportent 
principalement  les  choses  sur  lesqueUes  on 
doit  statuer,  et  à  ne  poini  mettre  de  confu- 
sion dans  les  principes  qui  doivent  gouver- 
ner les  hommes. 

CHAPITRE  IL 
Des  lois  divines  et  des  lois  humaines. 

On  ne  doit  point  statuer  par  les  lois  divi- 
nes ce  qui  doit  l'être  par  les  lois  humaines, 
ni  régler  par  les  lois  humaines  ce  qui  doit 
l'être  par  les  lob  divines. 

Ces  deux  sortes  de  lois  diScrcnt  parleur 
origine,  par  leur  objet,  et  par  leur  lïature. 

Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois 
humaines  sont  d'une  antre  nature  que  les 
lois  de  la  religion,  et  c  est  un  grand  principe^ 
mais  ce  principe  lui-même  est  soumis  i 
l'autres,  qu'il  faut  chercher. 

i^.  La  nature  des  lois  humaines  est  d'être 
soumises  à  tous  les  accidents  qui  ai  rivent, 
3,  7 
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et  de  varier  à  mesure  <jae  les  volontés  des. 
hommes  changent  :  au  contraire,  la  nature, 
des  lois  de  la  religion  est  de  ne  varier  jamais. 
Les  lois  humaines  statuent  sur  le  bien,  la- 
religion  sur  le  meilleur.  Le  bien  peut  avoir 
un  autre  objet,  parce  qu'il  y  a  plusieurs- 
biens  :  mais  le  meilleur  n'est  qu'un  ;  il  ne 
peut  donc  pas  changer.  On  peut  bien  chan- 
ger les  lois ,  parce  qu'elles  ne  sont  censée» 
qu^être  bonnes  :  mais  les  institutions  de  la 
religion  sont  toujours  supposées  être  les 
meilleures. 

2®.  Il  y  a  des  états  où  les  lois  ne  sont  rien , 
ou  ne  sont  qu'une  volonté  capricieuse  et 
transitoire  du  souverain.  Si,  dans  ces  états, 
les  lois  de  la  religion  étoient  de  la  nature  des 
lois  humaines,  les  lois  de  la  religion  ne  se- 
roient  rien  non  plus  :  il  est  pourtant  néces- 
saire à  la  société  qu'il  y  ait  quelque  chose  de 
fixe;  et  c'est  cette  religion  qui  est  quelque 
chose  de  fixe, 

3®.  La  force -principale  de  la  religion 
vient  de  ce  qu'on  la  croit;  la  force  des  lois 
humaines  vient  de  ce  qu'on  les  craint.  L'an- 
tiquité convient  à  la  religion ,  parce  que  sou- 
vent nous  croyons  plus  les  choses  à  mesure 
qu  elles  sont  plus  reculées;  car  nous  n'avons 
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pas  dans  la  tête  des  idées  accessoires  tirées 
de  ces  temps-là,  qui  puissent  les  contredire. 
Les  lois  humaines,  aii  contraire,  tirent  avan* 
tage  de  leur  nouveauté ,  qui  annonce  une 
attention  particulière  et  actuelle  du  législa- 
teur pour  les  faire  observer. 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  civiles  qui  sont  contraires  à  la  loi 
naturelle.^ 

Si  un  esclave,  dit  Plato  i  * ,  se  défend  et 
tue  un  homme  libre,  il  doit  être  traité  commo 
un  parricide.  Voilà  une  loi  civile  qui  punit 
U  défense  naturelle, 

La  loi  qui,  sous  Henri  VHI,  condamnoit 
un  homme  sans  que  les  témoins  lui  eussent 
été  confrontés,  étoit  contraire  à  la  défense 
naturelle.  En  effet,  pour  qu'on  puisse  con* 
damner,  il  faut  bien  que  les  témoins  sachent 
que  l'homme  contre  qui  ils  déposent  est  ce- 
lui que  Ton.  accuse,  et  que  celui-ci  puisse 
dire  :  Ce  n  est  pas  moi  dont  vous  parlez. 

La  loi  passée  sous  le  même  règne,  qiiî 
condamnoit  toute  fille  qui,  ayant  eu  un 
mauvais  commerce  avec  quelqu  un ,  ne  le 

*  Lit.  IX  dgM  Loît. 
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déclaroi'  pointauroi  avant  de  lepouser,  vio- 
lait la  dé&nseidela  pudeur  naturelle.  Il  est* 
aussi  démîsbnoâbfe  d^xiger  d  une  fille  qu'elle 
&sse  'Cette  dédiaratioa,  que  de  demander 
d'un  homme  qu'il  ne  cherche  pas  à  défendre, 
sa  vie. 

La  loi  de  Henri  II  qui  condamne  à  mort 
une  fille  dont  Fenfant  a  péri;  en  cas  .quelle 
n'ait  point  déclaré  au  magistrat  sa  grossesse, 
n  est  pas  moins  contraire  à  la  défense  natu- 
relle. Il  suffisoit  de  l'obliger  d'en  instruire 
une  de  ses  plus  proches  parentes ,  qui  veillât 
à' la  conservation  de  l'enfant. 

Quel  autre  aveu  pourroît-elle  faire  dans* 
ce  supplice  de  la  pudeur  naturelle?  L'éduca- 
tion a  augmenté  en  elle  1  idée  de  la  conser- , 
vâtion  de  cette  pudeur  ;  et  à  peine  dans  ces 
moments  est-il  resté  en  elle  une  idée  de  la 
perte  de  la  vie. 

On  a.  beaucoup  parié  d'une  loi  d'Angle- 
terre *  qui  permettoit  à  une  fille  de  sept  ans 
de  se  choisir  un  mari.  Cette  loi  étoit  révol- 
tante de  deux  manières  :  elle  n'avoît  aucun 
égard  au  temps  de  la  maturité  que  la  nature' 

«  M.  Bayle,  dans  sa  Critique  de  f  Histoire  dn.CaWi- 

nigme^  parle  de  cette  loi,  paj*;  «gS.. 
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a  donnée  à  Tesprit,  ni  au  temps  de  la  mata- 
rité  qa  elle  a  donnée  an  corps. 

Un  -pète  pouvait,  chez  les  Roiiiams ,  obli- 
ger sa  fille  à  répudier  son  mari  ' ,  qaoiqull 
eût  lui-mésie  consenti  a«  tmertsi^.  Mais  il 
est  centre  la  iiHt\ire  que  le  divovce  soit  mis 
entre  les  liiains  d'un  tiers. 

Si  le  divorce  est  conforme  à  la  nature,  ii 
ne  l'est  que  lorsque  les  deux  partiefs,  ifa  an 
mokisune  d^les,  y  consentent;  et,  lorsq«B 
ni  l'une  ni  rantfle  n'y  consentent,  c*e»t  rnû 
monstre  que  le  divorce.  Enfin  la  faculté  du 
divorce  ne  |»ut  être  donnée  tju'à  ceux  qui 
0^  les  inccrmmodités  du  mariage  ^  et  qui 
sentent  le  moment  où  ils  ont  intérèt  de  tes 
fidre  cesser. 

GfiAHTRE  IV. 
Ctfntimtatkhi  du  même  sujet. 

GoNDÈBAub,  toi  de  Bourgogne,  VbUloît 
que ,  si  la  feininê  ou  le  fils  de  celui  qui  avoit 
volé  ne  révéloieùt  pas  le  crime,  ilb  fussent 
réduits  en  esclavage-  ' .  Celle  loi  étoit  conti'e 

^ \ 

I  Voyet  la  loi  V,^  au  Cod.  de  Repuiiiâ  et  Ju^îekt  âé 
mkihtm  vàiUia, 

*  Loi  des  Bourguignons ,  Tit.  XLl. 
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la  nature.  Comment  une  femme  pouyoit-ello 
être  accusatrice  de  son  mari?  Comment  un 
fils  pouvoit-il  être  accusateur  de  son  père? 
Pour  venger  une  action  criminelle,  il  en  or- 
dcmnoit  une  plus  criminelle  encore. 

Là  loi  de  Recessuinde  '  permettoit  aux 
enfants  de  la  femme  adultère,  ou  à  ceux  de 
kbn  mari,  de  Taccuser,  et  de  mettre  à  la 
question  les  esclaves  de  la  maison  :  loi  ini- 
que ,  qui ,  pour  conserver  les  mœurs ,  ren- 
versoit  la  nature ,  d  où  tiient  leur  origine  les 
mœurs. 

Nous  voyons  avec  pkîsir  sur  nos  théâtres 
im  jeune  héros  montrer  autant  d'horreur 
pour  découvrir  le  crime  de  sa  belle-mère 
qu'il  en  avoit  eu  pour  le  crime  même;,  il  ose 
à  peine ,  dans  sa  surprise ,  accusé ,  jugé ,  con- 
damné, proscrit  et  couvert  d'infamie,  faire 
quelques  réflexions  sur  le  sang  abominable 
dont  Phèdre  est  sortie  :  il  abandonne  ce  qu  il 
a  de  plus  cher,  et  l'objet  le  plus  tendre ,  tout 
ce  qui  parle  à  son  cœur,  tout  ce  qui  peut  Tin- 
digner,  pour  aller  se  livrer  à  la  vengeance 
des  dieux  qu'il  n'a  point  méritée.  Ce  sont  les 


I  Dans  le  Code  des  Wûijof^,  Ut.  UI|  Tit.lVt  p** 
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accents  de  la  nature  qui  causent  ce  plaisir; 
c'est  la  plus  douce  de  toutes  les  voix. 

CHAPimE  V. 

Cas  où  l'on  peut  juger  par  les  principes  du 
droit  civil,  en  modifiant  les  principes  du 
droit  naturel. 

Une  loi  d'Athènes  obligeoit  '  les  enfants 
de  nourrir  leurs  pères  tombés  dans  Findi* 
gence  :  elle  cxceptoit  ceux  qui  étoient  nés 
d  une  courtisane  ' ,  ceux  dont  le  père  avoit 
exposé  la  pudicité  par  un  trafic  infâme,  ceux 
à  qui  il  n'avoit  point  donné  de  métier  pour 
gagner  leur  vie  ^ , 

La  loi  considéroit  que ,  dans  le  premier 
cas,  le  père  se  trouvant  incertain,  il  avoit 
rendu  précaire  son  obligation  naturelle  ; 
guè ,  dans  le  second ,  il  avoit  flétri  la  vie  qu'il 
avoit  donnée ,  et  que  le  plus  grand  mal  qu'il 
pût  Élire  à  sest^nfants,  il  lavoit  fait  en  les 
privant  de  leur  caractère;  que,  dans  le  troi- 
sième^ il  leur  avoit  rendu  insupportable  une 

>  Sont  peine  d'infamie  ;  une  aotre  ,souf  pôoc  dt  priton. 
•  PlutarqUe ,  Vie  de  Solon, 

'  Plutarque,  Vit  de  5oI«ii;  ccG«nîen,  mExhat,  tid 
Art.  Ciiap.  vui. 
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vie  qu'ils  trouvoicnt  tant  de  difficulté  à  sou- 
tenir. La  loi  n'envisageoit  plus  le  père  et  le 
fils  ^ue  comme  deux  citoyens ,  ne  statuoit 
plus  que  sur  des  vues  politiques  et  civiles; 
elle  considéroit  que,  dans  «ae  bonne  répu- 
blique, il  faut  surtout  des  mœurs.  Se  crois 
bien  que  la  loi  de  Solon  étoit  bonne  daui  les 
deux  premiers  cas,  soit  celui  où  la  nature 
laisse  ignorer  au  fils  quel  est  son  père  , 
soit  celui  où  elle  semble  même  lui  ordonner 
de  le  méconnoitre  :  mais  on  ne  sauroit  Tàp- 
prouYer  dans  le  troisième,  où  le  père  n*aToit 
violé  qu'un  règlement  civil. 

CHAPITRE  VI, 
Que  l'ordre  de  succession  dépend  des  prin- 
cipes du  droit  politicjue  ou  cii^il,  et  n^n 
pas  des  primipes  du  droit  naturel. 

La  loi  Voconienne  ne  permettoit  point 
d'instituer  une  femme  héri^ére ,  pas  même 
sa  fille  unique.  Il  n'y  eut  jamais,  dit  Saint- 
Augustin  " ,  une  loi  plus  injuste.  Une  for- 
mule de  Marculfe  ^  traite  d'impie  la  cou- 
tume qui  prive  les  filles  de  la  succession  de 

'  De  Civitate  Deî,  Vb.  UU 
»  LiT.  n,  Chap.  xu. 
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leurs  pères.  Justinien  '  appelle  barbare  le 
droit  de  succéder  des  mâles  au  préjudice  des 
filles.  Ces  idées  sont  venues  de  ce  que  l'on  a 
regardé  le  droit  que  les  enfants  ont  de  succé- 
der â  leurs  pères  comme  une  conséquence 
de  la  loi  naturelle  ;  ce  qui  n'est  pas. 

La  loi  natureUe  ordonne  aux  pères  de 
nourrir  leurs  enfants ,  mais  elle  n'<^ge  pas 
de  les  £ùre  héritiers.  Le  partage  des  Ûens, 
les  lois  sur  ce  partage  y  les  successions  après 
ïa  Dun-t  de  celui  qui  a  eu  ce  partage,  tout 
œla  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  so- 
ciété, eî  par  conséquent  par  des  lois  politi- 
ques ou  civiles. 

U  «st  vrai  que  Tordre  politique  ou  civil 
deitïMMle  souvent  que  les  enfants  succèdent 
aux  pères,  mais  il  ne  Texige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des  rai- 
sons pour  que  l'aîné  des  mâles,  ou  les  plus 
proches  parents  par  mâles,  eussent  tout,  et 
que  les  filles  n  eussent  rien  ;  et  les  lois  des 
Lombards  "  ont  pu  en  avoir  pour  que  les 
sœurs,  les  enfants  naturels ,  les  autres  pa-* 

.*  Novelle  ai. 

•  Ut.  n ,  Tit.  XIV,  paragr.  6 ,  7  et  8. 
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rentS)  et;  à  leur  défaut,  le  fisc,  concourus- 
sent avec  les  filles. 

Il  fut  réglé,  dans  quelques  dynasties  de  la 
Chine,  que  les  fi'ères  de  Tempereur  lui  suc- 
céderoient,  et  que  ses  enfants  ne  lui  succé- 
deroient  pas.  Si  Ton  vouloit  que  le  prince 
eût  une  certaine  expérience,  si  Ton  craignoit 
les  minorités ,  sll  falloit  prévenir  que  des 
eunuques  ne  plaçassent  successivement  des 
enfants  sur  le  trône,  on  put  très-bien  établir 
un  pareil  ordre  de  succession  :  et  quand 
quelques  '  écrivains  ont  traité  ces  firères  d'tt- 
surpateurs,  ils  ont  jugé  sur  des  idées  prises 
des  lois  de  ces  pays-ci. 

Selon  la  coutume  de  Numidie  ' ,  Delsace , 
frère  de  Gela ,  succéda  au  royaume ,  non  pas 
Massinisse  son  fils.  Et  encore  aujourd'hui  '  j 
chez  les  Arabes  de  Barbarie,  où  chaque  vil- 
lage a  un  chef,  on  choisit,  selon  cette  an- 
cienne coutume,  l'oncle,  ou  quelque  autre 
parent,  pour  succéder. 

Il  y  a  des  monarchies  purement  électives  ; 
et,  dès  qu^il  est  clair  que  Tordre  des  succès» 

*  Le  p.  Du  Halde,  sur  la  seconde  dynastie. 

*  Tite-Live,  Décade  m,  lAr,  IX. 

J.Yoye»  les  Voyages  de  M,  Saw,  tome  I,  pi^  4oft. 
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sons  doit  dériver  des  lois  politiques  on  ci* 
viles,  c'est  à  elles  à  décider  dans  c[uel  cas  la 
raison  veut  que  cette  succession  soit  déférée 
aux  en&nts,  et  dans  quel  cas  il  &ut  la  don- 
ner à  d'autres. 

Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie , 
le  prince  a  beaucoup  d'enfants;  le  nombre 
en  est  plus  grand  dans  des  pays  que  dans 
d'autres.  11  y  a  des  états  '  où  Tentretien  des 
enfants  du  roi  seroit  impossible  au  peuple; 
on  a  pu  y  établir  que  les  enfants  du  roi  ne 
lui  succéderoient  pas ,  mais  ceux  de  sa  sœur. 

Un  nombre  prodigieux  d^en&nts  expose- 
roit  l'état  àd'alfreuses  guerres  civiles.  L'ordre 
de  succession  qui  donne  la  couronne  aux 
en&nts  de  la  sœur,  dont  le  nombre  n'est  pas 
plus  grand  que  ne  seroit  celui  des  enfants 
d'un  prince  qui  nauroit  qu'une  seule  femme, 
prévient  ces  inconvénients. 

n  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  rai* 
sons  d'état^  ou  quelque  maxime  de  religion , 
ont  demandé  qu'une  certaine  famille  fût  ton- 
>  ■    '    ■  ' ■  ■■  ■•     ■■   ■  .  -■  I  ■  ■  ■    ■  , 

«  Voyez  le  Recueil  de*  Voyages  qui  ont  servi  à  Véta% 
hîissement  de  la  Compagnie  des  Indes,  tome  IV,  part,  i, 
page  Ii4;  et  M.  Smith,  Voyage  de  Guinée ^  part»  »t 
pa^e  X  5o  I  iur.  le  royaume  de  Juida, 
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}biirs  régnante  :  telle  est  aux  Indes  '  la  ja- 
lousie de  sa  caste ,  et  la  crainte  de  n'en  point 
descendre.  On  y  a  pensé  que ,  pour  avoir 
toujours  des  princes  du  sang  royal,  il  falloit 
prendre  les  enfants  de  la  sœur  «née  dû  roi^ 
Maxime  générale  :  nourrir  ses  enfants  est 
une  ohligalion  du  droit  naturel;  leur  donner 
sa  succession  est  une  obligation  du  droit  ci- 
vil ou  politique.  De  la  dérivent  les  différentes 
dispositions  sur  les  bâtards  dans  différents 
pays  du  monde  ;  elles  suivent  les  lois  civiles 
ou  politiques  de  chaque  pays, 

CHAPITRE  VIL 

Qu'il  ne  faut  point  ilécider  par  les  préceptes 
'    de  la  religion ,  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  de 
la  loi  naturelle. 

Les  Abyssins  ont  un  carême  de  cinquante 
jours  très-rude ,  et  qui  les  affoibKt  tellement , 
que  de  long-temps  ils  ne  peuvent  agir  :  les 
Turcs  *  ne  manquent  ps  de  les  attaquer 

*  Voyex  les  Lettres  édifiantes,  quatorzième  Recueil [ 
«l  tes  Voyages  qui  ont  servi  à  Vètahlissement  de  la  Corn- 
ffo^nie  its  Inies,  tome  III,  paart.  a ,  pftf^  644* 
■  ^  Recueil  des  Voyages  <fui  ont  servi  à  l'étaMissêmenî 
de  lu  Compagnie  diU  Inàts^  ton.  IV,  paru  i  »  ^%eà  S5 
te  io3. 
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après  leur  carême.  La  religion  devroît ,  en 
faveur  de  la  défense  naturelle ,  mettre  des 
bornes  à  ces  pratiques. 

Le  sabbat  fut  ordonné  aux  Juifs  :  mais  ce 
fut  une  stupidité  à  cette  nation  de  ne  point 
se  défendre  '  lorsque  ses  ennemis  choisirent 
ce  jour  pour  lattaquer. 

Cambyse,  assiégeant  Peluse,  mît  au  pre- 
mier rang  un  grand  nombre  d'animaux  que- 
les  Egyptiens  tenoient  pour  sacrés  :  les  sol- 
dats de  la  garnison  n^osèrent  tirer.  Qui  ne 
voit  que  la  défense  naturelle  est  d'un  ordre' 
supérieur  à  tous  les  préceptes? 

CHAPITRE  VIIL 

Qu'il  ne  faut  pas  régler  par  les  principes  du 
droit  qu'on  appelle  canonique  les  choses 
réglées  par  les  principes  du  droit  ciVîl. 

Par  le  droit  civil  des  Romains  ^ ,  celui 
qui  enlève  d  un  lieu  sacré  une  chose  privée 
n'est  puni  que  du  crin^e  de  vol  :  par  le  droit  > 
canonique  ^ ,  il  est  puni  du  crime  de  sacri* 

'  Comme  ils  firent  lorsque  Pompée  assi^ee  le  temple. 
Voyez  Dion ,  Liv.  XXXVII.  > 

*  XiCg.  V,  ff.  «i  Le^.  fuliam  peculatds. 

3  Gap.  Quisi^uù  XVII,  <juœ*tione  4  f  Cujat,  Ohsei'sfaL 
LiT.  X VUI ,  Chap.  xix ,  tome  lU. 
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de  principe  aax  lois  civiles ,  parce  qvL& 
cellesr<;i  en  ont  un  autre,  (jui  est  le  bien  gé- 
néral de  la  société. 

Les  Romains  firent  des  règlements  pour 
^conserrer  dans  la  république  les  mœurs  des 
femmes-  :  c^étoient  des  institutions  politi- 
ques. Lonsque  la  monarchie  s^établit,  ils  fi- 
rent la<-dessus  des  lois  civiles-,  et  ils  les  firent 
sur  les' principes  du  gouvernement  civil. 
Lorsque  la  reli^on  cjirétienne  eut  pris  nais- 
sance,.les  Jols  nouvelles  que  Ton  fit  eurent 
moins  de  rapport  à  la  bonté  générale  des 
mœurs  qui  la  sainteté  du  mariage;  on  con- 
sidéra moins  IHinion  des  deux  sexes  dans 
l'état  civil  que  dans  un  état  spirituel. 

AUiord,  paT'  la  loi  romaine  ' ,  un  mari 
qui  ramenoit^saifemme  dans  sa  maison  après 
la  condlininaftionid^dultère,  fut  puni  comme 
complice  de  ses  débauches.  Justinien^ ,  dans 
UD'  autre  esprit»,  ordonna  qu'il  pourroit, 
pendrait  deux  ans,  l'aller  reprendre  dans  le 
DH^nastèvet 

Lorsquvune  femme  qui  avoit  son  mari  i 
la  guerre  n  entendoit  plus  parler  de  Itfi,  elle. 


'  Leg.  XI ,  paragr.  ult.  AT.  ai  Ltg.  Jul  de  AàulL 
«NOY.  i34,Cliap.  X. 
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poùYoit,  dans  les  premiers  temps,  aisément 
9e  remarier,  parce  quelle  ayoit  entre  ses 
mains  le  pouvoir  de  faire  divorce.  La  loi  de 
Coustantin  '  voulut  qu  elle  attendit  quatre 
ans,  après  quoi  elle  pouvoit  envoyer  le  li* 
helle  de  divorce  au  chef;  et,  si  son  mari  re** 
yen  oit,  il  ne  pouvoit  pkts  l'accuser  d'adul- 
tère. Mais  Justinien  '  établit  que ,  quelque 
temps  qui  se  fut  écoulé  depuis  le  départ  du 
mari,  elle  ne  pouvoit  se  remarier,  à  moins 
que,  par  la  déposition  et  le  serment  du  cheT, 
elle  ne  prouvât  la  mort  de  soù  mari.  Jus- 
tinien avoit  en  vue  Imdissolubilité  du  ma« 
riage  ;  mais  on  peut  dire  qu  il  Tavoit  trop  en 
vue.  n  demandoit  une  preuve  positive ,  lors* 
quWe  preuve  négative  suflisoit-,  il  exigedit 
une  chose  très-difficile,  de  rendre  compte  de 
la  destinée  dW  homme  éloigné,  et  exposé  à 
tant  d^accidénts;  il  pésumoit  un  crime  ^ 
c'est-à-dire,  la  désertion  du  mari,  lorsqu'il 
étoit  si  naturel  de  présumer  sa  mort.  Il  cho- 
quoit  le  bien  public  en  laissant  une  femme 
sans  mariage  ;  il  choquoit  l'intérôt  particu- 
lier en  Texposant  à  mille  dangers. 

*  Leg.  Vn,  Cod.  d^  Repudiis  et  Juiieio  àâ  morïbu 
whXaio, 

>  Auth. Eoàit  tfuaniiicuivfiU 4 Cod.  àûRteptiJi 

'a. 
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La  loi  de  Justinien  ' ,  qui  mit  parmi  les 
causes  de  divorce  le  consentement  du'  mari 
et  de  la  femme  d'entrer  dans  le  monastère^ 
s'éloignoit  entièrement  des  principes  des  lois 
civiles.  Il  est  naturel  que  des  causes  de  di- 
vorce tirent  leur  origine  de  certains  empê- 
chements qu  on  ne  devoit  pas.prévoir  avant 
le  mariage  :  mais  ce  désir  de  garder  la  chas 
teté  pouvoit  être  prévu,  puisque!  est  en 
nous.  Cette  loi  favorise  Tinconstance  dans 
un  état  qui ,  de  sa  nature ,  est  perpétuel  ; 
elle  choque  le  principe  fondamental  du  di< 
vorce,  qui  ne  soufirë  la  dissolution  d'un 
mariage  que  dans  l'espérance  d'un  autre; 
enfin ,  à  suivre  même  les  idées  religieuses , 
elle  ne  fait  que  donner  des  victimes  à  Dieu 
sans  sacrifice. 

CHAPITRE  X. 

Dans  quel  cas  il  faut  suwre  la  loi  ciinle  qui 
permet^  et  non  pas  la  loi  de  la  religion 
qui  défend, 

LoRSQfu'uNE  religion  qui  défend  la  poly- 
gamie s'introduit  dans  un  pays  où  erlle  est 
permise,  on  ne  croit  pas,  à  ne  parler  que 

; 7 " 

>  Auth.  Quod  hoik,  Cod.  Je  fiepui. 
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politiquement ,  que  la  loi  du  pays  doive  souf- 
frir quW  homme  qui  a  plusieurs  femmes 
embrasse  cette  religion,  à  moins  que  le  ma* 
gistrat  ou  le  mari  ne  les  dédommagent  eu 
leur  rendant  de  quelque  manière  leur  étal 
civil.  Sans  cela ,  leur  condition  seroit  déplo- 
rable; elles  n^auroient  fait  qu'obéir  aux  lois, 
et  elles  se  trouveroient  privées  des  plus 
grands  avantages  de  la  société. 

CHAPITRE  XL 

Qu'il  ne  faut  point  régler  les  tribunaux 
humains  par  les  maximes  des  tribunaux 
qui  regardent  l'autre  vie. 

Le  tribunal  de  l'inquisition,  formé  par 
les  moines  chrétiens  sur  l'idée  du  tribunal 
de  la  pénitence ,  est  contraire  à  toute  bonne 
police,  n  a  trouvé  partout  un  soulèvement 
général  ;  et  il  auroit  cédé  aux  contradictions; 
si  ceux  qui  vouloient  l'établir  n'avoient  tiré 
avantage  de  ces  contradictions  mêmes. 

Ce  tribunal  est  insurpportable  dans  tous 
les  gouvernements.  Dans  la  monarchie ,  il 
ne  peut  Êdre  que  des  délateurs  et  des  traî- 
tres; dans  les  républiques,  il  ne  peut  former 
que  des  malhonnêtes  gens  ;  dans  Tétat  des- 
potique^ il  est  destructeur  comme  lui. 


dby  Google 


g2  DE  L  ESPRIT  DES  LOII. 

CHAPITRE  XIL 

Continuation  du  même  sujet. 

C'est  un  des  abus  de  ce  tribunal ,  que ,  de 
deqx  personnes  qui  sont  accusées  du  même 
crime ,  celle  qui  nie  est  condamnée  à  la 
mort^  et  celle  qui  avoue  éyite  le  supplice. 
Ceci  est  tiré  de$  idées  nH>Bastique6,  oà  celui 
qui  nie  paroît  être  àfxn»  limpénitence  et 
damné,  et  ceUd  qui  avoue  semble  être  dans 
le  repentir  et  sauvé.  Mais  une  pareille  dis- 
tinction ne  peut  concerner  les  tribunaux 
humains  :  la  justice  humaine,  qui  ne  voit 
que  les  actions-,  n'a  quW  pacte  avec  les 
homâ9^,  qui  est  celui  de  Tinnocence;  la 
justice  divine,  qui  voit  les  posées,  en  a 
deux,  G^ui  de  1  innooewe  et  celui  du  re- 

p^ÛTi 

CHAPITRE  XIII. 
Dans  quels  cas  il  faut  suivre,  à  l'é^rd  des 
mariages,  les  lois  de  la  religion  ;  et  dans 
quels  cas  il  faut  suivre  les  lois  civiles. 

U  9st:  arrivé  dfUis  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  temjpsqche  la  religio»  s'e&t  sablée  des 
mariageSw  Dès  que  de  certaines  çlioses^  ont 
été  regdcdées  comme  impures  ou  illicites , 
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et  que  cependant  eiles  étoient  nécessaires, 
il  a  bien  £illu  y  appeler  la  religion  pour  les 
légitimer  dans  un  cas,  et  les  réprouver  dans 
les  autres. 

D'un  autre  c6té,  les  mariages  étant  de 
toutes  les  actions  humaines  celle  qui  inté- 
ressé le  plus  la  société,  il  a  bien  &Uu qu^ils 
fussent  réglés  par  les  lois  ciyiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  ma* 
nage ,  sa  forme ,  la  manière  de  le  contracter ,. 
la  féconcfité  quil  procure,  qui  a  &it  com- 
prendre à  tous  les  peuples  qu'il  étoit  l'objet 
d'une  bénédiction  particulière,  qui,  ny 
étant  pas  toujours  attachée ,  dépendoit  de 
certaines  grâces  supérieures;  tout  cela  est  du 
ressort  de  la  religion. 

Les  ecnséquences  de  cette  union,  tiar 
rapport  aux  biens,  les  avantages  récipro* 
ques,  Usati  ce  qui  a  du  rapport  à  la  Emilie 
nouveHe,  à  cdile  dont  elle  est  sortie ,  à  celle 
qui  doiti  nattr« }  tout  cela  regarde  Icb  lois 

Comme  un  des  grands  objets  du  mariage 
est  d'ôter  toutes  les  incertitudes  é^  con- 
jonctions illégitimes,  la  religion  y  impritne 
son  caractère ,  et  les  lois^  ciyiles  y  joignent  le 
leur ,  afin  qu'il  ait  toute  Tauthenticité  pos^ 
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sible.  Ainsi,  outre  les  conditions  que  de*- 
mande  la  religion  pour  que  le  mariage  soit 
valide,  les  lois  civiles  en  peuvent  encore 
exiger  d'autres. 

Ce  qui  fait  que  les  lois'  civiles  ont  ce  pou- 
voir, c  est  que  ce  sont  des  caractères  ajoutés, 
et  non  pas  des  caractères  contradictoires. 
La  loi  de  la  religion  veut  de  certaines  céré- 
monies, et  les  lois  civiles  veulent  le  consen* 
tement  des  pères;  elles  demandent  en  cela 
quelque  chose  de  plus,  mais  elles  ne  deman* 
dent  rien  qui  soit  contraire. 

II  suit  de  là  que  c^est  à  la  loi  de  la  rieligion 
à  décider  si  le  lien  sera  indissoluble  ou  non  : 
car,  si  les  lois  de  la  religion  avoient  établi  le 
lien  indissoluble,  et  que  les  lois  civiles  eus- 
sent réglé  qu'il  se  peut  rompre,  ce  seroien^ 
deux  choses  contradictoires. 

Quelquefois  les  caractères  imprimés  au 
mariage  par  les  lois  civiles  ne  sont  pas  d'une 
absolue  nécessité;  tels  sont  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  qui,  au  lieu  de  casser  le 
mariage,  se  sont  contentées  de  punir  ceux 
qui  le  contractoient. 

Chez  les  Romains,  les  lois  Pappïennes  dé- 
clarèrent in/justes  les  mariages  qu  elles  pro- 
hibèrent ,  et  les  soumirent  seulement  à  des 
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peines  '  ;  et  le  sénatus-consolte  renda  sur  le 
discours  de  l'empereur  IVIarc-Antonia  les 
déclara  nuls;  il  n'y  eut,plus  de  mariage ,  de 
femme,  de  dot,  de  mari  ^ .  La  loi  civile  se 
détermine  selon  les  circonstances  :  quelque- 
fois elle  est  plus  attentive  à  réparer  le  mal^ 
quelquefois  à  le  prévenir. 

CHAPITRE  XIV. 
Dans  quels  cas,  dans  les  mariages  entre 
parents,  il  faut  se  régler  par  les  lois  de 
la  nature  ;  dans  quels  cas  on  doit  se  ré- 
gler par  les  lois  civiles. 

En  fait  de  prohibition  de  mariage  entre 
parents ,  c'est  une  chose  très-délicate  de  bien 
poser  le  point  auquel  les  lois  de  la  nature 
s'arrêtent,  et  où  les  lois  civiles  commencent. 
Pour  cela  il  faut  établir  des  principes. 

Le  mariage  du  fils  avec  la  mère  confond 
l'état  des  choses  :  le  fils  doit  un  respect  sans 
bornes  à  sa  mère,  la  femme  doit  un  respect 

■  Voyeï  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  au  Chapi.  XXI  du 
livre  des  Loit,  dan*  le  rapport  ^u'elie<  oui  avec  le  nom- 
bre des  hahiianU. 

>  Voyez  la  loi  XVI,  ff.  de  Riiu  ouptiariiiii;  «t  la 
V»i  m,  S  I  *  aussi  au  Digeste,  de  DonationUbus  xnkx'.  vi» 
non  et  uxorem 
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sans  bornes  à  son  mari;  le  mariage  dme 
mère  avec  son  fils  renyerseroit  dans  l'un  et 
lians  Taùtre  leur  état  naturel. 

n  y  a  plus  :  la  nature  a  arancé  dans  les 
femmes  le  temps  où  elles  peuvent  avoir  des 
enfiints;  elle  la  reculé  dans  les  hommes;  et, 
par  la  même  raison,  la  femme  cesse  plus  tôt 
d'avoir  cette  acuité,  et  Thomme  plus  tard. 
Si  le  mariage  entre  la  mère  et  le  fils  étolt 
permis ,  il  arriveroit  presque  toujoursi  que , 
lorsque  le  mari  seroit  capable  d'entrer  dans 
les  vues  de  la  nature,  la  femme  n'y  seroit 
plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fille  répugne 
à  la  nature  comme  le  précédent;  mais  il  ré- 
pugne moins,  parce  qu^il  n'a  point  ces  deux 
obstacles*  Aussi  les  Tartares ,  qui  peuvent 
épouser  leurs  filles  ^ ,  n'épousent -ils  jamais 
leurs  mères ,  comme  nous  le  voyons  dans  les 
velations  ^ . 

Il  a  toujours  été  naturel  aux  pères  dé 
veiller  sur  la  pudeur  de  leurs  enfants.  Char- 

■  Cette  loi  est  bien  ancienne  parmi  eux.  Attila ,  dît* 
Priscus  dans  son  ambassade ,  s'arrêta  dans  un  certain  lieti' 
|K>ur  épéoflet  Eaca  se  fille  :  C^oae^ permise,  dit-il,  yar  la 
lois  àes  Scythes,  page  2a. 

■  Histoire  de$  Taiars ,  part,  3. ,  page  a56. 
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gés  du  soin  de  les  établir ,  ils  ont  dû  leur 
conserver  et  te  corps  le  plus  parÊut  et  Tâme 
la  moins  coiromptie,  toiit  ce  qui  {(eut  mieux 
inspirer  des  désirs^  et  tout  ce  qui  est  le  plus 
propre  à  donner  de  la  tendresse.  Des  pères, 
toujours  occupés  à  conserver  les  mœurs  de 
leurs  én&nts,  ont  dû  avoir  un  éloignement 
naturel  pour  tout  ce  qui  pourroit  les  cor* 
rompre.  Le  mariage  n^est  point  une  corrupk 
tion,  dira-t-on;  Maiâ,  avant  lé  mariage,  il 
ÊLUt  parler,  il  &ut  se  faire  aimer,  il  faut  sé- 
duire; c^est  cette  séduction  qui  a  dû  &ire 
horreur. 

Il  ai  donc  &llii  Une  barrière  insurmontable 
entre  ceux  qui  dévoient,  donner  Téducation 
et  ceux  qui  devoiiSnt  la  recevoir,  et  éviter 
toute  sorte  de  corruptidn ,  même  pour  cause 
légitime.  Pourquoi  lés  pères  privent-ils  si 
soigneusement  ceux  qui  doivent  épouser 
leurs  filles  de  leur^compagnie  et  de  leuri/a- 
miliarité? 

L'horreur  pour  Tincesté  au  frère  avec  k 
sœur  a  dû.  partit  de  la  même  source.  Il  suffit 
qlié  le$  pèrél^  et  lés  mères  aient  voulu  con- 
server lés  mœurs  de  leurs  enfants  et  leurs 
maisons  pures ,  pour  avoir  inspiré  à  leurs. 
3,  9 
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«o&nCs  de  rborteur  {xiàr  tout  cô  (|t»  pouTOU 
les  porter  k  Funioa  dks  deux  .sexes. 

La  prohibition  du  mâffiage  entre  €0Ci5bi&- 
germains  a  la  ménie  CHfi^tie.  Bans  les  pr^ 
ffiiers  tecapB)  c'est-^-^lire ,  dans  les  temps 
saititt,  dans  les  âges  où  le  lue  n'étoit  point 
eonnn ,  tons  les  enfants  festoient  daofS  la 
maison  ' ,  et  s'j  étabiîssoient  :  Vest  qa^  ne 
{moît  qnWe  mais^i  ttès-petite  pouï  une 
igninde  &MiHe.  Les  enfants  des  denx  frôres  *, 
on  les  cousins-germains,  étoient  regardés  et 
se  regardoient  entre  eux  comme  irëras.  L'^ 
loignement  qui  étoit  entre  les  frères  et  las 
soeunspour  le  mariage  étoit  donc  aussi  entre 
les  consins-germams  ^ . 

Ces  canises  sont  si  fortes  et  si  naturelles, 
qu'elles  ont  agi  presque  par  toute  la  terre  in- 
dépendamment d^aucune  communication. 
Ce  ne  sont  point  les  Romains  qui  ont  appris 

<  Cela  tut  Ainsi  chez  les  premieis  Romaiiis. 

^  Ea^eftt,  diez  lesBoHBoms  iIs«voieBl  le  uiABieaam; 
lai  oius&isHçmnAiiii  èinicin  «onoiéi  to«.. 

^  Ik  le  Suent  i  Rovietbiu  les  t>rcBii«F>  tempi^  jusqu'à 
oe  cpte  le  peuple  fît  une  loi  pow  les  permcttn  :  il  vouloit 
iavorisêr  un  homme  exu^memeot  populaire ,  et  qui  8*é- 
loit  marié  aineo  sar  «xxudne^etmaioe..  (Phtiarque,  «a  TraM 
'i$s  depvm^ift  àtx  chose»  rotnaines, } 
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aax'bdbitants  de  Fonaose  '  qiia  le  mdria^ 
avec  leurs  parents  au  ^qpiaif ième  degré  éloit 
ioce^taeiiic^  ce  «e  simt  pdipi  les  lUmaiii^ 
qui  Voni  ^i  a««  Arabes  ' ,  ils  w  f  cmt  peint 
eoscîgoé  â«qi  Maldives  ^ . 

Qâ^e  51  qtudqnes  peuples  s'ont  point  re- 
jeté las  iiiafîages  ekVn  i^spèretetksen&nts^ 
les  sœtm  et  les  frètes,  on  ayu,  dans  le  Limne 
premier ,  que  les  étires  înieffigents  ne  amest 
pas  toufoars  leurs  lois. Qdiledîroitidesidéeâ 
reUgieoses  ont  sonveot  fait  tombei'  les  faonh 
mes  dan&ees  égaromeots.  ai  les  Assyriens, 
si  ks  Perses  ont  épousé  leurs  mères ,  les  pre- 
f&ien  l'OntÊLSlpar  on  nespect  reli^ux  pour 
fiémiramii,  et  m  secondî,  pari:e  qne  la  to- 
iigîon  de  Zoroastre  donnoit  la  pr^reonce  k 
ces  maj^ages  ^ .  Si  les  ^yptiens  ont  épousé 
knrs  sOBiffs,  ce  fiit  encore  un  délire  de  lave- 
G^on  égyptienne^  (fd  coittacra  ces^ioaria^ 

^  VÂlcoraUf  Ghap.  des  Femmes^ 

^  Voye^  FraofoU  Pirard. 

4  ris  ^ent  regardés  comme  phit  lidtiatdèletf.  Voyêi 
PhSLom ,  de  ipêciMfuâ  UtfiJme  <\vœ  pt/rimma  aà  f/rmcêffia 
jlhetdQgi  Pm,  .1440, 9^  7:7^- 
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en  rhonneur  dlsis.  Comme  Fesprit  de  la  re- 
ligion est  dé  nous  porter  à  feire  avec  eiFon 
des  choses  grandes  et  difficiles^  il  ne  faut  pas 
juger  quune  chose  soit  naturelle^  parce 
(ju'une  religion  fausse  l'a  consacrée* 

Le  pincipe  que  les  mariages  entre  les 
pères  et  Les  enfants,  les  &ère$  et  les  soeurs, 
sont  défendus  pour  la  conservation  de  la 
pudeur  naturelle  dans,  la -maison,. servira  à 
nous  faire  découvrir  quels . sont  Jes  mariages 
défendus  par  la  loi  naturelle ,  et  ceux  qui  ne 
peuvent  l'être  que  par  la  loi  civile. 

Comme  les  enfants  habitent  ou  sont  cen- 
sés habiter  dans  Ici  maison  dé  leur  père,  et 
par  conséquent,  le  beau -fils  avec  la  belle- . 
mère,  le  beau-père  avec  la  belle -^le  ou 
avec  la  fille  dq  sa  femme.,  le  mariage  entre 
eux  est  défendu  par  la  loi  de  la  nature.  Dans 
ce  cas,  l'image  a  le  même  effet  que  la  réalité, 
parce  qu'elle  a  la  même  cause  :  la  loi  civile 
ne  peut  ni  ne  doit  permettre  ces  mariages. 

Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels,  comme 
j'ai  dit|  les  cousiiis-gçrmains  sont  regardés 
comme  frètes,  parce  qu'ils  habitent  ordinai- 
rement dans  la  même  maison;  il  y  en  a  où 
oji  ne  çonnoit  guère  cet  usage,  Ç\\^z  ces 
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paifics,  le  mariage  entre  cousins-germains 
doit  être  regardé  comme  contraire  à  la  na- 
ture; chez  les  autres,  non. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être 
des  lois  locales.  Ainsi,  (juand  ces  mariages 
sont  défendus  ou  permis ,  ils  sont,  selon  les 
circonstances^  permis  ou  défendus  par  une 
loi  civile. 

Il  n'est  point  d^un  usage  nécessaire  que  le 
beau- frère  et  la  belle-  sœur  babitent  dans  la 
même  maison.  Le  mariage  n'est  donc  pas 
défendu  entre  eux  pour  conserver  la  pudi- 
cité  dans  la  maison,  et  la  loi  qui  le  permet 
ou  le  défend  n'est  point  la  loi  de  la  nature,, 
mais  une  loi  civile  qui  se  règle  sur  les  circon- 
stances, et  dépend  des  usages  de  chaque, 
pays  :  ce  sont  des  cas  où  les  lois  dépendent , 
des  mœurs  et  des  manières. 

Les  lois  civiles  défendent  les  mariages^, 
lorsque,  par  les  usages  reçus  dans  un  certain 
pays^  ils  se  trouvent  être  dans  les  mêmes 
circonstances  que  ceux  qui  sont  défendus 
par  les  lois  de  ia  nature;  et  elles  les  permet-., 
tent  lorsque  les  inariages  ne  se  trouvent 
point  dans  ce  cas.  La  défense  des  lois  de  la 
nature  est  invariable,  parce  qu^elle  dépend 
dune  chose  invariable,  le  père ^ la  mère  et 
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les  enfants  habitant  nécessairement  dans  la 
maison  :  mais  les  défenses  des  lois  emies 
sont  accidentelles ,  parce  qrfèDcs  d^ndent 
d'une  circonstance  accidentelle^  les  consîns- 
germains  et  antres  kabitantaccidentelfemetït 
dans  la  maison. 

Cela  cxpKtjne  eomment  les  luis  de  Moïse, 
celles  des  Egyptiens  '  et  de  plusieurs  autres 
peuples  9  permettent  le  mariaige  entre  le 
bcatt-firère  et  ia  beBe-sœnr,  p«idant  qneceu 
inëmes  mariages  sont  déftndns  chez  d'antreii 
natiotts. 

Aux  Indes,  on  a  une  raison  Ken  natu- 
relle d'admettre  ces  sortes  de  mariage». 
L'oncle  y  est  regarde  èomme  père,  et  il  est 
obligé  d'entretenir  et  d'établir  se$  neveux, 
comme  si  c'étoient  ses  propres  enfants  :  ceci 
vient  du  caractère  de  ce  peuple, tjui  est  bon 
et  plem  d'humanité.  Cette  loî  ou  cet  usage 
eta  a  produit  un  autre.  Si  un  mari  a  perdiu  sa 
ftmme,  il  ne  manque  pas  d^en  épouser  la 
soeur  *  :  et  ceb  est  très -natuiel;  car  la  nou- 
velle épouse  devient  la  mère  des  enfents  de 
sa  sœur,  et  9  n'y  a  point  d'injuste  marâtre. 

u.  Il»*  .*..<-..■«  Ml. t«  », tii  ^„^  ...     I        I..,- 

>  >  Vùyen  U  loi  VIQ*  M»Cod.  dé^lncêÊii^  et  inuXilihw 

^  Lettres  éâifianlei,  qaatorsièxne  Recueil,  page  4o3. 
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CHAPITRE  XV- 

Qu'il  ne  favi  point  régler  par  îe$  principes 
au  droit  politique  les  €hoses  qui  dépem 
derii  des  principes  du  droit  cWik 

Com»  les  Iwnjties  ont  lenoacé  â  k«r 
iadépxkbncc  natureUs  pour  ymv  sotts  dn 
lob  poliûqao»^  ils  ont  tetkùaoé  à  la  commi»» 
Muté  aÉltuTâU»  das  biem  pav  tofto  sona 
des  lois  civiles. 

Ces  premières  lois  leur  aocptièrent  la  li- 
berté;^ ks  secondes^  la  popriétë.  U  ne  fiiat 
pas  décider  par  les  lois  de  k  liberté^  (jui, 
comme  bous  ayons,  dit ,  n  est  que  l'empire  de 
la  cité^  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  les 
lois  qui  concernent  la  propriétés  Ce^  oq 
parab^sme  d#  dire  que  le  hieu  particulier 
doit  céder  au  bien  poUic  :  cela  tt^a  lieu  que 
dans  les  cas  où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité, 
c'est-à-dire  y  de  la  liberté  du  citoyen  :  cela 
na  pas  lieu  dass  cens  oii  il  est  question  de 
la  propriété  des  biens,  parce  que  le  bien  pu* 
Mie  est  toi4ours  que  chacun  conserva  inyia^ 
riaUemeut  la  propriété  que  lui  donnent  les 
lois  civiles. 

Ctcérbn  soutenoit  que  les  lois  agraires 
étoient  funestes,  parce  que  la  cité  n'étoit 
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établie  que  pour  que  chacun  conservât  ses 
biens. 

Posons  donc  pour  maxime,  que,  lorsqu'il 
s'agit  du  bien  public,  le  bien  public  n'est  jan 
mais  que  Ton  prive  un  particulier  de  son 
bien,  ou  même  quW  lui  en  retranche  la 
moindre  partie  par  une  loi  ou  un  règlement 
politique.  Dans  ce  cas ,  il  faut  suivre  i  la  ri- 
geur  la  loi  civite^  qui  est  le  palladium  de  la 
propriété. 

Ainsi ,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds 
d'un  particulier,  il  ne  faut  jamais  agir  par  la 
rigueur  de  la  loi  politique  :  mais  c  est  là  que 
doit  triompher  la  loi  civile,  qui,  avec  des 
yeux  de  mère,  regarde  chaque  particulier 
comme  toute  la  cité  même. 

Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quel- 
que édifice  public,  quelque  nouveau  chemin, 
il  faut  qu'il  indemnise  :  le  public  est,  à  cet 
égard,  comme  un  particulier  qui  traite  avec 
un  particulier.  C'est  bien  assez  qu'il  puisse 
contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son 
héritage ,  et  qu'il  lui  ôte  ce  grand  privilège 
qu'il  tient  de  la  loi  civile ,  de  ne  pouvoir  être 
forcé  d'aliéner  son  bien. 
'  Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les 
Romains  eurent  abusé  de  leurs  conquêtes 
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mêmes,  l'esprit  de  liberté  les  rappela  à  celui 
d'équité;  les  droits  les  plus  barbares,  ils  les 
ezercèreut  ayec  modération  :  et,  si  Ton  en 
doutoit ,  il  n  y  auroit  qu'à  lire  Tadmiraible  ou* 
vrage  de  Beaumanoir ,  qui  écriyoit  sur  la  ju- 
risprudence dans  le  douzième  siècle. 
.  On  raccommodoit  de  son  temps  les  grands 
chemins,  comme  on  fait  aujourd'hui.  Il  dit 
que,  quand  un  grand  chemin  ne  pouvoit 
être  rétabli,  on  en  faiçoit  un  autre  le  plus 
près  de  l'aupen  qu'il  étoit  possible;  mais 
^u'on  dédommageoit  les  propriétaires  '  aux 
&ab  de  ceux  qui  tiroient  quelque  avantage 
du  chemin.  On  se  déterminoit  pour  lors  par 
la  loi  ciyile;  on  s'est  déterminé,  de  nos  jours, 
par  la  loi  politique. 

CHAPITRE  XVI. 

Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  règles 
du  droit  ciVi7,  quand  il  s'agit  de  décider 
par  celle  du  droit  politique. 

On  verra  le  fond  de  toutes  les  questions, 
si  Ton  ne  confond  point  les  règles  qui  déri- 

.  <  Le  seigneur  nommoit  des  prud'botDnies  pour  faire 
la  levée  sur  le  paysan  ;  les  gentilshommes  étoient  con- 
traints à  la  coDtribution  par  le  comte,  et  l'homme  d'ëglisQ 
par  V^Yéc^ue.  {Beaumanoiff  Ghap.  XXIL  j 


dby  Google 


Io6  DB  X^JSSPRIT  DXS  LOIS. 

voit  de  h  proprié  té  de ,  la  esté  a^ee  oeUef  ^pn 
aaîsseoit  de  la  liberté  de  la  cité. 

Le  domame  d'un  état  C6t-il  diétiaUe^  ma 
ne  Fest-il  pas?  Cette  qfœstioB  doU  krt  décw 
dée  par  h  loi  politique^  et  non  pas  par  ia. 
loi  civile.  Elle  ne  doit  pas  être  décidée  par 
la  loi  ciriley  pax)oe  qu'il  est  aossi  nécessùre 
qull  y  ait  on  domaine  pour  faire  sobsistsr 
Titnt^  qpLÎX  est  nécessairQ  qu^  y  ait  dans 
Tétatdes  loi&cÎYilesqui  règlent  ladispositîon 
desliicns. 

Si  donc  on  alitee  le  domaine^  Tétat  an^a 
foroé  do  &îre  un  nouveau  fonds  pottr  un 
autre  domaine*  Mais  cet  expédient  nniverse 
encore  le  gouternement  politique^'  parce 
que  j  par  la  nature  de  la  chose,  à  chaque do^ 
maine  qu'on  établira  ^  le  sujet  payera  tou- 
jours plus,  et  le  souverain  jetirera  toujours 
moins  ;  en  un  mot^  le  domaine  est  néces- 
saire, et  Paliénation  ne  Fest  pas. 

LWdre  de  succession  est  fondé,  dans  les 
monarchies  )  sur  le  bien  de  Fétat^  qui  de- 
mande que  cet  ordre  soit  fixé,  poor  éviter 
les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arriver  dans 
le  despotisme,  où  tout  est  incertain,  parce, 
que  tout  y  est  arbitraire. 

Ce  n  est  pas  pour  la  famille  régnante  que 
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l'ordre  de  sDcnssion  e^t  étaUî^  nais  parce 
qu  il  est  de  rintëtét  de  f  état  Kfa'û  y  ait  une 
Êimille  régnante.  La  loi  qui  règle  h  suoca»- 
sioa  des  partkalien  ett  wm  loi  cmie,  qui 
a  pour  objet  l'intërdt  des  particoliers;  ceUe 
qui  règle  k  successioa  à  la  monarckie  est 
une  loi  pditiqxie,  qui  a  pour  olqet  le  lÂen 
et  la  conserratioo  de  Pétat. 

n  suit  de  là  que ,  lorsque  la  loi  p(^ique 
a  établi  dans  un  état  ua  o^re  de  succession , 
et  que  cet  ordre  TÎent  à  finir,  U  est  absurde 
de  réclamer  la  succession  en  vertu  de  la  loi 
civile  de  quelque  peupk  que  ce  soit.  Une 
société  particulière  œ  fait  point  de  loi  pour 
une  autre  société.  Les  lois  civiles  des  Ro- 
maiiis  ne  sont  ps  plus  applicables  que 
toutes  autres  lois  civileflî  il  ne  les  ont  point 
employées  eux  -  mêmes  lorsqu'ils  ont  jugé 
lés  rois  :  et  les  maximes  par  lunettes  ils  ont 
jugé  itàs  tois  sont  si  abonûuables^  qu^il  ne 
Êiut  point  les  faire  revivre. 

U  suit  encore  de  là  que  ^  locsque  la  loi  po- 
litique a  &il  renoncer  quoique  &BÛlki  à  la 
succession,  il  est  a<bsurde  ae  vouloir  tmr 
player  les.  restitutions  tirées  de  la  loi  civile.. 
Les  restitutions  sont  dans  la  loi,  et  peuvent 
être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent dansla 
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loi  :  mais  elles  ne  sont  pas  bonnes  pour  ceux 
qui  ont  été  établis  par  la  loi,  et  qui  vivent 
pour  la  loi. 

Il  est  ridicule  de  prétendre  décider  des 
droits  des  royaumes,  des  nations  et  de  l'uni- 
vers, par  les  mêmes  maximes  sur  lesquelles 
on  décide  entare  particuliers  d'un  droit  pour 
une  gouttière ,  pour  me  servir  de  FexprèS' 
sion  de  Cicéron  '  • 

,      CHAPITRE  XVn. 
Continuation  du  même  sujet. 

L'ostracisme  doit  être  examiné  par  les 
règles  de  la  loi  politique  ^  et  non  par  les 
règles  de  la  loi  civile;  et,  bien  loin  que  cet 
usage  puisse  flétrir  le  gouvernement  popu- 
laire, il  est  au  contraire  très-propre  à  en 
prouver  la  douceur;  et  nous  aurions  senti 
cela ,  si ,  Texil  parmi  nous  étant  toujotirs  une 
peine,  nous  avions  pu  séparer  Fidée  de 
Tostracisme  d'avec  celle  de  la  punition. 

Aristote  nous  dit  *  qu'il  est  convenu  de 
tout  le  monde  que  cette  pratique  a  quelque 
chose  d'humain  et  de  populaire.  Si ,  dans 

■  Lit.  î  dea  Lots, 
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les  temps  et  dans  les  lietit  où  Ton  exerçoit 
ce  jugement,  on  ne  le  trouvoit  point  odieux, 
est-ce  à  nous,  gui  voyons  les  choses  si  loin , 
de  penser  autrement  que  les  accusateurs, 
les  juges  et  Facousé  même  ? 

Et  si  l'on  &it  attention  que  ce  jugement 
du  peuple  combloit  de  gloire  celui  contra 
qui  il  étoit  rendu;  que,  lorsqu^on  en  eut 
d>usé  à  Athènes  contre  un  homme  sans  mé- 
rite ' ,  on  cessa  dans  ce  moment  de  lem* 
ployer  ^ ,  on  verra  bien  qu'on  en  a  pris  une 
fausse  idée,  et  que  c'étoit  une  loi  adfnhrabU 
que  celle  qui  prévenoit  les  mauvais  ethu 
que  pouvoit  produirp  la  gloire  d'un  citoyeq 
en  le  coml)lant  d'une  nouvelle  gloire^ 

CHAPITRE  XVIII, 

Qu'il  faut  examiner  si  les  lois  quipapoisserU 
se  contredire  sont  du  thème  ordre.  ♦ 

Â  Rome  il  fîit  permis  au  mari  de  prélei 
sa  femme  à  un  autre  :  Plutarcpie  nous  le  dit 
formellement  ^ .  On  sa}t  que  Catpn  ptèta  sa 

>  Hyperbolai.  Voyt% Plutarqve ^  Vie  à'Ar'iMÙàê,  ' 
*  H  se  trouva  opposé  à  l'espnt  4u  l^sktéuv. 
'  Mutan|iie  \  cUms  sa  'comparaison  <|   Lyeni^  et  4r 
Hfuna 

3.  YO 


dby  Google 


I.IO  DB   L£SPRIT   J>ES   LOIS. 

femme  à  Horteosius"^)  et  Caton  n^étot  pomt 
homme  à  yioier  Ira  lois  4d  f  o»  pays. 

D'un  aoAre  cÀlé^  tto  s»a»  ^w  sottiGrait  kl 
dâttiidies  de  sa  femme,  <}iù  ne  la  mettoit 
pas  en  jugement  y  ou  ^i  la  leprenoit  '  apièi 
la  condamnation,  étott  pimi«  Ces  lois  pa- 
roiasent  se  oontrediFe^  et  n«  le  e(Hitredîsent 
point.  La  loi  qui  permettent  k  un  Romain 
de  prêter  sa  femme  est  ytsâ)lemexit  one  in« 
stitution  kcédémK>nîeasey  étaJblie  |^ur  don* 
nsn»  à  la  répuUîqiie  des  en&nls  d'une  bomie 
espèce,  si  j*ose  me  servir  de^  terme  :  l'aiutre 
aToit  pour  objet  de  conaenr^  Us  tnOtw^*  La 
preimèr^ étok  «me  kd  polài^,  la  seconde 
une  loi  emle. 

ClUFITRE  XIX. 

Qu'il  ne  faut  pas  dédier  par  l^  l^  cMles 
les  choses  qm  dQhwt  l'4îr^  fHir  les  lois 
domesti(iues. 

Là  lot  des  Wîsigoths  voulait  que  les  es^ 
daim  ^  fttSBent  oUigiés  de  lier  TboiMàQ  #t  h 


»,  Via  4e  €uum,  O^  h  pMM  4e  dom 
temps ,  dîft  fiiMboftf  jCîv.  XL 

*  Loi  des  Wisigotha,  Uv.  U! ,  lit.  lY,  $  6. 
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fismne  qu'ils  rarprenoît  en  adidlèrey  et  de 
les  présea^^au  mari  et  aa  juge  :  loi  tariUe^ 
qm  mettolt  eatre  les  mains  de  ces  personnes 
nies  le  soin  de  la  vengeance  pdblii^Qe,  d(^ 
Sieslîqiie  H  particulière  I 

Cette  loi  ne  swoit  booae  qne  dans  lessé^ 
mils  dfOrienf  ^  où  resclay«  qui  est  diargéde 
k  dâtnie,  a  pcév^ariqué  skia  qu'on  préy»- 
tiqne.  U  axrSle  les  ciini*iels  y  moins  pour  les 
&ure  jnger  que  pour  se  feire  ju^  luî-Ai^iie, 
éL  obtenir  que  Ton  cherche  daAs  les  circon 
lances  de  ractîon  si  Ton  pool  peidre  le  sonp* 
çon  de  aa  aégi^eBoe. 

lifais  dana  les  pays  où  les  lemmes  ne  sefnt 
fi^int^udées-^  il  est  insensé  que  la  loi  civile 
ies  scrumelte ,  diks  qui  gouT^nnt  la  «a^ 
aon^  â  1  înquÎ5iti<m  de  lei^rs  esdaves* 

Cette  iiv^isition  ponrroit  être  tout  an 
fibs^  dans  m  certains  cas,  une  loi  pwrlici^ 
bise  dosRie^îqney  et  famaîs  une  loicifilo. 

CHAPITRE  XX, 

Qu'il  ne  faut  pas  décider  par  l^es  princî  es 
des  lois  civiles  les  dioses  qui  appùrtien- 
nent  au  droit  des  gens. 

La  liberté  consiste  pincipalement  î  ne 
pouvoir  être  forcé  à  &ire  uiie  chose  que  la 
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loi  n'ordonne  pas;  el  on  n^est  dans  cet  état 
-qae  parce  <pi'on  est  gouverné  par  des  lois  ci- 
viles :  nous  sommes  donc  libres,  parce  que 
nous  vivons  sous  des  lois  civiles. 

Il  suit  de  là  que  les  princes ,  qui  ne  vivent 
point  entre  eux  sous  des  lois  civiles ,  ne  sont 
point  libres  :  ils  sont  gouvernés  par  la  force , 
ils  peuvent  continuellement  forcer  ou  être 
forcés.  De  là  il  suit  que  les  traités  qulls  ont 
faits  par  force  sont  aussi  obligatoires  que 
ceux  qu'ils  auroient  Êiits  de  bon  gré^  Quand 
-nous,  qui  vivonssous  des  loid  civiles,^mmes 
contraints  à  faire  quellque  contrat  que  la  loi 
n'exige  pas,  nous  pouvons,  à  la  faveur  de  la 
loi,  revenir  contre  la  violence  :  mais  un 

Eince,  qui  est  toujours  dans  cet  état  dans 
juel  il  force  ou  il  est  forcé,  ne  peut  pas  se 
plaindre  d'un  traité  qu'on  lui  a  fait  faire  par 
-violence.  C'est  comme  s'il  se  plaignoit  de  son 
état  naturel;  c'est  comme  s^il  vouloit  être 
prince  à  l'égard  des  autres  princes,  et  que 
les  autres  princes  fussent  citoyens  à  son 
égard;  c'est-à-dirè,  choquer  la  nature  des 
choses. 
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CHAPITRE  XKI. 

Qu'il  ne  faut  pas  décider  par  les  lots  poU- 
tiques  les  choses  qui  appartiennent  au 
droit  des  gens. 

Les  lois  politiques  demandent  q^e  tput 
homme  soit  soumis  aux  tribunaux  criminels 
et  civils  du  pays  où  il  est,  et  à  Vanimadver- 
sion'diï  souverain. 

•  Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes 
s'envoyassent  des  ambassadeurs  :  et  la  raison, 
tirée  de  la  nature  de  la  chose,  n'a  ps  per- 
mis que  ces  ambassadeurs  dépendissent!  du 
souverain  chez  qui;  ils  sont  envoyés,  ni  de' 
ses  tribunaux.  Ils  sont  la  parole  du  prince 
qui  les  envoie,  et  cette  parole  doit  être  libre  : 
aucun  obstacle  ne  doit  les  empêcher  d'agir. 
Ils  peuvent  souvent  déplaire ,  parce  qu'ils 
parlent  pour  un  hommje  indépendant  :  on 
pourroit  leur  imputer  des  crimes,  s'ils  pou- 
voient  être  punis  pour  des  crimes  •,  on  pour- 
roit leur  supposer  des  dettes  y  ^'ils  pouvoient' 
être  arrêtés  pour  des  dettes.  Un  prinCe  qui 
a  une  fierté  naturelle  parleroit  par  la  bouche 
dun  homme  qui  auroit  tout  à  craindre.  II 
&ut  donc  suivre,  à  Tégard  des  ambassadeurs, 
les  raisons  tirées  du  droit  des  gens,  et  noi\ 

lOr 
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pas  celles  qui  dârÎTent  da  droit  politique. 
Que^sxbaWeotde  leur  être  représentatif, 
ou  le  £jiit  cesser  en  les  renvoyant  cbez  eux  : 
on  peu.  même  les  accuser  deyant  \sxa  maî 
tre ,  qui  devient  par-là  leur  juge  ou  leur 
cbmpUèe. 

CHAPITRE  XXII. 

Malheureux  sort  de  l'ymca  Athualpa^ 

Les  princiipeâ  que  nous  venons  d'établir 
firent  cruellement  violés  par  les  Espagnols, 
L'ynca  '  Athualpa  ne  pouvoit  être  jugé  que 
p^  le  drqit  des  gens  :  ils  le  jugèrent  par  des 
lois  politiques  et  civiles;  ils  Faccusérent  d'a- 
voir feit  mourir  quelques-uns  dç  ses  sujets , 
d'avoir  eu  plusieurs  femmes,  etc.  Et  h  com- 
ble de  la  stupidité  foit  qu^ils  ne  le  condam- 
nèrent pas  par  les  lois  politiques  et  civiles  de 
son  pays,  mais  par  les  lois  politiques  et  cr< 
viles  du  leur. 

'  Voyeji  Tfoca  Garcilasw  de  la  Vega^  page  ioh. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Que,  hrsque^  par  quelque  circonstance,  la 
loi  poUiique  détruit  Vàtat,  U  faut  décider 
par  la  loi  politique  qui  le  consente  ^  qui 
devient  quelquefois  un  droit  des  gens. 

.  Qui.Ki)  la  loi  politique  qai  a  établi  dans 
l'état  un  certain  ordre  de  saçoession  devient 
destructrice  du  corpa  politic|ue  pour  lecjuel 
elle  été  j&ite^  il  ae  État  pas  douter  c[tt'uQe 
autre  loi  pc^tiqua  ne  puasse  changer  cet  or* 
dre  ^  et,  bien  loin  que  cette  même  loi  soit  op  • 
posée  à  la  preniére^  elle  y  sera  j  dam  le  fond, 
entièrement  conforme,  puiaqucUes  dépeu 
dnmt  toutes  deux  de  ca  principe  ;  le  $kLTn 

nV  PfiVPLK  EST  LA  SUViULm B  X.OI« 

^  J'ai  dit  qu'un  grand  état  *  devenu  acce» 
soire  d  un  autre  s^affinblissoit,  et  mérae  alTai* 
blissoit  le  principal.  On  sait  que  Tétat  a  io« 
térét  d'avoir,  son  ebef  cbez  lui,  que  les  reve- 
nus pubUcs  soîeut  biea  aiiministrés^  que  sa. 
manuoie  ae  sorte  point  pour  ^pricliif  un^ 
autre  pays*  Il  est  iiAportiuU  que.  celui  qui 
doit  gouverner  ne  soît  point  imbu  de  maxi- 

■      1  ...i .      I  t  ' i  II      ■  M       «        ^ 

«  Vo^e%  çi-desiui|.  iJy.  V,  Cliap.  xiv;  liv.  VIII, 
Cliap.  xti ,  trtt ,  xmi ,  xix  et  xt  ;  lir.  IX ,  Cbig.  rr,r 
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mes  étrangères^  elles  conyi|0|uieat  moinsque 
celles  qui  sont  déjà  établies.:  d'ailleurs  1  s 
hommes  tiennent  prodigieusen^eiit  à  leurs 
lois  et  à  leurs  coutume^;  elles  font  la  félicité 
de  chaque  nation;  il  est  rare  qu'on  les  change 
sans  de  grandes  secousses  et  une' grande  ef- 
fusion de  sang-,  comme  les  histoires  de  tous 
les  pays  le  font  Toir. 

11  suit  de  là  que,  si  un  grand  état  a  pour 
héritier  le  possesseur  d'un  grand  état,  le  pre- 
mier peut  fort  bien  Teiclure,  parce  qu'il  est 
utile  à  tous  les  deux  états  que  l'ordre  de  la 
succession  soit  changé.  Ainsi  la  loi  de  Rus* 
sie,  faite  au  commencement  du  règne  d'Eli- 
sabeth, exclut-elle  très -prudemment  tout 
héritier  qui  posséderoit  utie  autre  monar-* 
chie;  ainsi  la  loi  de  Portugal  rejette- 1 -elle 
tout  étranger  qui  seroit  appelé  à  la  couronne 
par  le  droit  du  sang. 

Que ,  si  une  nation  peut  exclure,  elle  a  4 
plus  forte  raison  le  droit  de  faire  renoncer. 
Si  elle  craint  qu  un  certain  mariage  n'ait  des 
suites  qui  puissent  lui  faire  perdre  son  indé- 
pendance ou  la  jeter  dans  un  partage,  elle 
pourra  fort  bien  febç  renoncer  tes  contrac- 
tants et  ceux  qui  ns^ti'Qnt  d^eux  à  tous  les 
droits  qu^ils  aurpient  sur  qUcj  .et  celui  qui 
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renonce,  et  oqux  contre  ^i  on  renonce 
pourront  d'autaût  moins  se  plaindre  ^que  l'é- 
tat auroit  pi^  &ire  une  loi  pour  les  exclure. 

CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  règlements  de  policé  sont  d*un 
autre  ordre  que  les  autrts'lois  cmles. 

Il  y  a  des  crimmels  que  lé  magistrat  pu- 
ûitj  il  y  en  a  dVutres  qu  il  corrige  ;  les  pre- 
miers sont  soumis  à  la^  puissance  de  la  loi, . 
les  autres  à  son  autorité;  ceux-là  sont  retran** 
chés  de  la  société ,  on  oblige  ceux-ci  de  vivre  ^ 
selon  les  règles  de  la  société. 

Dans  Fexercice  de  la  police,  c^est  plutôt 
le  magistrat  qui  punit  que  la  loi  :  dans  les 
jugements  des  crimes,  c  est  plutôt  la  loi  qui 
punit  que  le  magistrat.  Les  matières  de  po- 
uce sont  des  choses  de  chaque  instant ,  et  où 
il  ne  s  agit  ordinairement  que  de  peu  :  il  ne 
feut  donc  guère  de  fornialités.  Les  actions  do 
la  police  sont  prottiptes,  et  elle  s'exerce  sur 
des  choses  qui  reviennent  tous  les  jours  :  les 
grandes  punitions  n'y  sont  donc  pas  propres. 
Elle  s'occupe  perpétuellement  de  détails  :  les 
grands  exemptes  ne  sont  donc  point  laits 
pour  elle.  Elk  a  plutôt  des  règlenients  que 
des  lois.  Les  gens  qui  relèvent  d'elle  sont 
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sans  C6S^  «ou»  les  yeiai  dtt  iM^itr^;  cWt 
donc  la  fente  An  magistrat  s^s  tombent  dans 
des  excès.  Âmm  3  ne  fant  pas  confondre  le» 
grandes  yiobtioos  des  lois  avec  la  violation 
de  la  simple  police  <:  ces  choses  sont  d'un 
ordre  digèrent.    , 

De  là  il  suit  qu  on  ne  sVst  point  conformé 
à  là  nature  des  choses  dans  cette  rëpoMî^ae 
d'Italie  ^  oà  le  port  des  Érmes  &  len  est  puni 
conmte  m  cnme  cs^ital,  et  oà  il  n'est  pas 
plus  &tal  d^  Ëttto  un  maoTais  usagequede  • 
lés  porter. 

Il  suit  encore  que  faetion  tant  lottée  de 
cet  empereur  qui  fit  empaler  u»  èeulan^er 
Wll  avoit  surpm  en  fraude  est  une  action 
de  sultan,qui  nesait  être  juste ^^en  out^asif 
la  justice  même. 

CHAPITRE  XXV. 

Qu'Une  faut  pas  smvra  les  dùpositions  je- 
nérçUs  du. droit  civil,  lorsqu'il  s'agit  de, 
choses  qui  doivent  être  soumises,  à  des  ré- 
gies particulières  tiré/es  de  leur  propre 
Rature* 

Esiics  on»bânile  iei^^e  toutes  )es  obli** 
gatipns  driles  passées  dans  le  cours  dW 

>  VenÎM^ 
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voyage  entre  les  imrteloa  dans  tm  navire 
soient  nulles?  f*rançoisPIrarâ  nous  dit  '  que 
de  son  temps  elle  n'iftoît  point  observée  par 
les  Portugais  ^  itaâis  (pi^^  ï4Mk  par  les 
Français.  Des  gens  quisUe  soa^  ensemblequa 
pour  peu  de  temps  ;  <jui  n'ont  aucuns  be- 
soins,  puisque  le  prince  y  pourvoit;  qui  ne 
pcunpcftt  a.irdir  qWàn  objei^  qui  11ml.c3ditt.de 
letu;  Ybjage-^  qui  tie  aont  pltu^  daôia  U 10- 
cicté^  mats  eîtoje&s  du  xiânirey  ne  àsmmt 
peint  iXMttractet  de  tes  obli^tionë  qui  b  Wt 
été  tntredtûtes  quepour  sonlciittks  €bar§;<^ 
de  k  société  diolok  '     i. 

C'est,  dans  ce  mésM  eftprti  qiiis  U  lot)deff. 
Hliddidtis,  &ite  pour  itti  tbitpe  oit  îonL^imf^ 
voit  toujours  les  eètc»^  voulioitqii^OiMis^' 
pe&dajBt  k  tempête  reslioieirt  À«b  k  vais- 
seau y  «ttsamt  knastis»  cit  k  diargêy  «t  qur 
ceux  qui  I'a,Toi€nk.qiiittj  aff «aftoil  rknu  ■-. 

<Gb«.JUV^]MÂfi^ 
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CHAPITRE  UNIQUE. 

DeVoriaine  et  des.  réi^olut ions  d^s  lois  des 
.    Romains  sur  les  successions. 

Cette  matiète  tient  à  dès  établissements: 
d'une  antiquité  très-réculée;  çt/pour  la  pé- 
niétrer  à  fond ,  qu'il  me  soit  permis  de  qber- 
cher  dans  les  premières  lois  des  Romains  ce 
que  j^  Be  sache  pas  querFan  y  ait  vû-jusqu  ici. 

On  sait  que  Romulus  partagea  lés  terres 
de  son'  petit  état  à  ses  cîtoyms  ^;  il  me 
semble  que  ^c'e^de  U  que  déi^iyënt  les  lois 
dé  Romer  sur  lés  successions. 

La  loi  d^ia  division  des  t^rés  âemanda 
que  lés  biens  d'unie  famille  ne  passassent  pas  i 
dans  une 'autre  :  de  là  il  suivit  qu'iLn'j^itt  ' 
que  deux  or<îres  d'héritiers  établis  par  la 
loi  '  ;  les  enfants  et  tous  les  descendants qUi 
vîvoient  sous  la  puissance  du  père,  qu'on 

'  Denys  d'Halicarnaase ,  Liv.  II,  Chap.in.  Pluianjue, 
dans  sa  comparaison  de  rïuma  et  cle  Lycui^ue. 

^  Ast  $i  intestatus  moritur^  cui  suus  îwres  nec  exta* 
hitf  agnatus  proximus  familiam  haheto,  (Fragm.  de  la 
loi  des  Douze-Tables  y  dans  Ulpien,  titre  dernier.) 
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appela  héritiers-siens;  et,  à  leur  défaut,  les 
plus  proches  parents  par  mâles,  qu'on  ap- 
pela agnats. 

Il  suivit  encore' que  les  parents  par  fem- 
mes, qu'on  appela  cognats ,  nedevoient  point 
succéder;  ils  auroient  transporté  les  biens 
dans  une  autre  famille  :  et  cela  fut  ainsi  établi. 

II  suivit  encore  de  là  que  les  enfants  ne 
dévoient  point  succéder  à  leur  mère,  ni  la 
mère  à  ses  enfants;  cdb  auroit  porté  les. 
biens  d'une  famille  dans  une  autre.  Aussi  les 
voit-on  exclus  dans  la  loi  des  Douze-Tables  '^, 
elle  n  appéloit  à  la  succession  que  les  agnats , 
et  le  fils  et  la  mère  ne  Tétoient  pas  entre  eux. 

Mais  il  étoit  indifférent  que  Théritier-sien, 
ou,  à  «on  dé&ut,  le  plus  prêche  agnat,  fût 
mMe  lui-même  ou  femelle,  parce  que  les  pa- 
rents du  côté  maternel  ne  succédant  point, 
quoiqu'une  femme  héritière  se  mariât,  les 
biens  rentroient  toujours  dans  la  famille 
dont  ih  étoient  sortis.  C'est  pour  cela  que 
Ton  ne  distinguoit  point  dans  la  loi  des 
Douze-Tables  si  la  personne  qui  succédoit 
étoit  mâle  ou  femelle  ^ .. 

«  Voyez  les  Fragni.  d'Ulpien,  $  8, Tit. XXVI ;  /n^tit 
?it  m,  m  prœmio  ad  sen.  cens,  TertuUianum, 
»  Paul,  liv.  IVj  de  SenUnt.  Tit.  Vm,  S  3. 
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Cela  fit  que,  quoique  lest,  petits -enfants 
par  le  fils  succédassent  au  graBd-père ,  les 
petits-enfants  par  la  fille  ne  lui  saç<^édèFenl 
point  :  car,  pour.qu^  I^s  b^ns,  ne  ^sgcissent 
pas  dans  une  autre  f^^iUe,  le^  s^H^^  leur 
étoient  préférés.  Âi^si  la  fille  suçcé^^  à  son 
père ,  et  non  pas  ses  enfaf)tâ  '. 

Ainsi,  chez  les  premi^s  Biop^ij^,  les 
femmes  succédoicnt,  Iprsque  c^lâ  s'accordoit 
avec  la  loi  de  la  division  des  terres  j  Qt  elles 
ne  succédoient  point,  lorsque  cela  pouvoit 
la  choquer. 

Telûs  furent  les^ljois  des£îy^ç<;^£^Q]pbs  chez 
l.espren^iers  Romains;  qt,Gomtp^  ^U^  él;oient 
une  dépendance  naturelle  de  la  constitution, 
et  qu'elles  dériyoienli  du  parj^ge,de$  terres, 
on  Yoit  bien  qu  elles  n'eurent  pa|i  unie  ori- 
gine étrangère,  et  ne  furent  point  4u.nom- 
bre  de  celles  que  rapportèrent,  les  députés 
que  l'op  envoya,  dan^  les  villes  gcecques. 

Denys  d'H^licamasse  *  nous  dit  que  Ser- 
vlus  TuUius^ trouvant  les  lois  de.Rqmulus  et 
de  Numa  sur  le  partage  des  terr^  abolies ,  il 
les  rétablit,  en  fit  de. nouvelles  pçu^  donner 
aux  anciennes  un  nouveau  poids.  Amsi  on 

«  Insttt.  Lit.  m,  Tit.I.J  i5. 
»  Liv.  LV,  page  276, 
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De  peut  dottter  que  les  lois  dont  nous  venons 
de  parler  ^faites  en  conséquence  de  ce  par- 
tage ,  ne  soient  FeuiîTage  de  ces  tFois  légîs* 
lateurs  de  Rome« 

L'ordre  de  succession  ayant  été  établi  en 
conséquence  d'ime  loi  politique,  un  citoyen 
ne  deyoit  pas  le  trouUer  par  une  volonté 
particulière;  c'est-à-dire,  que,  dans  les  pre- 
miers temps  de  Rome,  il  ne  deyoit  pas  être 
permis  de  faire  un  testament.  Cependant  il 
eût  été  dur  qu'on  eûl  été  privé ,  dans  ses  der- 
niers moments,  du  commerce  des  bienfiuLs* 

On  trouva  un  moyen  de  concilier,  à  cet 
égard,  les  lois  avec  la  volonté  des  .particu- 
liers. Ilfiit  permis  dé  disposer  de  ses  biens 
dans  une  assemblée  du  peuple  ;  et  chaque 
testament  fût,  en  quelque  façon,  un  acte  de 
la  puissance  législative. 

La  loi  des  Douze -Tables  permit  à  celui 
qui  faisoitson  testament  de  choisir  pour  son 
héritier  le  citoyen  qu'il  vouloit.  La  raison 
qui  fit  que  les  lois  romaines  restreignirent  si 
fort  le  nombre  de  ceux  qui  pouvoient  succé- 
der ab  intestat,  fiit  la  loi  du  partage  des  ter* 
res;  et  la  raison  pourquoi  elles  étendirent  si 
fort  la  faculté  de  tester,  fut  que  le  père  pou- 


dby  Google 


124  I>E   L^ESPRir  DBS  LOIS. 

vant  vendre  ses  enfants  ' ,  il  pouvoit  à  plus 
forte  raison  les  priver  de  ses  biens.  C'ëtoiefit 
donc  des  effets  différents,  puisqu'ils  cou- 
loient  de  principes  divers;  et  c'est  Tesprit 
des  lois  romaines  à  cet  égard. 

Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permi- 
rent point  au  citoyen  de  faire  de  testament. 
Solon  le  permit  *,  excepté  à  ceux  qui  avoient 
des  enfants:  et  les  législateurs  de  Rome,  pé- 
nétrés de  l'idée. de  la  puissance  paternelle, 
permirent  de  tester ,  au  préjudice  même  des 
enfants.  Il  &ut  avouer  que  les  anciennes  lois 
d'Athènes  furent  plus  conséquentes  que  les 
lois.de  RjOme.  La  permission  indéfinie  de 
tester,  accordée  chez  les  Romains,  ruina 
peu  à  peu  la  disposition  politique  sur  le  par- 
tage des  terres;  elle  introduisit,  plus  que 
toute  autre  chose,  la  funeste  différence  entre 
les  richesses  et  la  pauvreté;  plusieurs  parta- 
ges fiirent  assemblés  sur  une  même  tête; des 
citoyens  eurent  trop ,  une  infinité  d'autres 

*  Deoy$  d'Halicaruasse  prouve,  par  une  loi  de  lïuizia, 
que  la  loi  qui  permettoit  au  père  de  vendre  son  fils  trois 
fois  étoit  une  loi  de  Romulus,  non  pas  'des  décemvin, 
Liv.  II. 

*  Voyei  Piutarque ,  Vie  de  S(Âon, 
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n'earent  rien.  Aussi  le  peuple,  continuelle- 
ment privé  de  son  partage,  demanda-t-il 
sans  cesse  une  nouvelle  distribution  des  ter- 
res. Il  la  demanda  dans  le  temps  où  la  fruga- 
lité,^ la  parcimonie  et  la  pauvreté  faisoient 
le  caractère  distinctif  des  Romains,  comme 
dans  le  temps  où  leur  luxe  fut  porté  àPexcès. 

Les  testaments  étant  proprement  une  loi 
bile  dans  l'assemblée  du  peuple,  ceux  qui 
étoient  à  Farmée  se  trouvoient  privés  de  la 
&culté  de /tester.  Le  peuple  donna  aux  sol- 
dats le  pouvoir  de  faire  '  devant  quelques- 
uns  de  leurs  compagnons  les  dispositions 
qu'ils  auroient  faites  devant  lui  ^  ^ 

Les  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se 
âiisoient  que  deux  fois  Tan;  d^ailleurs  le 
peuple  s'étoit  augmenté ,  et  les  aâaires  aussi  : 
on  jugea  qu'il  convenoit  de  permettre  à  tous 
les  citoyens  de  fiiire  leur  testament  devant 

'  Ce  testament,  appelé  in  prooinctUf  étoit  différent  'de 
celui  ^[oe  Von  appela  militaire ,  qui  ne  fut  établi  qu« 
par  les  cofistktttions  des  emperenrs,  Leg.  I,  ffi  d€  militari 
Testamento  :  ce  fat  une  de  lenrs  cajofVeriefl  envers  les 
•oldats.- 

'  Ce  tesument  n- étoit  pi|int  écrit,  et  étoit  saas  forma- 
lités, sine  librâ  et  fabulia,  comme  dit  GJcéron,  Liv.  I,,  <2« 
VOrateur, 

If. 
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igpaelqaes  tiloyem  rOiâaiïis  pubères  '  <|ai  re- 
présetttàsseBt  le  corps  iûL  peujàd  :  ^n  -pnl 
cifiq  àtovètts  • ,  devant  lesqtiels  l%éritier 
ad^toit  m  testatetir  sa  famîAe,  <;  e^t^i^dire, 
son  héîpedi'eé  '  ;  tin  autre  citoyea  portoil  une 
bâlaBce  p^r  en  peser  le  prix^  céfif  les  R<^ 
mains  nWoîent  point  encore  de  monnoie  *. 

n  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens  re- 
présentoient  fcs  cinq  classes  du  peuple,  et 
quûn  ne  comptoit  pas  la  sixième ,  composée 
de  gens  qui  n  avoîent  rien. 

U  ne  faut  pas  dire^  avec  Justiuien,  que 
ces  ventes  étoient  imaginaires  :  elles  le  de- 
vinrent; mais  au  commencement  elles  ne  Fé* 
toient  pas.  La  plupart  des  lois  qui  réglèrent 
dans  la  suite  les  testaments  tirent  leur  ori- 
gine de  la  réalité  de  ces  ventes.;  on  en  trouva 
bien  la  preuve  dans  les  fragments  d'Ulpien  ^. 

»  Imt,  Liv.  II,  Tit.  X,  S  I  ;  Anlu-Gelle,  Liv.  XV, 
Châp.  xxrn.  On  appela  cette  forme  de  tetSament,  perœs 
et  libram, 

»tnpteD,Tit.  x,s*. 

5  Thé<ypliile,  Init,  liy.  It,  Tît  X. 

4  Ils  ii>n  eurent  qu'au  temps  de  la  guerre  de  Pyrrhus. 
Tite-LiTé,  pArlani  dtt  siége  d«  Veîes,  dit  :  Nondàm  ai' 
^éntum  tignatum  erat.  (  Lib.  IV. } 

5  Tit.  XX,  S  i3. 
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Le  sourd ,  le  moet^  le  prodigue  ne  poutoient 
j^int  fiire  de  teslaméAt  :  le  sonrd,  parce 
qu  il  qe  ponvoit  pas  entendre  les  pîaroles  de 
l'acheteur  de  la  &mille  ;  le  muet ,  parce  qu'il 
ne  pouToit  pas  ]^f  ononcer  les  termes  de  la 
nomination;  le  prodigue,  parce  que,  toute 
gestion  d affaires  lui  étant  interdite,  il  ne 
pouvoit  ipas  vendre  sa  famille.  Je  passe  les 
autres  «Lemples. 

Les  te^tamehts  se  faisant  dans  rassemblée 
du  peuj[de,  ils  étoient  plutôt  des  actes  du 
droit  pôlitjque  que  dû  droit  civil,  du  droit 
public  plutôt  épe  èa  droit  privé  :  de  là  il 
suivit  que  lé  pèrè  ne  pouvoit  permettre  à 
soii  fils ,  (|ui  étoit  dam  sa  puissance ,  de  faire 
un  testament. 

Chei;  la  plupiart  des  peu^plies,  les  testa- 
ments lie  àôM  fAë  sbnmis  à  de  phii  grandes 
formalités  (|ùé  hi  con^ât^  brdiùaii*es ,  ^arce 
que  \eà  uns  et  Ites  autres  ût  sent  que  des  ex* 
pressions  de  la  volonté  de  celui  qiii  con- 
tracte, (^  aj[»p^tiennent  également  àU  dh)it 
privé.  Mais  chez  les  Romains,  oh  les  testa- 
ments dérivôient  du  droit  public ,  ils  eurent 
de  plus  grandes  formalités  '  que  les  autres 

«li»iltf.Lîr.n,Tit.X,J  I. 
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actes;  et  cela  subsiste  encore  aujoturd'hui 
dans  les  pays  de  France  (jui  se  régissent  par 
le  droit  romain. 

Les  testaments  étant,  comme  je  l'ai  dit, 
une  loi  du  peuple,  ils  dévoient'  être  faits 
avec  la  force  du  commandement,  et  par  des 
paroles  que  Fou  appela  directes  et  impéra- 
tiçes.  De  là  il  se  forma  une  règle ,  que  l'on  ne 
pourroit  donner  ni  transmettre  son  hérédité 
que  par  des  paroles  de  commandement  '  ; 
d'où  il  suivit  que  Ton  pou  voit  bien,  dans  de 
certains  cas,  faire  une  substitution  ^ ,  et  or- 
donner que  rhérédité  passât  à  un  autre  hé- 
ritier ;  mais  qu  ou  ne  pou  voit  jamais  faire  deâi 
fidéicommis  ^ ,  c'est-  à -dire,  charger  quel- 
qu'un ,  en  forme  de  prière,  de  remettre  à  un 
autre  lliérédité ,  ou  une  partie  de  l'hérédité. 

Lorsque  le  père  n'instituoit  ni  exhéréddit 
son  fils,  le  testament  étoit  rompu;  mais  il 
étoit  valable  quoiqu^il  n'exhérédàt  ni  insti- 
tuât sa  fiUe.  J'en  vois  la  raison.  Quand  il 
n'instituoit  ni  exhérédoit  son  fils,  il  faisoit 
tort  ià  son  petit-fils,  qui  auroit  succédé  ab 

'  Titiua ,  sois  mon  héritier. 
^  La  vulgaire,  la  pupillaire^  Texemplaire.         _ 
3  Auguste,  par  des  raisons  particulières,  oommeuça  m 
autoriser  les  fidéicommis.  {Instit.  Liv.  lï,  Tit  XXIII,  §  i.) 
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intestat  à  son  père;  mais  en  n^instituant  ni 
exhérédant  sa  fille ,  il  ne  hisoix  aucun  tort 
aax  en&nts  de  sa  fille,  qui  n'auroient  point 
succédé  ab  intestat  à  leur  mère  '- ,  parce 
qu'ils  n'étoient  héritiers-siens  ni  aguats. 

Les  lois  des  premiers  Romains  sur  les 
successions  n  ayant  pensé  qu'à  suivre  l'es- 
prit du  partage  des  terres,  elles  ne  restrei- 
gnirent pas  assez  les  richesses  des  femmes, 
et  elles  laissèrent  par-là  une  porte  ouverte  au 
luxe,  qui  est  toujours  inséparable  de  ces  ri« 
chesses.  Entre  la  seconde  et  la  troisième 
guerre  punique,  on  commença  à  sentir  le 
mal^  on  fit  la  loi  Yoconienne  -  ;  et  comme 
de  très  -  grandes  considérations  la  firent 
Élire ,  qu^it  ne  nous  en  reste  que  peu  de  mo- 
numents, et  qu'on  n'en  a  jusqu^ici  parlé  que 
d'une  manière  très-confuse ,  je  vaisleclaircir. 

Cicéron  nous  en  a  conservé  un  fi'agment, 
qui  défend  d'instituer  une  femme  héritière, 

X  Aâ  liberos  matris  intestatas  hœreâitas  ex  legé  Duo- 
êecimrTahularum  non  pertine&at,  quia  femina  suot  Ikc- 
reies  non  hahenU  (Ulpien,  firagm.  Tit.  XXVI,  $  7.) 

3  Quintus  YoconiiUn  triban  du  peuple,  la  proposa. 
Voyez  Gce'ron,  seconde  harangue  contre  Vtrrès.  Dans 
l'Épitome  de  Titë-Live ,  Lir.  XLI ,  il  iaut  Ûre  YocoDÎut . 
au  lieu  de  Voluxxuiius. 
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6oii  qu'elle  tùt  mariée,  sôit  (jhi'èlle  nh  lè  fût 
pas  * . 

L'EIpitomè  de  Tîle-Lîve,  où  fl  est  \  àtlé 
de  cette  loi,  b'en  drt  pas  davantage  '^ .  Il 
parott,  par  Cîcéron  '  et  par  saint  Augustin  <, 
que  la  fille,  et  tnème  la  fiMc  unique,  étèrent 
comprises  dans  la  prohibition 

Caton  l'Ancien  contribua  de  to^  son 
pouvoir  à  faire  recevoir  "cette  loi  *  .  Aullu- 
Gelle  cite  un  firagment  de  la  harangue  qu'il 
fit  dans  cette  occasion  ^\  Eh  empêchant  les 
femmes  de  succéder ,  il  Voulut  ^venir  les 
causes  du  luxe,  comtae,  ten  prenant  la  dé- 
fense de  la  loi  Oppîennc,  î!  voulut  atrêter 
le  luxe  même. 

Dans  les  Institiites  de  Justinien  ^  et  de 
Théophile  ®  ,  on  parlé  d  un  chapiti-e  de  la 
loi  Voconienne  qui  réstréignoit  la  faculté  de 

I  Sanxit..,  ne  quîs  hœredem  virginem  neve  muliérem 
jfaceret,  (Cicéron,  seconde  harangue  contre  Verres.  ) 

^  Legem  tuîit  ne  quis  hœredem  muliérem  instituereL 
(LiKXLÎ.) 

'  Seéoftde  harangue  contre  Verres. 

4  LÎY,  m ,  de  la  Cité  de  Dieu, 

5  Épitome  de  Tîle-Live,  Liv,  XtiL 
•Lhr.  XVII,ehap.  YT. 

7  Instiv.  Liv.  Il,  ïit  XXH. 
«Liv.II,Tit.XXU. 
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iêguer.  En  Hsâttl  Cèà  aùteiitt,  il  ta  y  a  per- 
sonne qui  ne  pèns<^  qtte  ce  chapitre  fut  fait 
pour  éviter  q^c  la  SUtecèssion  ne  fût  telle- 
ment épuisée  paï  les  legs,  que  Théritier  re- 
fusât de  l'accepter. 

Mais  ce  n'étoit  point  là  Pesprit  de  la  loi 
Voconienne.  Mous  venons  de  voir  qu'elle 
avoit  pour  objet  d^empécher  les  femmes  de 
recevoir  aucune  succession.  Le  chajHtrc  de 
cette  loi  qui  mettoit  des  bornes  à  la  faculté 
de  léguer  entroit  dans  cet  objet  :  car,  si  on 
avoit  pu  léguer  autant  que  Ion  auroit  voulu, 
les  femmes  auroîent  pu  recevoir  comme  legs 
ce  qu'elles  ne  pouvoient  obtenir  comme 
succession. 

La  loi  Voconienne  fut  feite  pour  prévenir 
les  trop  grandes  richesses  des  femmes.  Ce 
fiit  donc  des  successions  considérables  qu'il 
Êillut  les  priver,  et  non  pas  de  celles  qui  ne 
pouvoient  entretenir  le  luxe.  La  loi  fixoît 
une  certaine  somme  qui  devoit  être  donnée 
aux  femmes  qu  elle  privoit  de  la  succession. 
Cicéron  * ,  qui  nous  apprend  ce  fait,  ne 


'  Nemo  eemuit  plus  Fadiœ  dandum  quant  poBstt  ad 
tam  Uge  Voconiâ  pcivenre.  (De  fimbus  boni  et  mali, 
Iib.U.} 
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nous  dit  point  quelle  étoit  cette  somme;  mais 
Dion  dit  qu'elle  étoit  de  cent  mille  sesterces  '. 

La  loi  Voconienne  étoit  faite  pour  régler 
les  richesses,  et  non  pas  pour  régler  la  pau- 
vreté :i  aussi  Cicéron  nous  dit-il  ^  qu^elle  ne 
statuoit  que  sur  ceux  qui  étoient  inscrits 
dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la 
loi.  On  sait  que  les  Romains  étoient  extrê- 
mement formalistes,  et  nous  ayons  dit  ci- 
dessus  que  Fesprit  de  la  république  étoit  de 
suivre  la  lettre  de  la  loi.  11  y  eut  des  pères 
qui  ne  se  firent  point  inscrire  dans  le  cens, 
pour  pouvoir  laisser  leur  succession  à  leur 
fille  t  et  les  préteurs  jugèrent  qu'on  ne  violoit 
point  la  loi  Voconienne,  puisqu'on  n'en  vio- 
loit point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Âsellus  avoit  institué 
sa  fille  unique  héritière.  Il  le  pouvoit,  dit 
Cicéron;  la  loi  Voconienne  ne  Ten  empê- 
choit  pas,  parce  qu'il  n^étoit  point  dans  le 
cens  ' .  Verres,  étant  préteur,  avoit  privé  la 

>  Cum  le^e  Voconid  muîierîbus  prohïBeretur  ne  qua 
majerem  centum  nullibtu  nummûm  hœreditaUm  posta 
«dire.  (Lib.LVI.) 

'  Qui  cen$us  esset,  (  Haran^ps  U  contie  Verres.  ) 

'  Census  non  erat.  {Ihid,) 
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fiHe  de  la  succession  :  Cicéron  soutient  que 
Verres  ayoit  été  corrompu,  parce  que,  sans 
cela,  il  n'auroit  point  intervierti  un  ordre 
que  les  autres  préteurs  ayoient  suivi. 

Qu'étoient  donc  ce  citoyens  qui  H^é- 
toient  point  dans  le  cens  qui  comprenoit 
tous  les  citoyens?  Mais,  selon  Tinslitution 
de  Servias  Tullius,  rapportée  par  Denys 
d'Halicamasse  ' ,  tout  citoyen  qui  ne  se  Êiî- 
soit  point  inscrire  dans  le  cens  étoit  fait  es- 
clave :  Cicéron  lui  -  mênae  dit  qu'un  tel 
homme  perdoit  la  liberté  ^  :  Zonare  dit  la 
même  chose.  Il  failok  donc  qu'il  y  eût  de  la 
différence  entre  n'être  point  dans  le  cens  se»- 
Ion  lesprit  de  la  loi  Voconienne,  et  n'être 
point  dans  le  cens  selon  l'esprit  des  institu- 
tions  de  Servius  Tullius. 

Ceux  qui  ne  s'étoient  point  fait  inscrire 
dans  les  cinq  premières  classes,  où  l'on  étoit 
placé  selon  la  proportion  de  ses  biens  ^,  n'é- 
toient  point  dans  le  cens  selon  l'esprit  de  la 
loi  Voconienne  :  ceux  qui  n'étoieût  point  in- 
scrits dans  le  nombre  des  six  classes,  ou  qui 

»  liv.  IV. 

^  In  oratione  prx)  Cœcxnâ. 

^  Ces  cinq  premières  classes  étoient  si  considérables, 
que  quelquefois  les  auteurs  n'en  rapportent  que  cinq. 
3.  la 
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n'étoient  point  mis  par  les  censeurs  au  uom- 
\>Te  de  ceux  <jue  l'on  ap^oit  œrarii,  né- 
toient  point  dans  le  cens  suivant  \m  iostitu*- 
tions  de  Servius  TuUius.  Telle  étoit  la  force 
de  la  nature,  que  des  pères,  pour  éluder  la 
loi  Voconiennie ,  con^eiïtoient  à  sou&ir  la 
honte  dèUiq  confondus  dans  la  sixième  classe 
avec  les  prolétaires  et  ceux  qui  étoient  taxés 
pQUr  leur^^te,  ou  peut-^tre  même  à  être 
reQvo^é^  dans  les  tables  des  Cérites  ^ . 

^^ous  avons  dit  que  la  jmrisprudence  des 
Romains  n  admettoit  point  les  fidéicommis^ 
L'espérance  d'éluder  la  loi  Voconienne  les 
introduisit  :  on  in^tituoit  un  héritier  capable 
de  r^evpir  par  la  loi,  et  on  le.  prioil  de  r«-> 
mettre  la  succession  à  une  personne  ^ua  la 
loi  en  avoit  exclue.  Cette  nouvelle  manière 
de  disppser  eut  des  effets  bien  différent^.  Les 
uns  rendirent  Ihérédité;  et  Faction  de  Sex^ 
tas  Pedn<;^Uj5  '  fut  remarquable.  On  lui 
doni^a  une  grande  succession  ;  il  n^  avoit 
personne  4an^  le  monde  que  lui  qui  sût  qu^il 
étoit  prié  de  la  remettre  :  il  aUfi  trouver  la 
veu^  du  testateur^  et  lui  donna  tout  le  bien 
de  son  mari. 

>  In  Caeriium  tàbuUt  repfri;  ararim  ftrii 
^  Cioénin ,  de  fnib.  boni  et  mali  (  Lib.  IL  ) 
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Les  autres  gardèrent  pour  çw(  la  succès* 
$îoo.;  et  l'exemple  4e  P.  SextiKus  Rufîis  fut 
célèbre,  encore  y  païQçe  qu/^  Gicécoo  l'emploie 
dans  ses  disputes  contre  k'st  Epicuriens  '  . 
«  Dans  ma  jeunesse,  dit-il,  je  fus  prié  par 
«  SextiUua  de  1  acconjipagDer  chez  ses  amis , 
«  ppuc  saTQÎr  d^eux  in  devoit  remettre  l'hé- 
«  redite  dfi  Quiutus.  FaLius  Galbis  à  Fadia 
«  5^  fille.  (1  avoit  as^mblé  plusieurs  jeunes 
»  geiiSiWec  de  très-graves  personnages;  et 
«  aucuu  ae  fut  d^ayis  qu  il  donnât  plus  à 
«  Fadia  que  ce  qu'elle  devoit  avoir  par  fa  loi 
%  Vocoûieime.  Sextilius  eut  là  une  grande 
^  succession ,  dont  il  n'auroit  pas  retenu  un 
«  sesterce ,  s'ilavoit  préféré  ce  qui  étoit  juste 
«  et  honnête  à  ce  qui.  étoit  utile.  Je  puis 
«  croire  y  ajpute-t-U,  que  vous  auriez  rendu 
«  Ihépédité ;  je  puf s  croise  même  qu'Epicure 
ft  rauroii  rendue  :  mais  vous  n'auriez  pas 
«  suivi  vos  principes*  »  Jîe  fenai  ici  quelques 
réflexions. 

C'est  un  malheu*  de  la  condition  hu- 
maine, que  les  législateurs  soient  obligés  de 
bire  <les  lois  qui  combattent  les  sentimenti 

'  Cioéron ,  àt  finih.  ^oni  et  mali.  {  Lib.  11%} 
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naturels  mdme  :  telle  fut  la  loi  Voconienne. 
C'est  que  les  législateurs  statuent  plus  sur  la 
société  que  sur  le  citoyen ,  et  sur  le  citoyen 
que  sur  rhomme.  La  loi  sacrifioit  et  le  ci^ 
toyen  et  l'homme,  et  ne  pensoit  qu'à  la  ré- 
publique. Un  homme  prioit  son  ami  de  re- 
mettre 'sa  succession  à  sa  fille  :  la  loi  mépri- 
soit  dans  le  testateur  les  sentiments  de  la 
nature  :  elle  méprisoit  dans  la  fiOe  la  piété 
£iiale  ;  elle  n'avoit  aucun  égard  pour  celui 
qui  étoit  chargé  de  remettre  lliérédité,  qui 
se  trouvoît  dans  de  terribles  circonstances. 
La  remettoit-îl,  il  étoit  un  mauvais  citoyen  : 
la  gardoit-il,  il  étoit  un  malhonnête  homme. 
Il  n  y  avoit  que  les  gens  dW  bon  i^afurei 
qui  pensassent  à  éluder  la  loi;  il  n'y. avoit 
que  les  honnêtes  gens  qu'on  pût  choisir 
p0ur  l'èïuder  :  car  c'-est  toujours*  un  triomphe 
à  remporter  sur  l'avarice  et  les  voluptéi^,  et 
il  n'y  a  que  les  honnêtes  geps  qui  obtiennent 
ces  sortes  de  triomphes.  Peut-êtEe  même  y 
auroit-il  de  }a»rigueur  àiles  regarder  ea.oela 
Gonime  de  mAùvai^  citoyens.  Il  n'est  paçinir 
possible  que  le  législateur  eût  obtenu  unô 
grande  partie  de  son  objet ,  lorsque  sa  lai 
étoit  telle,  qu'elle  ne  forçoit  que  les  honnê- 
tes gens  à  l'éluder. 
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Dans  le  temps  que  Ton  fit  la  loi  Voco- 
nienne,  les  mœurs  ayoient  conservé  quelque 
chose  de  leur  ancienne  puretë.  On  intéressa 
quelquefois  la  conscience  publique  en&veur 
de  la  loi,  et  Ton  fit  jurer  qu'on  1  observeroit  ': 
de  sorte  que  la  probité  faisoit,pour  ainsi 
dire,  la  guerre  à  la  probité.  Mais,  dans  les 
derniers  temps,  les  mœurs  se  corrompirent 
au  point  que  les  fidéicommis  durent  avoir 
moins  de  force  pour  éluder  la  loi  Voco- 
nienne  que  cette  loi  n'en  avoit  pour  se  fàm 
suivre. 

Les  guerres  civiles  firent  périr  un  nombre 
infini  de  citoyens.  Rome,  sous  Auguste,  se 
trouva  presque  déserte  ;  il  ÊiUoit  la  repeu« 
pler.  On  fit  les  lois  Pappiennes,  où  l'on  n'o- 
mit rien  de  ce  qui  pouvoit  encourager  les 
citoyens  à  se  marier  et  à  avoir  des  en&mts  '. 
Un  des  principaux  moyens  fut  d  augmenter, 
pour  ceux  qui  se  prétoient  aux  vues  de  la 
loi,  les  espérances  de  succéder,  et  de  les  di- 
minuer pour  ceux  qui  s^y  refusoient;  et, 
comme  la  loi  Voconienne  avoit  rendu  les 


>  Sextflxiu  disoit  qu'il  avoit  juré  de  H'obierrei^  ((Soé- 
loO}  de  pnihus  boni  et  mali,  Lib.  U.) 

*  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  au  Liv.  XXUI,  Gbag.  xxi. 
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femmei^  incapables  de  succéder,  la  loi  t'ap- 
pienne  fit,  dans  de  certains  cas,  cesser  dette 
ptobitlon. 

Les  femmes  '  y  surtout  celles  <|ui  àtoiént 
des  enfants,  furent  retidde^  capable^  de  re^ 
cevoir  en  Tcrtu  du  testament  de  leurs  maris; 
elleiS  purent,  quand  elles  avaient  des  enfants, 
recevoir  en  vertu  du  testament  deiS  éti*an- 
gers  j  tout  delà  contre  la  disposition  de  la  loi 
Voconienne  :  et  il  est  remarquable  qu'on 
n'abandonna  pas  entièrement  l'esprit  de 
-  cette  loi.  Par  exemple ,  la  loi  Pappienne  ? 
permettait  &  un  homme  qui  avoit  un  en- 
ftnt  ^  de  r^evoir  toute  l'hérédité  pat  le  tes- 
tamem  d'iâoi  étranger;  elle  ti'dccordoit  la 
même  grâce  à  la  feime  que  lorsqu'elle  aroit 
froid  eoftnt»^. 

n  feut  riemaïquér  qUe  k  loi  Papj^iefine  ne 

f,        ii.a«*iJtlii     «      I  I     tm      I      ««Il  II  I  I      *ll-    •      I     II  I       lai     >iHl>    Il        I 

I  Voye%  sur  ced les firtigmeats  d'Ulpi«D, TSu  X  V,  $  lO 

^  La  même  différence  se  trouTe  dans  plusieurs  dispo- 

sitioiis  de  la  loi  Pappienoe.  Voyez  les  fragtn.  (rXJlj[)ién , 

$  4  et  5,  Thfe  dertiier  ;  et  le  marne  au  utémé  Titee,  $  6. 

3  Quàd  tibifâiûhts^  Del  flia,  naseitur  est  tnâ^ 
Jura  parentis  hahes  ;  nropter  me  tcriberis  hœres, 

JUVESAL.  Sat.  IX. 

4  Voye%  la  loi  IX,  Cod.  Thé>d.  <fè  Èofiii  pï»cripfo- 
tim,  et  Dion,  Liv.  LV.  Voye%  les  fragments  d-Uîfil^A 
Titre  dernier,  J  6  ;  et  Titre  XXIX ,  $  3. 
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rendit  lés  femmes  qvà  àydient  tïôls  enfants^ 
eapàbles  de  snètédeif  <{ki^èii  veitn  àa  féAa- 
ment  des  étrangers  ;  et  ip!k  l'égard  de  la  SOjC" 
cession  des  parents ,  elle  Ifissa  les  anciennes 
Idis  et  la  loi  Yoconienne  '  dans  toute  leu^ 
fofoe.  Mais  cela  ne  ^ibisista  pas. 

Rome ,  abîmée  par  les  richesses  dé  tontes 
lés  nations ,  avoit  changé  de  mœurs  ;  il  ne 
fut  plus  question  dWéter  le  luxe  des  fem- 
mes/Aolu-Gelle^  qui  TiVoit  sous  Adrien  | 
nous  dit  ^  que  de  son  temps  la  loi  Yoco* 
nîeQiie  étoit  presque  anéantie;  elle  fut  cou* 
verte  par  l'opulence  de  la  cité.  Aussi  trou- 
Tons'-iioiis  dans  les  Sefatences  de  PatLl  ^  ^  qui 
vivoifi  .80U5  Niger,  et  dans  les  fragments 
dlBpieib  ^  j  qui  étoit  da  temps  d^Alexandré 
SéYèse'j  tpe  les  soeurs  du  côté  du  père  pou-* 
Toîait'SticGédCT,  et  qui!  n'y  ayoit  que  les 
parents^'un  degré  plus  âoigné  qui  fussent 
èsBS  hcàs  de  la  prohibition  de  la  loi  Ybco* 
nienne. 

I^s  aupienaes  lois  de  Rome  ayoient  com^ 

«  Fragm.  d'Ùlpien,  Tit.  XVI,  J  i  {  Soiomène,  Liv.f„ 
«LiT.  XX,Chap.i. 

^iJv.iV,îkvfti;$i 
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mancé  à  parottfe  dures  ;  et  ks  préteurs  ne 
furent  plus  tpuchés  q[ue  des  raisons  d'éjuité^ 
de  modération  et  da  bienséance. 

Nous  avons  vu  que,  par  le^  anciexmes 
k>is  de  Rome,  les  mères  nWoient  point  de 
part  à  la  succession  de  leurs  enfants.  La  loi 
Voconienne  fat  une  nouvelle  raison  pour 
les  en  exclure.  Mais  l'empereur  Claude 
donna  à  la  mère  la  succession  de  ses  enfants , 
comme  une  consolation  de  leur  perte  ^  le  sé- 
natus-consulte  Tertullien,  fait  sous  Adrien  % 
la  leur  donna  lorsiju'eUes  avoient  trois  en- 
fants, si  elles  étoient  ingénues,  ou  qxiatre, 
si  elles  étoient  affi-anchies.  H  est  clair  que  ce 
sénatus-consulte  n'étoît  qu'une  extension  d« 
la  loi  Pappienne,  qui,  dans,  le  mâme  cas, 
avoit  accordé  aux  femmes  les  succeœiishs 
qui  leur  étoient  dëifiârées  par  les  étrai^érs. 
Enfin  Justinien  ^  lein:  accorda  la  successkm 
indépndamment  du  nomj^re  de  leij^sr  en- 
fants. -■■  . 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre 


A  C'est-à-dire,  Tempereur  Pie,  qui  prit  le  nom  ^'A- 
idiien  par  adoptioD. 

*  Leg.  n,  Cod.  de  Jure  liberorum^  ïnstU.  liv.  Il|ï| 
Tit  m ,  $  4  )  ^  Senatui-conaulio  TeHulîifino, 


dby  Google 


LIVRE  XZVII.  l4i 

la  loi  <}m  empéchôit  les  femmes  de  succéder, 
firent  renverser  peu  à  peu  celle  qui  avoit 
génë  la  succession  des  parents  par  femmes. 
Ces  lois  étoient  très -conformes  à  l'esprit 
d'une  bonne  république,  où  Ton  doit  faire 
en  sorte  que  ce  sexe  ne  puisse  se  prévaloir 
pour  le  luxe,  ni  de  ses  richesses,  ni  de  IW 
pérance  de  ses  richesses.  Au  contraire ,  le 
luxe  d  une  monarchie  rendant  le  mariage  à 
charge  et  coûteux,  il  faut  y  être  invité,  et 
par  les  richesses  que  les  femmes  peuvent 
donner ,  et  par  Tespérance  des  successions 
qu'elles  peuvent  jptocurer.  Ainsi,  lorsque  la 
monarchie  s'élabUt  à  Rome,  tout  le  système 
fut  changé  sur  les  successions  :  les  préteurs 
appelèrent  les  parents  par  femmes  au  défaut 
des  parents  par  mâles;  au  lieu  que,  par  les 
anciennes  lois,  les  parents  par  femmes  n'é* 
toient  jamais  appelés.  Le  sénatus-consultc 
Orphitien  appela  les  enfants  à  la  succession 
de  leur  mère;  et  les  empereurs  Valentînien , 
Théodose  et  Arcadius  * ,  appelèrent  les  pe- 
tits-enfants par  la  fille  à  la  succession  du 
grand-pèrcÉnfinlempereur  Justinien  *  ôta 

'  Leg.  IX ,  Cod.  àe  shû  et  le^itimis  Liberis. 

s  Leg  XII,  Cod.  ihid,  et  les  Novelles  1 18  et  la^ 
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jnsqu^an  moindre  vestige  da  droit  andeti  sur 
les  successions  :  il  établit  trois  ordres  d'héri- 
tiers^ les  déscélidailts^  les  ascendants,  le 
collatéraux^  Sans  âtilcùné  distinction  entre 
les  mâles  et  \eà  femelle^,  entre  les  parents 
par  femmes  et  lès  patents  par  mâles,  et  abro- 
gea toutes  celles  qui  rêàtôient  à  cet  ^ard.  Il 
crut  suivre  la  nature  ts^inè  en  s'éeartaiit  de 
ce  qu'il  appela  les  ènîîbarîàs  dé  Tâncietine 
jurisprudence. 
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DE  rORiGiNE  ET  DES  RÉyOLUTIOIïS  DES  LOIS 
CIVILES  CHEZ  LES  FRANÇAIS. 

In  noya  £ert  animus  mutaus  dken  fimnai 

Goipora • 

OycD.  Metam, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Vu  différent  caractère  des  lois  des  peuples 
germains 

Les  Francs  étant  sortis  de  leurs  paya.  Us  fi- 
rent rédiger  par  les  sages  de  leur  nation  les 
lois  saliques  *•  Là  tribu  des  Francs  ripuaircs 
s  étant  jointe  y  sous  Clovis  ' ,  à  celle  des 
Francs  saliens^  elle  conserva  ses  usages;  et 
Théodoric  ' ,  roi  d^Austrasie,  les  fit  mettre 

'  Voyez  le  prologue  de  û  loi  salique.  M.  de  Leibniu 
dit,  dans  son  traité  de  VOrigine  des  Francs ,  que  cette  îoi 
fiit  Élite  avant  le  règne  àtrClûTÎs;  maifli'  elle  ne  pAt  Fétre 
avant  que  les  Francs  fcQsem  sortis  de  la  Ormanie  ;  ils 
n*entendoient  pas  ponr  IM  là  kn^  ijMâtf.   .,      '   ' 

2  Voyez  Grégoire  de  Tours. 

'  Voyez  le  prologue  de  la  lo!  des  Bavarois,  et  celui  île 
la  loi  Salique. 
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par  écrit.  11  recueillit  *  de  même  les  usages 
des  Bavarois  et  des  Allemands  qui  dépen- 
doient  de  son  royaume  :  car,  la  Germanie 
étant  afibiblie  par  la  sortie  de  tant  de  peu- 
ples, les  Francs,  après  avoir  conquis  devant 
eux,  avoient  ùli  un  pas  en  arrière,  et  porté 
leur  domination  dans  les  forêts  de  leurs 
pères.  Il  y  a  apparence  que  le  code  des  Thu- 
ringiens  ^  fut  donné  par  le  même  Théodo- 
ric;  puisque  lesThuringiens  éteient  aussi  ses 
sujets.  Les  Frisons  ayant  été  soumis  par 
Charles  Martel  et  Pépin,  leur  loi  *  n'est  pas 
antérieure  à  ces  princes.  Charlemagne ,  qui 
le  premier  dompta  les  Saxons ,  leur  donna  la 
loi  que  nous  avons.  Il  n'y  a  qu  a  lire  ces  deux 
derniers  codes  pour  voir  qu'ils  sortent  des 
mains  des  vainqueurs.  Les  Wisigoths ,  les 
Bourguignons  et  les  Lombards,  ayant  fondé 
des  royaumes,  firent  écrire  leurs  lois,  non 
pas  pour  faire  suivre  leurs  usages  aux  peu- 
ples vaincus ,  mais  pour  les  suivre  eux- 
mêmes.       . 

U  y.  a  dan^s  les  lois  saliques  et  ripuaires, 
.  t   ■.  ■  •  ..i 

^  Voyez  le  ptologne  de  la  loi  des  BayacoU  »  et  celui  da 
la  loi  Salîqae. 

^  LexAngliorumWerinorumy.hocestf  Thurihyorwm^ 
'  Jk  De  savoient  point  écrire. 
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dans  celles  des  Allemands ,  des  Bavarois,  des 
Thuringiens  et  des  Frisons,  uùe- simplicité 
admirable  :  on  y  trouve  une  rudesse  origi- 
nale, et  un  esprit  qui  n'avoit  point  été  af- 
foibli  par  un  autre  esprit.  Elles  changèrent 
peu,  parce  que  ces  peuples,  si  on  en  excepte 
les  Francs,  restèrent  dans  la  Germanie.  Les 
Francs  même  y  fondèrent  une  grande  par- 
tie de  leur  empire  :  ainsi  leurs  lois  furent 
toutes  germaines.  Il  nVn  ifîit  pas  de  même 
des  lois  des  Wisigotbs,  des  Lombards  et  de* 
Bourguignons;  elles  perdirent  beaucoup  de 
leur  caractère ,  parce  que  ces  peuples ,  qui  se 
fixèrent  dans  leurs  nouvelles  demeures ^^  per 
dirent  beaucoup  du  leur. 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista 
pas  assez  long-temps  pour  que  les  lob  du 
peuple  vainqueur  pussent  recevoir  de  grands 
changements.  Gondebaud  et  Sigismond,  qui 
recueillirent  leurs  usages,  furent  presque  les 
derniers  de  leurs  rois.  Les  Ipis  des  Lombards 
reçurent  plutôt  des  additions  que  des  chan- 
gements. Celles  de  Rotharis  forent  smvies 
de  celles  de  Grimoald,  de  Luîtprand,  de 
Rachis,  d'Aîstulphc  -,  mais  elles  ne  prirent 
ppipt  de  nouvelle  forme.  Il  n  en  fiit  pas  de 
3,  i3 
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ïûèfKke  des  lois  des  Wisigoths  '  ;  leurs  rois 
les  refondirent,  et  les  firent  refondre  par  le. 
clergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  ^  bien 
aux  lois  saliques  et  ripuaires  ce  gui  ne  pou- 
voit  absolument  s^accorder  avec  le  christia* 
nisme  :  mais  ils  en  laissèrent  tout  le  fond. 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  lois  des 
Wisigoths. 

Les  lois  dêsBourgignons,  et  surtout  celles 
dés  Wisigoths,  admirent  les  peines  corpo- 
relles. Les  lois  saliques  et  ripuaires  ne  les 
reçurent  pas  ^  \  elles  conserrèrent  nûeux 
leur  caractère. 

Les  Bourguignons  et  les  Wisigoths,  dont 
les  pro?inces  étoient  très  -  exposées ,  cher- 
chèrent à  se  concilier  les  anciens  habitamts;^ 
et  à  leur  donner  des  lois  civiles  les  plus  im* 

'  Euiic  les  doopa ,  Leuvigilda  1(5?  corrigeât  Voyez  lar 
Chronique  d'Isidore.  Chaindasuinde  et  Recessuinde  les 
rêfonnërent.  Égi^a  fit  faire  le  code  ^ue  nous  avons ,  et  en 
donna  la  commission  aux  évéques  :  on  constrva  pouBUiiit* 
les  lois  àfi  Chaindasalode  et  de  Recessuinde ,.  eonmi^  il 
{wroit  par  le  seiïième  concile  de  Tolède. 

^  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavaroîs. 

^  On  en  trouve  seulement  quelques-unea  dans  le  dé- 
cret de  Chil  lebert.  ' 
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partiales  '  ;  maislesroisfirsoicSySârf  dekor 
paissance)  aVnnentpas  ces  égards  *• 

Les  Sortons ,  qui  Vivoîent  soos  Feiapire 
des  Francs ,  eurent  une  hmnenif  indonpCah 
ble ,  et  s^obstiaèrent  à  se  révolter.  On  troaie 
dans  levers  lois  ^  des  duretés  du  yatuqtieur 
qu'on  ne  voit  point  dans  les  autres  codes  des 
lois  des  baf  barei). 

On  y  voit  Tesprit  des  lois  des  Germains 
dans  les  peii^es  pécuniaires,  et  celui  du  vain- 
queur dans  les  peines  afflictives* 

Les  crimes  qvtHk  font  dans  leur  pays  sont 
punis  corporelîement,  et  on  ne  soit  l'esprit 
des  lois  germaniques  «jue  dans  la  punition 
de  ceux  qu'ils  commettent  hors  de  leur  ter 
ritoire. 

On  y  déclare  que,  pour  leuis  crimes,  ih 
n'auront  jamais  de  paix,  et  on  leur  refuse 
l'asile  des  églises  même. 

Les  évéques  eurent  une  autorité  immense 
à  la  cour  des  rois  wisigoths  ;  les  affaires  les 
>■■  I  ■■  I     M       ■     ■   I  ■  I  ■    I  ■  I       I ^  > 

>  Voy€%  h  proSogue  dn  code  %■  Boargulgttoiis ,  et  le 
code  xn^me;  aurtont  le  Tit.  XU,  S  S»  et  le  Tit.  XXXVUL 
Voyez  auisi  Grégoin  de  Tours  «  Ut.  U,  Ghap.  xxmij  et 
le  code  des  Wisigoths. 

a  Voye%y  ci-après,  le  Cbap.  IIL 

'  Voyez  h  CBap.  H,  $  8  et  9;  cl  le  Cb.  IV,  $  l  et  7. 
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plus  importantes  ctoient  décidées  daos  les 
conciles^  Nous  devons  aux  codes  des  Wisi- 
goths  toutes  les  maximes,  tous  les  principes 
et  toutes  les  yues  de  rinquisition  d  aujour- 
d'hui, et  les  moioes  i^'ont  fait  que  copier 
contre  lès  Jui&  des  lois  faites  ai^trefois  par 
lesévêques. 

Du  reste ,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les 
Bourguignons  pàrpissent  pissez  judicieuses  ; 
celles  de  Rotharis  et  des  autres  princes  lom- 
bards le  sont  encore  plus.  Mais  les  lois  des 
Wisigotfas,  celles  de  Recessuinde,  de  Chain^ 
dasuin^G  et  d'Egig^,  sont  puériles,  gauches, 
idiotes;  elles  n^atteignent  point  le  but;  plei- 
nes de  rhétorique  et  yides  de  sens,  &iyole3 
dans  le  fond  et  gigantesques  dans  le  style. 

CHAPITRE  IL 

Que  les  lois  des  barbares  furent  toutes 
personnelles. 

C'est  un  caractère  particulier  de  ces  lois, 
des  barbares,  quelles  ne  furent  point  atta- 
chées à  un  certain  territoire  :  le  Fr^c  étoit 
jugé  p£ur  la  loi  des  Francs;  TAlkmand,  par 
la  loi  des  Allemands  ;  le  Bourguignon,  par 
la  loi  des  Boui^guignons  ;  le  Romain ,  par  la 
loi  romaine;  et,  bien  loin  qu^on  songeât 


dby  Google 


LIYRK   X^XYlIIj  CHAP.  lU  l49 

dans  ces  temi>s-lâ  â  retidrcr  uniformes  les 
lois  des  peuples  conquérants,  on  ne  pensa 
pâs  même  â  se  faire  lègislatenr  da  peuple 
vaincu. 

Je  trouve  1  origine  de  cela  daùs  les  mœurs 
des  peuples  germains.  Ces  nations  étoient 
partagées  par  des  marais,  des  lacs  et  des  fo* 
léts;  on  voit  même  dans  César  '  q^u^eQes  ai- 
maient â  se  séparer.  La  frayeur  qii  elles  eu* 
rent  des  Romains  fit  qu'elles  se  réunirent; 
chaque  homme,  dans  ces  nations  mêlées, 
dut  être  jugé  par  les  usages  et  les  coutumes 
de  sa  propre  nation.  Tous  ces  peuples,  dans 
leur  particulier,  étoient  libres^  et  indépen- 
dants ;  et,  quand  ils  furent  mêlés,  Findépen- 
dance  resta  encore  :  la  pa  trie  é  toit  commune , 
et  la  république  particulière;  le  territoire 
étoit  le  même,  et  les  nations  diverses.  L es- 
prit des  lois  personnelles  étoit  donc  chez 
ces  peuples  avant  qu'ils  partissent  de  chei 
eux,  et  ils  le  portèrent  dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  usage  établi  dans  les  for- 
mules ^  de  Marcdfe,  dans  les  codes  des  lois 
des  barbares ,  surtout  dans  les  lois  des  Ri« 

t  De  Bello  GalUco,  Lût.  VL 
»UT.I,forin.  S, 

^3^ 
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|Miaârc0  ' ,  dans  les  îié/cifiU  ^  des  voh  de  h 
|«e»Kière  race,  doù  dérivèrent  les  capitur 
iaieref^  giue  IW  fit  lâ"dessu3  dans  la  secoi^d«  '. 
Les  enÊuats  *  suivoient  la  loi  de  leur  père, 
lefi  femmes^ ,  celle  de  leitf  mari  ;  les  veuves  * 
revenoitot  à  leur  loi,  les  a&  aî^cbtis  ^  avoieui 
cdle  de  leur  patroji.  Ce  u'est  pas  toot  ;  clia- 
can  po«voit  prendre  la  loi  qu'il  vouloit  :  la 
constitution  do  LotbaireT^  ^  exigea  que  ce 
fiwh.  iai  r^idu  public, 

CHAPITRE  III. 
différence  capitale  entre  les  lois  saliques 

et  les  lois  des  fVisigoths  et  des  Bourgui-^ 

gnons. 

J'ai  dit  ^que  la  loi  des  Bourguignons  et 
celle  des  Wisîgoths  étoient  impartiales  :  mais 

«  Chap.  XXXI. 

^  Cdai  d9  Glothidre  ée  l'an  56o,  dan»  l'éditiov  des 
Capitulaires  de  Baluze ,  tome  I,  art  4  f  i^i^«  ^  ^n^* 

3  Capitulaires  ajoutés  à  la  loi  des  Lombards,  Liv.  I, 
Tit  XXy,  Chap.  wxij  Liv.  II,  lît.  XLIj  Chap.  vii;  el 
Tlt.  LVl,  Cbap.  xetn. 

4fW.Lw.n,Tit.V. 

?  Itid.  Liv.  U,  Tit.  Vn,  Chapt  V 

^  Ihid.  Chap.  u. 

7  Jhid,  Liv.  n,  TiU  XXXV,  Cbap.  n. 

B  Dans  la  loi  des  Lombards ,  Liv.  H,  Tit.  LVIL 

9  Au  Chap.  I  de  ce  Livre. 
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la  loi  salique  ne  le  fut  pas  ;  elle  ^aUit  t^atft 
les  Francs  et  les  Romains  ks  distinctions  les 
plus  aiSigeantes*  Qoaad  on  aroit  toé  mei 
Franc  '  ^  un  harbat^  ou  un  homme  qui  yi- 
voit  901»  là  loi  salique,  on  payoit  à  ses  pa- 
rents une  composition  de  deux  cents  sous  ; 
on  n'dn  payoit  qu'une  de  cent  knrsqa'on 
ayoit  tué  un  Romain  possesseur  ^  ^  et  seule» 
ment  une  éa  quarante-cinq  quand  on  ayoit 
tué  un  Romain  tributaire.  La  composition 
pour  le  meurtre  d'un  Franc  yassal  du  roi  ^ 
étoit  de  six  cents  soUs^  et  celle  du  meutre 
d^un  Romain  conyive  ^  du  rot  ^  n'étoit  que 
de  trois  cents.  EUe  otettoit  donc  une  cruelle 
diffîreHûe  entre  It  seigneur  âvinc  et  le  sei- 
gneur romain,  et  entre  le  Franc  et  le  Romain 
qui  étoicnt  d'une  condition  né<ïocre. 
Ce  n'est  pas  tout  :  si  Ton  assembkii^  dli 

X  Loi  saline ,  Tit.  XLl^,  ]  i. 
3  Qui  res  in  p^çfo  uhi  remanet  projfriai  Uahet.  (Loi 
•alique,  Tit  XLlV,'  J  ï5.  Voye%  auAsi  le  J  7.) 

3  Qui  in  truste  dominicd  est  (Loi  salique^Tit  XLiy, 

$4.) 

4  Si  Romanuê  homo  ««npiVc  régis  pim-iU  (Ibick  56.) 

5  Les  principaux  RomaifM  s'otuchoient  à  la  cour, 
comme  on  le  voit  par  la  vie  de  plusieur»  évèques  qui  y 
forent  ékiréê  )  il  n'y  avoit  guère  que  lea  RuBUiilM  jui 
•tissent  écrire.  ^  Ihid.  Tit.  XLy. 
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monde  pour  assaillir  un  Franc  dans  sa  mai- 
son, et  qu'on  le  tuât,  la  loi  salique  ordonnoit 
une  composition  de  six  cents  sous;  mais  si 
on  ayoit  assailli  un  Romain  on  un  affiran* 
chi  " ,  on  ne  payoit  que  la  moitié  de  la  com- 
position. Par  la  même  loi  "* ,  si  un  Romain 
enchaînoit  un  Franc,  il  devoit  trente  sous 
de  composition  ;  mais  si  un  Franc  enchai- 
lioit  un  Romain ,  il  n  en  deyoit  qu  une  de 
quinze.  Un  Franc  dépouillé  par  un  Romain 
avoit  soixante-deux  sous  et  demi  de  compo- 
sition; et  un  Romain  dépouillé  pariun  Franc 
n'en  recevoit  qu'une  de  trente.  Tout  cela 
devoit  être  accablant  pour  les  Romains. 

Cependant  un  auteur  célèbre  '  forme  un 
système  de  V établissement  des  Francs  dans 
les  Gaules^  sur  la  présupposition  qulls 
étoient  les  meilleurs  amis  des  Romains.  Les 
Francs  étoient  donc  les  meilleurs  amis  des 
Romains,  eux  qui  leur  firent,  eux  qui  en 
i:eçurent  *  des  maux  elfroyables?  Les  Francs 

'  lidus ,  dont  la  condition  étoit  meilleure  qne  celle  du 
scix'.  (Loi  des  Allemands,  Ghap.  XGY.) 

a  Titre  XXXV,  J  3  et  4- 

*  L'abbé  Dubos. 

4  Témoin  l'expédition  d' Arbognste ,  dans  Gn^goire  de 
Touri.  llist.  Liv.  H. 
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étoient  amis  des  Romains,  eux  qui,  après 
les  avoir  assujettis  par  leurs  aimes ,  les  op- 
primèrent de  sang -froid  par  leurs  lois?  Ils 
étoient  amis  des  Romains  comme  les  Tar- 
tares  qui  conquirent  la  Chine  étoient  amis 
des  Chinois. 

Si  quelques  évêques  catholiques  ont 
voulu  se  servir  des  Francs  pour  détruire 
des  rob  ariens ,  s^ensuit-il  qu'ils  aient  désiré 
de  vivre  sous  des  peuples  barbares?  En  peut- 
on  conclure  que  les  Francs  eussent  des 
égards  particuliers  pour  les  Romains?  Jen 
tirerois  bien  d^autres  conséquences  :  plus  les 
Francs  furent  sûrs  des  Romains,  moins  ils 
les  ménagèrent. 

Mais  l'abbé  Dubos  a  puisé  dans  de  mau- 
vaises sources  pour  un  historien ,  les  poètes 
et  les  orateurs  :  ce  n  est  point  sur  des  ou- 
vrages d'ostentation  qu'il  faut  fonder  d«$ 
systèmes* 
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CHAPITRE  IV. 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  dans  le 
pays  du  domaine  des  Francs,  et  se  con^ 
serva  dans  le  pays  du  domaine  des  Goihà 
et  des  Bourguignons. 
Les  choses  que  j^ai  dites  donneront  du 
jour  à  d  autres  <jui  ont  été  jusqu'ici  pleines 
d'ohscurités. 

Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  la 
France  fut  gouverné,  dans  la  première  race, 
par  la  loi  romaine  ou  le  code  Théodosien, 
et  par  les  diverses  lois  des  barbares  '  qui  y 
habitoient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs,  la 
loi  salique  étoit  établie  pour  les  Francs,  et 
le  code  Théodosien  ^  pour  les  Romains. 
Dans  celui  du  domaine  des  Wisigoths,  une 
compilation  du  code  Théodosien  ^  &ite  par 
l'ordre  d'Alarîc  ^ ,  régla  les  différends  des 
Romains;  les  coutumes  de  la  nation ,  qu'Eu- 
ric  ^  fit  rédiger  par  écrit,  décidèrent  ceux 

X  Les  Francs,  le«  Wisigoths  et  les  Bourguignons. 

»  n  fut  fini  Tan  438. 

'  La  vingtième  année  du  règne  de  ce  prince ,  et  pu- 
bliée deux  ans  après  par  Anien ,  comme  il  paroit  par  la 
préfece  de  ce  code. 

4  L'ao  5o4  de  l'ère  d'Espagne.  {Chronitfu  dUiàart,) 
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des  Wisigôths.  Mais  pourquoi  le$  lois  sali- 
qaes  acquireat-elles  uiie  autorité  presque 
^éjoérale  dans  le  pays  des  Francs?  Et  pour*- 
quoi  le  droit  romain  s^y  perdit-il  peu  à  pei^, 
pendant  que,  dans  le  domaine  des  Wisi- 
gôths, le  droit  romain  s^étendit,  et  eut  une 
autorité  générale? 

Je  disque  le  droit  romain  perdit  son  usage 
cliez  les  Francs  à  cause  des  grands  avantages 
qu  il  y  avoit  à  être  Franc  ' ,  barbare ,  ou 
homme  virant  sous  la  loi  ssdique  ;  tout  ie 
monde  fut  porté  à  quitter  le  droit  romalD 
pour  vivre  sous  la  loi  salique  :  il  fut  seule- 
ment retenu  par  les  ecclésiastiçjues  * ,  parce 
qu'ils  n'eurent  point  d'intérêt  à  changer.  Les 
diffîrences  des  conditions  et  des  rangs  ne 
consistoient  que  dans  la  grandeur  des  com- 
positions, comme  je  le  ferai  voir  ailleurs.  Or 
des  lois  ^  particulières  leur  donnèrent  des 

>  Franeum  aut  harharum^  aut  hominem  ifui  êalicâ 
U^  vwit  (Loi  saiiipie,  TvL  GDXLV,  $  i.) 

^  Selon  la  loi  romaine  toi»  laquelle  VÊ^lise  vit^  esl  S 
dit  dans  la  loi  des  Ripnaires,  Tit.  LVTU,  $  i .  Voyes  autn 
les  autorités  sans  nombre  lit -dessus,  rapportées  par 
H  Dueange,  au  mot  Lex  romana, 

S  Voyjn  les  Capitalaires  ajoutés  k  la  loi  salk]ne  du» 
I  iodembrocb ,  à  la  fin  de  cette  loi ,  et  les  diveit  codes  des 
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<;oiiiposition9  aussi  fahrorables  que  celles 
qu'ay oient  le^  Fraiic$  :  ils  gàMèfent  doQc  le 
droit  rùmain.  Us  n'en  receVpient  aucun  pré- 
judice; et  il  leur  convenoit  d'ailleurs,  parce 
qu'il  étoit  l'ouvrage  des  enipereurs  chrétiens. 

D'un  autre  côté,  dans  le  patrimoine  des 
Wïsigoths ,  la  loi  wisigothe  '  ne  donnant 
aucun  avantage  civil  aux  Wisigoths  sur  les 
Romains,  les  Romains  n^eurent  aucune  rai- 
son de  cesser  de  vivre  sous  leur  loi  pour  vivre 
soUs  une  âUtrè }  ils  gardèrent  donc  leurs  lois  ^ 
et  ne  prirent  point  celles  des  Wisigottst 

Ceci  se  confirme  à  mesure  qu^on  va  plus 
avant.  La  loi  de  Gondebaud  fiit  très-impar- 
tiale, et  ne  fut  pas  plus  favorable  aux  Bour- 
guignons qu^aux  Romains.  Il  paroit,  par  te 
prologue  de  6ette  loi,  qu'elle  fut  faite  pour 
les  Bourguignons,  et  qu^elle  fut  faite  encore 
pour  régler  les  affaires  qui  pourroient  naître 
entre  les  Romains  et  les  Bourguignons  :  et^ 

lok  dés  barbares  sur  les  privilèges  des  eoclésiastiques  à 
cet  égard.  Voye%  aussi  la  lettre  de  Cbarlemagne  à  Pépin , 
80Q  fils,  roi  d'Italie,  de  l'an  807,  dans  l'édition  de  Bahixé., 
tome  I,  page  45a  ,  où  il  éHi,  dit  qu'un  ecclésiastique  doit 
recevoir  une  compoêitieit  tripie  ;  et  le  recutil  des  Ciipiu*- 
laires ,  Lit.  V^  art.  3oâ ,  tomif  I,  édit^de  Bakze.  . 
«  Voyca  cette  loi 
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dafis  c^  dernier  cas ,  le  tribunal  fut  mi-parti» 
Cela  étoit  çécessaire  pour  des  raisons  parti- 
culières tirées  dç  Farrangement  politijque  de 
ces  temps -là  '.  l,^  droit  romain  subsista 
dans  la  Bourgogne  pour  régler  les  différends 
que  les  Romains  pourroient  ayoir  i^ntre  eux^ 
CeuxK^i  n'eurent  point  de  raisop  pour  quit- 
ter leur  loi,  comme  ils  en  eurent  dans  le  pays 
des  Francs;  d'autant  mieux  que  la  loi  salique 
n'étoit  point  établie  en  Bourgogne^  comme 
il  paroit  par  la  fameuse  lettre  qu'Ag^obard 
écrivit  A  Louis4erDébonnaire. 

Agobard  '  demandoit  à  ce  prince  d'éta- 
Uir  là  loi  saliqùe  dans  la  Bourgogne  :  elle  n  y 
étoit  donc  pas  établie.  Ainsi  le  droit  romain 
subsista  et  subsiste  encore  dans  tant  de  pro- 
vinces qui  dépen^oieiit  autrefois  de  ce 
royaume.  -* 

Le  droit  romain  et  la  loi  gotbe  se  main- 
tinrent de  même  dans  le  pays  de  rétablisse- 
ment des  Goths  :  la  loi  salique  n  y  fut  jamais 
reçue.  Quand  Pepîii  et  Charles  Martel  en 
cîiàss.èrent  les  Sarrasins.,  les  villes  et  les  pro- 
—Il  '  j  ■         I.  I  ,i_^  Il  II  1 1 1...  ifc... . 

'  J'ien  parlerai  aii^urs,  Liv.  XX$;  Cbap.  yi,  yii, 
iriuetix. 

3.  .4 
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rinces  cpi  se  soumirent  à  ces  ppînces  '  de* 
mandèrent  à  conserver  leurs  lois^  et  lobtin- 
rent  :  ce  qui ,  malgré  Fusage  de  ces  temps4à , 
où  toutes  les  lois  étoient  personnelles ,  fit 
bientôt  regarderie  droit  romain  comme  une 
loi  réelle  et  territoriale  dans  ces  pays. 

Cela  se  prouve  par  Fédit  de  Charles -le^ 
Chauve,  donné  à  Pistes  Fan  864,  qui  ^  diis- 
tingue  les  pap  dans  lesquels  on  jugeoit  par 
le  droit  romain  dWec  ceux  où  Pon  n'y  ju- 
geoit pas. 

Uédit  de  Pistes  prouve  deux  choses  : 
Fune,  qu'il  y  avoît  des  pays  où  F<mî  jugeoit 
selon  la  loi  romaine,  et  qu^il  y  en  àvdlt  où 
Fon  ne  jugeoit  point  selon  cette  loi;  Fmtre, 
que  ^s  pays  où  Fon  jugeoit  par  la  loi  ro- 

«  Voyez  Gervaîs  de  Tilbury,  dans  le  Recittil  de  Du- 
cliesue ,  tome  IIT|  page  366  :  Factâpactione  cumFranei» 
tpiod  iïlicGoihi  patriîs  le^ihus,  morihus  paternis  vivant. 
Et  sic  narbonensîs  provincia  Fippino  subjicitur.  Et  une 
chroni^e  de  rem  ^Sq^  rapportée  par  iCatel,  Htst,  du 
Languedoc.  Et  l'auteur  inoertaih  de  la  rie  de  Louls-le- 
Débonnaire ,  sur  la  demande  faite  par  les  peuples  de  h 
Septimanie,  dans  rassemblée  in  Carisiaco^  dans  le  Re« 
coeil  de  Ducbésne,  tome  H,  page 3 1 6. 

^  In  illd  terra  in  (\uâ  judicia  secundàm  lejrem  ronuh- 
nam  terminantur,  secundàm  ipsam  lèvent  judlcetur;  dt 
in  illâ  terré  in  c[ud,  etc.  art.  i6.  Voye%  aussi  l'art  ao. 
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mabo  ^imt  précisément  '  ceux  où  on  la 
suit  encore  aujourd'hui,  comme  il  paroit  par 
ce  même  édit  :  ainsi  la  distinction  des  pays 
de  la  France  coutumière  et  de  la  France  i^ 
gie  par  le  droit  écrit  étolt  déjà  établie  di^ 
temps  de  Tédit  de  Pistes. 

J'ai  dit  que,  dans  les  commencements  de 
la  monarchie,  toutes  les  lois  étoient  person* 
nelles  ;  ainsi ,  quand  Tédit  de  Pistes  distingue 
les  pays  du  droit  romain  d  avec  ceux  qui  ne 
1  etoicpt  pas,  cela  signifie  que,  dans  les  pays 
qui  n'étoient  point  pays  du  droit  romain , 
tant  de  gens  avoient  choisi  de  vivre  sous 
qfKçlçtt'uiie  des  lois  des  peuples  barbares , 
qu^U  u'y  avoit  presque  plus  personne  dans 
q^  contrées  qui  choisit  de  vivre  sous  la  loi 
romaine,  et  que,  dans  les  pays  de  la  loi  ro* 
maiuQ  9.  Û  y  avoit  peu  de  gens  qui  eussent 
choisi  ài^yi^tet  sous  les  lois  des  peuples  bar- 

b^QS, 

Jesa|sbien  que  je  dis  ici  des  choses  noo* 
velles  :  mais,  si  elles  sont  vraies,  elles  dont 
très-anciennes.  Qu  importe,  après  tout^  que 

•  - 

■  Voya  amà  les  art.  la  et  16  de  l'édit  ds  Film,  in 
Cj»illonOf  inNarhondf  etc. 
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ce  soient  moi,  les  Valois ,  o|i  les  Bignons  ^ 

<jui  les  aiçnt  dites? 

CHAPITRE  V, 

CQntinimtion  du  mém^  sujet. 

Là  loi  de  Gondebaud  subsista  long-temps 
chez  les  Bourguignons  concurremment  avec 
la  loi  romaine  :  elle  y  étoit  encore  en  usage 
du  temps  de  Louis-le-Débonnaire;  la  letltre 
d'Agobard  ne  laisse  aucun  doute  là-dessus. 
De  même ,  guoique  Fédit  de  Pistes  appelle  le 
pays  qui  avoit  été  occupé  par  les  Wisîgoths 
le  pap  de  la  loi  romaine  ^  la  loi  des  Wisi- 
goths  y  subsistoit  toujours;  ce  qui  se  prouve 
par  le  synode  de  Troyes  y  tenu  sous  Louis- 
le-Bègue  Tan  878,  c  est-à-dire ,  quatorze  ans 
après  redit  de  Pistes. 

Dans  la  suite,  les  lois  gothes  et  boui^ui- 
gnones  périrent  dans  leurs  paysjmémes,  par 
les  causes  '  générales  qui  firent  partout  dis- 
parpitre  les  lois,  perspnnelles  des  peuples 
barbaises. 

'  Voyez (àrttptèé  les  Chtip.  a^  x  et  xi. 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  le  droit  romain  se  conserva  dans 
le  domaine  des  Lombards» 

Tout  5e  plie  à  mes  principes.  La  loi  des 
Lombards  étoit  impartiale ,  et  les  Romains 
n^eurent  aucun  intérêt  à  quitter  la  leur  pour 
la  prendre.  Le  motif  qui  engagea  les  Ro- 
mains sous  les  Francs  à  choisir  la  loi  sa- 
Uque,  n-eut  point  lieu  en  Italie^  le  droit  ro- 
main s  y  maintint  avec  la  loi  des  Lom]>ards^ 

B  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit 
romain;  elle  cessa  d'être  la  loi  de  la  nation 
dominante  ;  et  quoiqu'elle  continuât  d'être 
celle  de  la  principale  noblesse ,  la  plupart 
des  villes  s'érigèrent  en  républiques,  et  cette 
noblesse  tomba ,  ou  fut  exterminée  ' .  Les 
citoyens  des  nouvelles  républiques  ne  fu- 
rent point  portés  à  prendre  une  loi  qui  éta- 
blissoît  l'usage  du  combat  judiciaire  j  et.dont 
les  institutions  tenoient  beaucoup  aux  cou- 
tumes et  aux  usages  de  la.  chevalerie.  Le 
clergé,  dès-lors  si  puissant  en  Italie,  vivant 
presque  tout  sous  la  loi  romaine,  le  nombre 

»  Voytz  èe  <fttt  tlît  MacbiaiYel  de'  la  destruction  àê 
rtadauieooblesM  de Flctreuoe. '         . 

.4. 
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de  ceux  qui  sulvoient  la  loi  des  Lom])ards 
dut  toujours  diminuer. 

D'ailleurs  I4  loi  des  Lombards  nWoit  point  - 
cette  majesté  du  droit  romain  qui  rappelolt 
à  Vltalie  l'idée  de  sa  domination  sor  toute  la 
terre  ;  elle  n'en  ayoit  pas  Tétendae.  La  loi 
des  Lombards  et  la  loi  romaine  ne  pouroient 
plus  servir  qu^à  suppléer  aux  statuts  des  vil- 
les  qui  s'étoient  érigées  en  républiques  :  or^ 
qui  pouvoit  mieux  y  suppléer,  ou  la  ^aî  des 
Lombards,  qui  ne  statuoit  que  sur  qnoielques 
cas  )  ou  )a  loi.  rcmairo,  qiii  1^  embrassoit 
tous? 

CIÎAPITRE  VIL 

Comment  le  droit  rçmain^e  perdit  en 
Espagne' 

Les  choses  allèrent  autrement  ea  Espa- 
gne :  la  loi  des  Wisigoths  triompha,  et  le 
droit  romain  s^  perdit.  Chaindastiinde  '  et 
Recessuinde  *  proscrivirent  les  his  romai- 
nes, et  ne  permirent  pas  même  de-  les  citer 

>  Il  comiBflnçlt  à  régner  ai  ^4^- 

éum^ru  ni  par  \c$  romûnei,  (Lm»>  dm  Wifîcoihf, 
Lit.  n,  TU.  I,  S  9  et  10.) 
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dans  les  tribunaux.  Recessuinde  fut  encore 
lauteur  de  la  loi  '  qui  ôtoit  la  prohibition 
des  mariages  entre  les  Goths  et  les  Romains. 
II  est  clair  que  ces  deux  lois  avoient  le 
même  esprit  :  ce  roi  youloit  enlever  les 
principales  causes  de  séparation  qui  étoient 
entre  les  Goths  et  les  Romains.  Or^  on  peu- 
soit  que  rien  ne  les  séparoit  j4us  que  la  d^ 
fense  de  contracter  entre  eux  des  atariages, 
et  la  permission  de  vivre  sou*  des  bnà  di- 
verses. 

Mais,  quoique  les  rois  des  Wisigôtbs  eils^ 
sent  proscrit  le  droit  romain,  il  subsista  tou- 
jours dans  les  domaines  qn  ils  possédoient 
dans  la  Gaule  méridionale.  Ces  pi^ty^s^  éloi* 
gnés  du  centre  de  la  monarohie,  vivotent 
dans  une  grande  indépendomCe  ^  «  On-  voit 
par  Thistoire  de  Yamba,  qui  monta  sur  le 
tr6ne  en  672,  que  les  naturels  du  pays 
avoient  pris  le  dessus  ^  :  ainsi  la  k^roifia^fte 

S.^ Il  I  ...  — ~ 

X  Ut  tam  Goiho  Romanam  ^uàm  Rùmano  Gothcm 
matrimonio  lierai  tociari.  (Loi  des  l/Visigotb»,  Liv.  lU, 
lit.  lyChJp.!.) 

3  Voyez  y  dans  Cassiodore,  les  tondescendances  que 
Tliéodork,  roi  des  Ostrogotes,  prince  le  plus  accrciaitë  do 
•on  temps,  eut  pour  elles.  ( Lit.  IV,  letc  19  et  26.) 

^  La  lévolte  de  ces  poyinces  fîit  une  ddibciion  gëtté* 
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yavoitplnsdWtorité^etlaloigotlieyeQavoit 
moins.  Les  lois  espagnoles  ne  convenolent 
ni  à  leurs  manières,  ni  à  leur  situation  ac- 
tuelle; peut-être  'même  que  le  peuple  s'ob- 
stina à  la  loi  romaine,  parce  qu  il  y  attacha 
ridée  de  sa  liberté.  Il  y  a  plus  :  les  lois  de 
Chaindasuinde  et  de  Recessuinde  conte- 
noient  des  dispositions  effiroyables  contre  les 
Jui&  :  mais  ces  Juifs  étoient  puissants  dans 
la  Gaule  méridionale.  L^auteur  de  Fhistoire 
du  roi  Vamba  appelle  ces  provinces  la  pros- 
tibule  des  Juifs.  Lorsque  les  Sarrasins  vin- 
rent dans  ces  provinces,  ils  y  avoient  été 
appelés  :  or,  qui  put  les  y  avoir  a,ppelés, 
que  les  Juifs  ou  les  Romains?  Les  Goths  fu- 
rent les  premiers  opprimés,  parce  qu^ils 
étoient  la  nation  dominante.  On  voit  dans 
Procope  ^qne,  dans  leurs  calamités,  ils  se 

raie,  comme  il  paroît  par  le  Jugement  qui  est  à  la  suite 
de  l'histoire.  Paulus  et  ses  adhérents  étoient  Romains  ;  ils 
furent  même  ûivorisés  par  les  évèques.  Vaml>a  n'osa  pas 
faire  mourir  les  séditieux  qu'il  avoit  yaincus.  L'auteur  de 
l'histoire  appelle  la  Gaule  narbonnaise  la  nourrice  de  la 
perCJie. 

^  Goili  qui  eladi  tuperfuerant ,  ex  Gaïlid  eum  turc- 
rihiu  liherisque  e^ressi,  in  ïli$paniam  ad  Theudimjam 
•palàm  tyrannum  se  receperunt  (De  Belle  Gothorumt 
Libul,  Cap.  3LIII.) 


dby  Google 


LIVRE  XXYIII,  GHAP.  SZ.  l65 

retirolent  de  la  Gaule  narbonnoûe  en  Espa* 
gne.  Sans  donte  qne ,  dans  ce  malheur-ci , 
ils  se  réfugièrent  dans  les  contrées  de  l'Es- 
pagne qui  se  défendoient  encore;  et  le 
nombre  de  ceux  qui,  dans  la  Gaule  méridio- 
nale ,'Yiyoient  sous  la  loi  des  Wisigoths,  ea 
fot  beaucoup  diminué. 

CHAPITRE  VIII. 

Faux  capîiulaire» 

Cs  malheureux  compilateur  Benoit  Lé- 
vite n'alia-t-il  pas  transformer  cette  loi  wi- 
sigothe  qui  défendoit  Fusage  du  droit  ro« 
main ,  en  un  capitulaire  *  qu'on  attribua 
depuis  àCharlemagne  !  Il  fit  de  cette  loi  par- 
ticulière une  loi  générale,  comme  s  il  avoit 
voulu  exterminer  le  droit  romain  par  tout 
Funivers. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  codes  des  lois  des  barbares  et 
les  capitulaires  se  perdirent. 

Les  lois  saliques,  ripuaires,  bourgui-» 
gnones  et  wisigothes ,  cessèrent  peu  à  peu 

*  Gapitiil.  édit.  de  Balaie,  liv.  VI i  Ckap.  cccxuiii 
page  981,  tome  jL 
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d'être  en  usage  chez  les  Françab  :  voici 
comment. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires ,  et 
les  arrière-fiefs  s  étant  étendus ,  il  s^introdui- 
sit  beaucoup  d'usages  auxquels  ces  lois  n'é- 
toient  plus  applicables.  On  en  retint  Uen 
Tesprit,  qui  étoit  de  régler  la  plupaM  des  at 
Étires  par  des  amendes  :  mais  les  valeurs 
ayant  sans  doute  changé^iles  amendes  chan- 
gèrent aussi;  et  l'on  voit  beaucoup  de  Char- 
tres '  où  les  seigneurs  fixoient  les  amendes 
qui  dévoient  être  payées  dans  leurs  petits 
tribunaux.  Ainsi  Ion  survit  l'esprit  de  la  loi 
sans  suivre  la  loi  même. 

D'ailleurs,  la  France  se  trouvant  divisée 
en  une  infinité  de  petites  seigneuries  qui  re- 
connoissoient  plutôt  une  dépendance  féo- 
dale qu'une  dépendance  politique,  il  étoit 
bien  difiicile  qu  une  seule  loi  pût  être  auto- 
risée :  en  effet,  on  n'auroit  pas  pu  la  faire 
observer.  L  usaga  n'étoit  guère  plus  qu'on 
envoyât  des  officiers  '  extraordinaires  dans 
les  provinces,  qui  eussent  l'oeil  sln*  ladmi- 

^  M.  de  la  Thaumassière  en  a  réeuelttt  |Sttr8tetft1. 
(  Va^my^v ^miâjAe.,  les  Ghapb  LX1>  LXVI  el  antres.) 
^  Missi  dominicL 
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nistrs^tlon  de  la  justice  e%  sur  les  afiaires  po- 
litiques; il  parott  même  par  les  Chartres  que, 
lorsque  de  nouveaux  fiefs  s^établissoient,  les 
rois  se  priyoient  du  droit  de  les  y  envoyer. 
Ainsi,  lorsque  tout  à  peu  près  fut  devenu 
fiefs,  ces  obiers  n^  purent  plus  être  em- 
ployés ;  il  nY  eut  plus  de  loi  commune,  parce 
que  personne  ne  pouvait  faire  observer  laloi 
commune. 

hes  loîs  saliqiies,  bourguignones  çt  wisi- 
gothes ,  furent  donc  extrêmement  négligées 
à  la  fin  de  la  seconde  race;  et  aucommençe* 
ment  de  la  troisième,  on  n  en  entendit  près* 
que  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races  on  assembla 
souyent  la  nation,  c'est-à-»dire , ks  seigneurs 
et  les  évêques  :  il  n'étpit  point  encore  ques- 
tion des  communes.  On  chercha  dans  ces 
iassemblées  à  régler  le  clefgé,  qui  étoit  un 
corps  qui  se  formoit,  pour  ainsi  dire,  sous 
les  coiMpiérants,  et  qui  établissoit  sesprérb- 
gativas  :  les  lois  faites  dans  ces  assemblées 
solit  ce  que  nous  appelons  les  c  ipitulaires. 
n  arriva  quatre  choses  :  les  lois  des  fiefs  s'é- 
tablirent, et  une  grande  partie  des  biens  de 
Téglise  fiit  gouvernée  par  les  lois  des  fie&  ; 
les  ecclésiastiques  se  séparèrent  davantage, 
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€t  négligèrent  ^  des  lois  de  réforme  où  ils 
n'avoient  pas  été  les  seuls  réformateurs;  on 
recueillit  les  canons  des  conciles  et  les  décré- 
tâtes des  papes  '  *,  et  le  clergé  reçut  ces  lois 
comme  venant  d'une  source  plus  puref.  De- 
puis l'érection  des  grands  fiefs,  les  rois  n'eu- 
rent plus,  comme  j^ai  d^,  des  envoyés  dans 
les  provinces  pour  faire  observer  d^  lois 
émanées  d'eux  :  ainsi,  sous  la  troisième  race, 
on  n  entendît  plus  parler  de  capitulaires. 

>  <c  Que  les  érèquès,  dît  Gharles-le-Chanve  dans  Ifl 
«  capitulaire  ôts  l'an  844  >  <>^*  ^  i  ^^  prétexte  qu'ils  ont 
«  l'autoritë  de  faire  des  canons,  ne  s'opposent  pas  à  cette 
ce  constitution ,  ni  ne  la  négligent.  »  U  semble  ^u'il  es 
préroyoit  déjà  la  ciiute. 

3  On  inséra  dans  le  recueil  des  canons  un  nombre  in^ 
fan.  de  diécrétales  des  papes  ;  il  y  en  «voit  très-pen  Hanc 
l'ancienne  collection.  Denys- le -Petit  en  mit  beaucoup 
dans  la  sienne  ;  mais  celle  d'Isidore  M^rcator  fut  T«pnpli« 
de  vraies  et  de  fausses  dëcrëtales.  L'ancienne  toUectioai 
(ut  en  usage  en  France  jusqu'à  Charlemagne.  Ce  prince 
reçut  des  mains  du  pape  Adrien  l*'  la  coHection  de  De- 
itys- le  "Petit,  et  la  fi»  reoeY<»r.  La  oollectioD  d'IJsÙere 
Mescatx>r  piarut  en  France  vers  le  règne  de  Cbarl^a^nc  f 
OQ  s'em  entêta  t  ensuite  vint  u  ^u'<od  appelle  le  corps  éà 
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CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  ajouta  plusieurs  capitulaires  à  la  loi 
4es  Lcmbards,  aux  lob  saliques,  à  la  loi  des 
Bavarpis.  On  en  a  cherché  la  raison;  il  faut 
la  prendre  dans  la  chose  même.  Les  capitu- 
laires étoient  de  plusieuirs  espèces  :  les  uns 
avoient  du  rapport  au  gouyernement  poli- 
tique, d'autres  au  gouyernement  économe 
qpie,  la  plupart  au  gouyemement  ecclésias^ 
ticpe ,  «{uelques-uns  au  gouyernement  ciyil. 
Ceux,  de  cett^  dernière  espèce  furent  ajoutés 
à  la  loi  ciyile^  c'est-à-dire,  aux  lob  personr 
nelles  de  chaque  nation  :  c'est  pour  cela  qu'il 
est  dit  dans  les  capitulaires  qu'on, n'y  a  rien 
stipulé  '  contre  la  loi  romaine.  En  effet,  ceux 
qui  regardoieivt  le  gouyememeàt  économi- 
que, ecclésiastique,  ou  politique.,  n'ayoient 
point  de  rapport  ayec  cette  loi;  et  cejux  qui 
regardoient  le  gouyemeipent  citil  n'en  eu- 
rent, qu'aux  lois  des  peuples  barbares,  que 
Ion  expliquoit,  corrigeoit,  augmentoit' el 
diminuoit.Mais  ces  capitulaires,  ajoutés  aux 
lois  personnelles, firent,  je  crois,  négliger  le 

■  .  'm  ■  I  ^    Il      I  ^       ) 

'  Voyez  redit  de  Pûtes,  art.  ao. 

3.  i5 


dby  Google 


IJO  DEnL^ES^P^IX   DES  XOIS* 

corps  même  ides  capitukiires  :  dans  dos 
temps  dl^orao^ce^  Tabrégé  d'un  ouvrage 
fait  souvent  tomW  louvrage  même. 

.     CHilPlTRE  XI. 

Autr^  causes  4^  laxinte  des  codes  des  lois 
des  barhares^  du  df'oit  romain  et  des  ca^ 
pitulaires. 

LoRSQ'iœ  les  oaiipiis  genaaines  omqpH- 
renft  r^ai^m  romain  ^jd^e^  j  trouvèrent  Ma- 
sage  de  i'éeritiu*e;  et ,  à  rimitatioii  dmild- 
Eftaûis ,  dles  vééîg^Mat  leurs  «uige^  ^r 
éerit  ' ,  e|  en  firent  des  €<idks.  Les  îràgnes 
malheureux  qui  suivtreal  celui  de  Cbâiie- 
magne, led  isivaskms  des  Kprinaiids,  le» 
guerres  int^thies^'reploiigère&i  les  nadoss 
victôrieuseis  dans  les  ténèbres  ^ont  «Ijies 
étoient  sorties;  on  ne  sut  ^us  lire  ni  i^Grîre. 
Cela  fit  oublîçr  ^i  France  et  «a  Allemagne 
les  lois  barbares  écrites,  le  cfaroit  romain  <el 
les  capitulaireSi  ^L'usage -de  Técritur^  se  con^ 

'  <2alA  esf,  mmpé  ««pres^émeiit  dans  qaflic[iii98  prcH 
logueftd^pes  i:;pdfii9.QD  tc^tiaème,  dans  les  lois  des  Saxons 
etdes  Friscms ,  tics  dispositipos  difi^entes  selon  les  divers 
districts.  On  ajouu  â  ces  usages  ^elques  dispositions 
particoitères  qae  les  circonstances  pxigèrem  ;  telles  forent 
les  lois  dures  contre  les  Saxons 
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serra  mieux  en  Italie,  rà  r^gaoient  les  papes 
et  les  empereurs  grecs,  et  où  il  y  ayoit  des 
villes  florisisautes,  et  prescpe  le  seul  com- 
merce qui  se  ât  pour  lors.  Ce  voisinage  de 
l'Italie  fit  ipe  le  droit  romain  se  conserva 
mieux  dans  les  contrées  de  la  Gaule  autre- 
fois soumises  aux  Goths  et  aux  Bourgui- 
gnons ,  d'autant  plus  ^e  œ  droit  j  ëtoit  une 
loi  territoriale  et  nne  espèce  de  privilège^  Il 
y  a  apparence  qrnc  c'est  l'ignorarice  de  liécri- 
tore  quiiit  tondiKr  en  Espagne  les  lois  wisi 
gotliesf  et,  par  la  chute  de  tant  de  lois,  il  se 
forma  partout  des  coutomcs. 

Les  lois  pci3(NUielles  tombèrent.  Les  com  - 
positions^  et  ce  «pie  l'on'appeloit  ^a£2a  ' ,  se 
rëgiéi«ot  plus  par  ia  coutume  que  par  le 
teste  des  ces  lois*.  Ainsi,  comme  dans  réta- 
blissement de  la  monarchie  on  avoit  passé 
des  «sagesi  des  Germains  à  des  lois  écrites , 
on  revint,  queilques  riàdes  après^.des  kns 
écrites  à  des  usages  mm.  écrits. 

I  y^Kk  ptrknâ  ailkani 
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CHAPITRE  Xil. 
De^s  coutumes  locales  ;  révolutions  des  lois 
,  des  peuples  barbares  et  du  droit  romain. 

On  Yoit,  par  plusieurs  monuments,  qu'il 
y  ayoit  déjà  des  coutumes  locales  dans  la 
première  et  la  seconde  race.  On  y  parle  de 
la  coutume  du  lieu  ' ,  de  Yusage  ancien  ^  de 
la  coutume  ^  ,des  lois  ^  eft  des  coutumes,T)es 
auteurs  ont  cru  que  ce  qu'on  nommoit  des 
coutumes,  étoient  les  lois  des  peuples  bar- 
bares, et  que  ce  que  Ion  appeloit  la  loi  étoit 
le  droit  romain.  Je  prouve  que  cela  ne  peut 
être.  Le  roi  Pépin  ^  ordonna  que  partout  où 
il  n'y  auroit  point  de  loi ,  on  suivroit  la  cou- 
tume, mais  que  la  coutume  ne  seroit  pas  pré- 
férée à  la  loi.  Or,  dire  que  le  droit  romain 
eut  la  préférence  sur  les  codes  des  lois  des 
barbares,  c  est  renverser  tous  les  monuments 
anciens,  et  surtout  ces  codes  des  lois  des 
baibares  qui  disent  perpétuellement  Le  con- 
traire. 


'  Pré&ce  des  formules  de  Marculfe. 

^  Loi  des  Lombards,  Liv.  il,  Tit.  tyin,  J  3. 

'  Ihid,  Tit  XLI,  J  6. 

4  Vie  de  Saint  Léger, 

*  Loi  des  Lombards,  Liv.  II,Cît  XU,  J  6, 
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Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares 
fussent  ces  coutumes,  ce  fiirent  ces  lob  mémas 
quîy  comme  lois  personnelles,  les  introdui- 
sirent. La  loi  salij^e,  par  exemple, étoit  nne 
loi  personnelle;  mais,  dans  des  lieux  géné- 
ralement ou  presque  généralement  habités 
par  des  Francs  saliens,  la  loi  salique,  toute 
personnelle  qu'elle  étoit,  devenoit,par  rap- 
port à.  .ces  Francs  saliens,  une  loi  territoriale, 
et  elle  n'étoit  personnelle  quepourlesFrancs 
qui  habitoient  ailleurs.  Or,  si,  dacs  un  lieu 
où  la  loi  salique  étoit  territoriale,  il  étoit  ar- 
rivé que  plusieurs  Bourguignons,  Allemands, 
ou  Romains  même,  eussent  eu  souvent  des 
affiôves ,  elles  auroient  été  décidées  par  les 
lois  de  ces  peuples  );  et  un  grand  nombre  de 

i*iigements  conformes  à|quel(jue.s-unes  de  ces 
ois  auroit  dû  introduire  dans  le  pays  de  nou- 
veaux usages.  Et  cela  explique  bien  la  con- 
stitution de  Pépin.  II  étoit  naturel  que  ces 
usages  pussent  affecter  les  Francs  mêmes  dn- 
lieu,  dans  les  cas  qui  n'étoient  point  décidés 
par  la  loi  salique;  mais  il  ne  Tétoit  pas  qu'ils 
pussent  prévaloir  sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  j  avoit  dans  chaque  lieu  une  loi 
dominante,  et  des  usages  reçus  qui  servoieni 

i5. 
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de  supplénveot  à  ktloi  dominante,  lorsqulls 

ne  la  cboquoîcnt  fea, 

D  pô«voit  même  amver  qu'ib  scrtîsseiit 
de  strppléiwent  à  une  loi  qm  n'étdit  point 
territoriale  :  éf ,  ponf  seiyre  le  même  exem- 
ple, si  y  dfeins  tfn  lieu  où:  ^a  loi  safi<jueétoii 
ferritoridle,  tm  Bourguignon ,  étoît  jugé  par 
la  loi  des  Bofkfguignoi»,^  et  <]ue  lé  cas  ne  se 
trouvât  pas^dans  le  texte  de  cette  lôfî^  il  ne 
feut  pas  dotrfet  cpac  Ton  ne  jugeâf  suiranl  la 
coutume  daKeu. 

Du  temp5  du  roi  Pepii^r,  le5  cotttumef  qttr 
s'éforent  formées  aToient  moins  fe  force  que 
les  lois  :  mais  bient&t  les  coutumes  décrmsi- 
rent  les  lois  ;  et ,  comme  les  nouveauflc  règle- 
ments sont  toujours  des  remèdes  fpi  indi- 
quent un  mal  présent,  on  petrt  croffequedti 
temps  de  Pepiu  ou  Commençait  déjà  à  -pté^ 
férer  les  coutumes  aux  !oi^. 

Ce  que  f  ai  dît  explique  comment  le  droît 
roftiaitt  commença ,  dê5 les  premiers  temps, 
à  détenir  une  loi  territariale,  confme  on  le 
Toit  àsm  Fédit  de  Pfefes ,  et  comment  la  loi 
gothe  ne  laissa  pa^  dy  être  encore  en  usage, 
comme*  il  paroii  par  le  sjnode  de  Troyes  ' 

»  Voyez,  d-devant,  Ghap.  V. 
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dont  j  ai  parié.  La  k)i  romaoBO  étoit  deyenue 
la  loi  personnelle  générale,  «t  la  loi  gothe  la 
ïoi  personnelle  particulière;  et  par  consé- 
quent la  loi  romaine  étoit  la  loi  territoriale. 
Mai»  comment  rignorstac^  fit -elle  tomber 
partout  les  lois  péF^ili!ifelle9  dès  pèuple^Aar- 
bareS;^  tandis  que  h  droit  romain  stitei^d 
comtttè  une  l6i  terHtari^tle'âailsIésproviticéd 
wisigothes  et  b(nir]gu%tiôites?  Je  i^nd^que 
la  }(A  romaine  tùêiae  eut  à  peu  prèd  le  sort 
des  aûtt^  hb  pets(t^nt\ks  :  sans  cela  nous 
aurions  encore  le  code  Tbéddosicto'âaÈis  lès 
poitintés  oè  U  loi  tentée  étoit  loi  territo- 
ire,  au  lieu  qo»  noii»  y  arôn»  lei  lois  de 
hÈ^mkA.  n  nt  testa  pttsqu^k  tei  proriike^ 
que  le  nom  àsféy»  de  dmit  romain  ou  de 
droit  écrit,  que  cet  amour  que  les  peuj^lè^ 
onf  pott^  leur  l6t,  Surtout  qnteilid  ils  h  re^ 
gardent^ôittltie  ttti  {>riyilégé,  et  quelques  dis*- 
po^idtrs  du  cboit  roitiaiu  retenues  poitt'Ioré 
dans  h  méttôinâ  des  homnies.  Rfeis  c'en  fut 
assez  ptf  uiif  produire  cet  e£fet ,  que ,  quand  la 
compUation  de  Justinien  parut,  elle  fut  re- 
çue dans  les  provinces  du  domaine  desGoths 
et  des  Bourguignons  comme  loi  écrite;  au 
lieu  que,  dans  l'ancien  domaine  des  Francs^ 
elle  ne  le  fut  que  comm  j  raison  écrite. 
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CHAPITRE  XIIÎ. 

Différence  de  la  loi  saîique  ou  des  F  ranci 
saliens  d'as^ec  celle  des  Francs  Rîpuaires, 
et  des  autres  peuples  barbares.         .  . 

La  loi  saliipie  n'admettoit  point  l'usage 
des  preuves  n^atives  j  c'est-à-dire ,  <{ue^  par 
la  loi  salûjoe,  celui  qtû  faisoit  une  demande 
ou  une  accusation  devoit  la  prouyer,'  et  qu'il 
ne  suffisoit  pas  à  l'accusé  de  la  nier  ;  ce  qui 
est  conforme  aux  lois  de  presque  toutes  les 
nations  du  monde. 

.  La  loi  des  Francs  Ripuai^es  avoit  tout  un 
autre  esprit  '  :  elle  se  contentoit  des  preuves 
négatives^  et  celui  contre  qui  on  formoit  une 
demande  ou  une  accusation ,  pouvoir,  dans 
la  plupart  des  cas,  se- justifier,  en  jurant, 
avec  certain  nombre  de  témoins,  qu'il  nV 
voit  jpoint  fait  ce  qu'on  lui  imputoit  Le 
nombre  ^  des  témoins  qui  dévoient  jurer 
augmentoit  selon  l'importance  de  la  chose  ; 
il  alloit  quelquefois  à  soixante-douze  ?  •  Les 

<  Cda  se  rapporte  à  ce  qiie  dU  Tadte,  que  les  peuples 
'germaips  aicoien;  des  usages  comniuns  et  des  usages  par* 
ticttliert.        .        . 
:     «  Loi  des  Ripuaîrf  s ,  Tit.  VI ,  VU ,  VCII ,  et  autres. 

?/bid.TitXI,XnetXVIl.^  .. 
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lois  des  ADèmiLrids,  des  Bavarois,  des  Thu- 
ringiens,  celles  des  Frisons,  des  Saxons, 
des  Lombards  et  des  Bourguignons^  forent 
Élites  SUT  le  mdme  plan  ^e  celles  des  Ri- 
paaires. 

Jai  dit  que  la  loi  salique  n'admettoit 
point  les  preuves  négatives.  Il  y  avoit  pour- 
tant un  cas  où  elle  les  admettoit  *  ;  mais, 
dans  ce  cas,  elle  ne  les  admettoit  point 
seules  et  sans  le  concours  des  preuves  posi- 
tives. Le  demandeur  Êiisoit  ouïr  ses  témoins 
pour  établir  sa  demande  ^  ;  le  défendeur  fai- 
soit  ouïr  les  siens  pour  se  justifier  ;  et  Te  juge 
cherchoit  la  vérité  dans  les  uns  et  dans  les 
autres  témoignages  ' .  Cette  pratique  étoît 
bien  di£&ente  de  celle  des  lois  ripuaires  et 
des  autres  lois  barbares,  où  un  accusé  se 
jnstifioit  en  jurant  qu'il  n'étoit  point;  cou- 
pable, et  en  faisant  jurer  ses  parents  qu'il 
avoit  dît  la  vérité.  Ces  lois  ne  pouvoient 

<  lS*est  celai  ou  un  anttnstîoii ,  c'e<t^^-&e ,  ud  Tassai 
^u  roi|  e&  qui  on  supposoit  une  pins  (^ande  franohiM, 
^ît  accusa  (  Voym  U  Tit;  LXXYI  dn^PacUu  U^it  sa- 
lie».) 

3  Voyes  le  wédie  Tit;  LXXVT. 

'  Oomuf»  il  SB  pnti<|aB  rnooffi  an)oafd*fiai  m  An^ 
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co&Teftir  qu'à  un  puple  <^  ayolt  de  la  sim- 
plîeké  e4  ùM  certaine  candeur  natiofeUe;  i) 
fallut  vaèftûe  que  les  législateurs  en  pré- 
vinssent Fabus;  comme  on  le  ya  voir  tout  à 
rheure. 

CHAPlTREi  XIV. 

Autre  différence. 

La  loi  salique  ne  permettoit  point  la 
preuve  par  le  combat  singulier ,  la  loi  des 
RipuairçSk  ^  et  presque  toutes  celles  des  peu- 
ples barbares  la  recevoient  ^  .Il  me paroit 
que  la  loi  du  combat  étoit  une  suite  natu^ 
seOe  et  le  remède  de  la  loi  qui  établissoit  les 
preuves  négatives.  Quand  on  faisoît  une  de- 
mande ,  et  qu  on  voyoit  qu'elle  alloit  être 
injustement  éludée  par  un  serment  /que  res- 
toit -il  à  un  guerrier  ^  qui  se  toyoit  sur  le 
point  d'être  confondu,  qu'à  demander  rai- 
son du  tort  qu'on  lui  faisoit  et  de  Toffi-e 

>  Tit.  XXXUi  Tic.  hyUi  $  a  ;  Tit  LDCj'  S  4 

^  Voyez  Is  noM  ^  da  la  {>agè  suivante. 

'  Cet  esprit  paroit  bien  dans  la  Loi  des  Ripuaires, 
Tit.  LIX,  $  4 ,  et  Tit.  LXVH)  S  .5  ;  et  le  Capkalaire  d< 
Loiii8-le-t)ëlKHmait«,  ajouté  h  la  loi  dis  Ripuâiret,  d«  l'aQ 
8o3,art.  aa. 
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même  du  parjur^il^La  loi  sâti^,  qui  n^aâ- 
mettoît  point  Yms^è  des  peixve»  négatirês, 
n'âvoit  psis^beâolA  àé  h  ^W^  par  le  com- 
bat, et  ne  la  iMevofic  pa9j  mais  la  loi  àei 
Ripuaîres  '  etcettettes  autres  peuples.  ^  bar- 
bares qui  admettoit  l'usage  des  preuves  né- 
gatives, furent  forcées  dMtablir  la  preuve 
par  le  con4)at.    - 

Je  prie  qu'on  lise  les  deux  fameuses  '  dis 
positions  d6Gk)udebaud^  roi  de  Bourgogne, 
sur  cette  matière^  on  verra  qu'elles  sont  ti- 
rées de  la  nature  de  la  chose.  II  âUoit,  selon 
le  langage  des  lofe  des  barbares,  ôler  le  ser- 
ment des  mains  dW  homme  qui  en  vouloit 
abuser. 

Chez  le&  Lombards^  la  loi  de  Rotbaris 

.    *  Voy«6  celte  loL 

^  La  loi  des  Frisons ,  des  Lombards ,  des  Bayaroîs,  Hes 
taxons }  des  Thuringiens  et  des  BonTguignons. 
'  3  Dans  la  loi  des  Bourguignons ,  Tit  VUI ,  S  i'  et 
^ ,  sur  les  afiàiies  criminelles ,  et  le  Tit.  XLV,  qui  porte 
flocore  «UT  le^  afSures  civiles.  Voyez  aussi  la  Loi  des  Thu- 
ringiens, Tit.  ï,  S  3i  ;  Tit  VU,  S  6;  et  Tit- V^I;  et  U 
loi  des  Allemands,  Tit.  LXXXIX;  U  loi  des  Bavarois, 
Tit.  Vin,  Chap.  n,  §  6,  et  Chap.  m,  $  i  ;  et  Tit  IX, 
Chap.  IV,  S  4  ;  la  loi  des  Frisons,  Tit  H  ,J  3  ;  ef  Tit  XIV, 
J  4;  Il  loi  des  Lombards,  Liv.  I,  Tit  XXXU,  S  3  ;  et 
Tit.  XXXV,  J  I  î  et  Lhr.  H,  Tit  XXXV,  $  a^ 
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admit  âes  cas  où  elle  youloit  <]ae  celui  qui 
s'étoit  défesda  par  im-  serment  ne  pût  plus 
être  &tigué  par  un  combat.  Cet  usage  s^é- 
tendit  '  :  nou»  yerronS'  dans  la  suite  quels 
maux  il  en  résulta,  et  comment  il  Êdlut  re- 
venir à  l?ancienne  pratique. 

CHAPITRE  XV. 
RéftexioH. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  les  cliangements 
qui  furent  faits  au  code  des  lois  des  barba* 
res ,  dans  les  dispositions  qui  y  fiirenf  aj[ou- 
tées,  et'dans  le  corps  des  capitûlairés ,  on  ne 

Euisse  ti*ouyer  quelque  tezfe  oii^  d'ans  le  fiiit, 
L  preuve  du  combat  ue  soit  pas  une  suite 
de  la  preuve  négative.  Des  circonstances 
particnliëres  ont  pu  dans  le  cours  de  plu- 
sieurs siècles,  faire  établir  de  certaines  lois 
particulières.  Je  parle  de  Tesprit  général  des 
lois  des  Germains,  de  leur  nature  et  de  leur 
origine  -,  je  parle  des  anciens  usages  de  ces 
peuples,  indiqués  ou  établis  par  ces  lois  :  et 
U  n^est  ici  question  que  de  cela. 

'  Vo^M,  dapsèt.,  1c  Gibap;  XVm,  à  la  fin. 
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CHAPITRE  XVI. 

De  la  preuife  par  Veau  bouillante,  établie 
par  la  loi  saligue. 

La  loi  salique  ^  admettoit  Fusage  de  la 
preuve  par  l'eau  bouillante  ;  et,  comme  cette 
épreuve  étoit  fort  cruelle,  la  loi  prenoit  un 
tempérament  pour  en  adoucir  la  rigueur  ' . 
Elle  permfettoit  à  celui  qui  avoit  été  ajourné 
pour  venir  faire  la  preuve  par  l'eau  bouil- 
lante, de  racbeter  sa  main,  du  consente- 
ment de  sa  partie.  L'accusateur ,  moyennant 
une  certaine  somme  que  la  loi  fixoit,  pou^ 
voit  se  contenter  du  serment  de  quelques 
témoins,  qui  déclaroit  que  Faccusé  n'avoit 
pas  commis  le  crime  t  et  c'étoit  nn  cas  pai<> 
ticulîer  de  la  loi  salique,  dans  lequel  ipIU 
admettoit  la  preuve  négative. 

(Cette  preuve  étoit  une  chose  de  conven- 
tion, que  k  loi  soui&oit,  mais  qu'elle  n  or- 
donnoit  pas.  La  loi  donnoît  un  certain 
dédommagement  à  l'accusateur  qui  v^u- 
loit  permettre  que  l'accus(^  se  défendît  pajr 
une  preuve  négative  :  il  étoit  libre  à  l'accu- 

'  Et  quelques  «ntrés  loit  des  barbares  aussi. 
»  Tit.  LVL 

3.  i6 
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sateur  de  sW  rapporter  au  serment  de  l'ac- 
cusé, comme  il  lui  étoitli!  re  de  remettre  le 
tort  ou  rînjure. 

La  loi  '  donnoit  un  tempérament,  pour 
qu'ayant  le  jugement ,  les  parties ,  Tune  dans 
la  crainte  d'une  épreuve  terrible ,  l'autre  i  la 
vue  d'un  petit  dédommagement  préseïit, 
terminassent  leurs  différents  et  finissent 
leurs  hainè&  On  sent  bien  que  cette  preuve 
négative  une  fms  consommée,  il  n  en  Êdloit 
plus  d'autre ,  et  qu  ainsi  la  pratique  du  comr 
bat  ne  pouvoit  être  une  suite  de  cette  dis*- 
position  particulière  de  la  loi  salique* 

CHAPITRE  XVII. 
Manière  4e  penser  de  nos  pères. 

On  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  fis- 
sent ainsi  dépendre  l'honneur,  la  fortune  et 
la  vie  des  ditoyens  de  choses  qui  étoient 
moins  du  ressort  de  la  raison  que  du  hasard  ; 
qu*ils  employassent  sans  cesse  des  preuves 
qui  ne  pouvpient  point,  et  qui  n'étaient  liées 
ni  avec  Tinnacence  ni  avec  le  crime. 

Les  Germains ,  qui  n*avoîenl  jamais  été 

«  Tît.  LVI. 
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luhjugués  %  jouisspient  d  uûe  indépendance 
extrême.  Les  famiOes  se  Êtisoi^nt  la  guerre 
poor  des  meuitres,  des  viols,  des  injuïes  * . 
Oo  modifia  cette  coutume  en  mettant  ces 
guerres  sous  des  règles;  elles  se  firent  par 
ordre  et  sous  les  yeux  dn  magistrat  '  ;  ce 
qui  étoit  préférable  à  uoe  licaotce  générale 
de  se  nuire. 

Ciwune  aujourd'hui  les  Turcs,  dans  leurs 
gu^res  civiles ,  regardent  la  première  vic- 
toire conune  un  jugement  de  Dieu  qui  dé- 
cide; ainsi  les  peuples  germains,  dans  leurs 
afiaires  particulières,  prenoient  l'événement 
du  combat  pour  un  arrêt  delà  Providence, 
toujours  attentive  i  punir  le  criminel  ou 
l'usurpateur. 

Tacite  dit  ^pxe,  chez  les  Germains^  lors^ 
qu'une  jiation  v0iik)il  entrer  en  guerre  avec 
une  autre ,  elle  cherc^boît  i  &ire  quelque 
prboolii^  qui  put  ûombfittre  avec  hsl  des 

^  -  f  ■■  T  n'    .■  tw  j  'f  f  I  >   >>xnr*f'nM    i  ■■■!  ijj  luii  im  i . 

«  Cela  pnroit.pBr  ce  jfa»  dk  T«âte  :  QtmitMf  »49ifl 
hàbitm. 

^  Velletus  Paterçulus,  Liv.  lï^  Chap.  CSTm,  9i€  que 

fet  Oermaîas  dëddoient  toutes  les  àfiSûres  par  le  combaL 

Voyeo  i68  codas  "oss  lon  ocfl  jMfoaies  j  ©t  ^  poBTHea 

temps  pins  ip^àenes,  BeaaBMVon  sur  1»  c^MMUP*  ds 

fieauwisis. 
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siens,  et  (jnon  jugeoit,  p«  YMnemmt  de 
ce  combat,  du  succès  de  la  guerre.  Des  peu- 
ples qui  ci'oyoient  que  le  combat  singulier 
règleroit  les  affaires  publiques,  pouyoient 
bien  penser  qu'il  pourroit  encore  régler  les 
différents  des  particuliers. 

Gondebaud  * ,  roi  de  Bourgogne ,  fut ,  de 
tous  les  rois,  celui  qui  autorisa  le  plus  lu- 
sage  du  combat.  Ce  prince  rend  raison  de  sa 
loi  dans  sa  loi  même  :  «  C'est,  dit-il,  afin 
«  que  nos  sujets  ne  fassent  plus  de  serment 
«  sur  des  faits  obscurs,  et  ne  se  parjurent 
ce  point  sur  des  faits  certains.  »  Ainsi,  tandis 
que  les  ecclésiastiques  ^  déclaroient  impie 
la  loi  qui  permettoit  lé  combat,  la  loi  des 
Bourguignons  regardoit  comme  sacrilège 
celle  qui  iétablissok  le  ^ennent. . 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avoit 
quelque  raison  fondée  sur  Fexpérience.  Dans 
une  nation  uniquement  guerrière ,  la  pol- 
tronnerie suppose  d'autres  vices  :  elle  prouve 
qu'on  à  résisté  à  l'éducation  qu'en  a  reçue, 
et  que  Von  n'a  pas  été  sensible  à  rhonneur, 
ni  cQuduit  par  les  principes  qui  ont  gou- 

■    »        M'     ■        'l  '      ■  ■    ■■'     ■  ■■■■■■■.     ■ 

I  Lu  loi  des  ^oarguîgnôns ,  Chap.  XLV. 
*  Voye%  les  Œuvres  d'Agobard. 


dby  Google 


LIVRE  ZXVIII,  CUkf.  XYIU      l85 

Verne  les  autres  hommes  j  elle  Mi  voir 
qu'on  ne  craint  point  leur  mépris ,  et  qu'on 
ne  fait  {ijoint  de  cas  de  leur  estime  :  pour  peu 
qu  on  soit  bien  né  ,  on  n'y  manquera  pas 
ordinairement  de  l'adresse  qui  doit  s'allier 
avec  la  force^  ni  de  la  force  qui  doit  concou- 
rir avec  le  courage,  parce  que,  disant  cas 
de  llionneur,  on  se  sera  toute  sa  vie  exercé 
à  des  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut  rob- 
tenir.  De  plus,  dans  une  nation  guerrière, 
où  la  force,  le  courage  et  la  prouesse  sont 
en  honneur,  les  crimes  véritablement  odieux 
sont  ceux  qui  naissent  de  la  fourberie ,  de  la 
finesse  et  de  la  rusci  c'est-à-dire,  de  la  pol- 
tronnerie. 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu,  après  que 
l'accusé  avoit  mis  la  main  sur  un  fer  chaud 
ou  dans  leau  bouillante,  on  enveloppoit  la 
main  dans  un  sac  que  l'on  cachetoit  :  si  trois 
jours  après  il  ne  paroissoit  pas  de  marque 
de  brûlure,  on  étoit  déclaré  innocent.  Qui 
ne  voit  que ,  chez  un  peuple  exercé  à  manier 
des  arm^,  la  peau  rude  et  calleuse  ne  der 
voit  pas  recevoir  assez  l'iàmpression  du  fer 
chaud  ou  de  l'eau  bouillante  pour  qu'il  y 
parût  trois  jours  après?  Et,  s^il  y  paroissoit, 
c  etoit  une  marque  que  celui  qui  faisoit  Té* 

16. 
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preuve  étoît  tfn  efféminé.  Nos  paysans,  avec 
leurs  TûàhiÈ  câtfeitses,  màuie&t  le  fer  cbaml 
eomme^  ils  veulent.  Et  jetant  aux  fijoennes, 
lés  mains  de  celles  qui  travaîHoîéill  Jkm- 
voient  résister  au  fer  chatte.  Les  dames  ne 
manquoient  point  de  champions  pour  les 
défendre  *  ;  et,  dans  une  VAtto^  où  il  n'y 
avoit  point  de  luxe,  il  li'y  arodt  guère  d'état 
moyen. 

'  Par  la  loi  des  Thuringîens  " ,  une  femme 
accusée  d'adultère  nMtoit  condamnée  à  l'é- 
preuve par  Feau  bouillante  que  lorsqu'il  ne 
se  présentoit  point  de  champion  pour  elle; 
etlaloi  '  des  RipuaireS  n'admet  cette  épreuve 
que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de  témoins  pour 
se  justifier.  Mais  une  femme  qu  aucun  de  ses 
parents  ne  vouloit  défendre  ^  un  homme  qui 
ne  pouvoît  âlléguei' aucun  témoignage  de  sa 
probité,  éf oient j  par  cela  même,  déjà  con- 
vaincus. 

Je  dis  donc  que ,  dans  les  circonstances 

t-  *  '■   '  '    ■''■■■    ■■       '     '■    I       — 

'  Voye%  Beaumanoir,  coutume  de  Beau%i$is,  Cha- 
pitre LXL  Voyez  atissl  la  loi  des  Angles ,.  CBap.  TÊV^^  où 
la  preuve  par  Tean  bouîllatite  n'ost  qns  stâ)si)ltaif«: 

»  Th.  XIV. 

*Cliap.XXXÏ,S5. 
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des  temps  ùh  la  pffeuye  par  le  combat  et  la 
preuve  par  le  fer  dunid  et  Téan  boaiUufe 
fîirêni  esiisage,  il  y  càt  un  Uà  accord  datées 
kns^avec  lesmostirSy  ^^i^  ocs  lois  prodaÎBÎreiit 
Bohi^  JinJDàtices  ({«'elles  BefiireBliniiMes, 
que  les  ettdti  fmre'iit  plus  innocenfs  qat  kt 
causes^  qu'elles  choquèrent  plus  Fëquité 
qu'dies  n  en  yioSèreut  ks  droits  ^qu'elles  fu- 
rent jdUs  déraisonnables  que  tjraxmiqneâ. 

CHAPITRE  XVIII. 

Comment  la  preuve  par  le  combat  s* étendit. 

Ok  pourroit  condore  de  k  kttre  d'Ago- 
bard  àLouifr^e-DéboïKÉaire^  que  k  peuve 
par  k  combat  uétoît  point  eu  usaige  cbes  ks 
Fraoics-,  puisque  j  api^èà  atoir  semontré;  à  ce 
prince  les  abus  de  k  kt  de  Gondebaud^  il 
demoade  qu'on  }uge  eÛ  Bourgogne  ks  affiô» 
reil /par  kki  des  Franc»  '•  Biais  comme  on 
^  sait  d'ailleurs  ^pM  ^  daMs  ce  tetfips^là  ^  k  coin-* 
bat  judiciaire  étoit  eu  usage  en  France,  on 
a  été  dan«  FéixbsMas;  Geta  s'explique  piur  ce 
que  j'ai  dit  :  k  Ici  des  Francs^  Sàliens  n  W< 

■■•       <i|i<i  ■■  > .M    I  ■■    II*.  ^   ■    I 

.<  Si  jAaétrei  àommê  iMnOo  al  M«  à'«tti/«pret  éà  Um 
^rnn  FraHcotiÊm, 
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niettoît  point  cette  preaye,  el  cdle  des 
Fhoics  lUpuaires  '  la  leceroit. 

Mais ,  malgré  les  clameurs  des  ecclésias- 
tiques,  l'usage  du  combat  judiciaire  s^éten- 
dit  tous  les  \aars  en  France;  et  je  yais  pron- 
Ver  tout  à  l'heure  que  ce  furent  eux-mêmes 
qui  y  domièrent  lieu  en  grande  partie. 

G  est  la  loi  des  Lombards  qui  nous  four- 
nit cette  preuve.  «  Ils'étoit  introduit  depuis 
«  long-temps  une  détestable  coutume  (est-il 
a  dit  dans  le  préambule  de  la  constitution 
«  d'Othon  II)  ^  ;  c'est  que^  si  la  chartre  de 
(c  quelque  héritage  étoit  attajquée  de  faux, 
ffc  celui  qui  la  présentoit  faisoit  serment  slir 
«  les  Evangiles  quelle  étoit  vraie;  et,  sans 
«  aucun  jugement  préalable ,  il  se  rendoit 
«  propriétaire  de  Théritage  :  ainsi  les  pafpi- 
«  res  étoient  sûrs  d^àoquérir.  »  Lorsque  Fem- 
perettr  Othon  I^  se  £t  couronner  à  Rome  ^^ 
le  pape  Jean  XII  tenant  un  concile,  tous  les 
seigneurs/^  dltalie  s^écrièrent  qu'il  &lloit 

'  Voyei  cette  loi,  Tît  t^,  S  4 ;  et  Tit.  LXyiI, 5  5. 
>  Loi  dei  Lombanls,  Lir.  U ,  Tit.  LV,  Chap.  xxxir. 

3  L'an  96a« 

4  Ab  Italice  froeenhué  éti  jfroeîamaiumj  ut  imperatcr 
%aneiu9  mulatd  Ugt^  fysinms  inât^num  âatrumreL  (Loi 
clet  XombtnU,  Lit.  H,  Tit  LV,  Chip,  xxxiv.) 
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que  l'empereur  fit  une  loi  pour  corriger  cet 
indigne  abus.  Le  pape  et  l'empereur  jugèrent 
gn'il  Êilloît  renvoyer  Taffiiire  au  concile  qui 
devoit  se  tenir  peu  de  temps  après  à  Ra- 
venne  '  «  Là  ^^  les  seigneurs,  foent  les  mêmes 
demandes,  et  redoublèrei.t  leurs  cris;  mais , 
sous  prétexte  de  l'absence  de  qaelcjues  per- 
sonnes y  on  renvoya  encore  une  ibis  cette  af  * 
biiCé  Lorsque  Othon  II ,  et  Conrad  ' ,  roi 
de  Bourgogne  y  arrivèrent  en  Italie  j  ils  eu* 
rem  à  Vérone  ^.  un  colloque  ^  avec  les  sei- 
gneurs dltalie  ;  et,  sur  leurs  instances  réité- 
rées, lempereur,  du  consentement  de  tous, 
fit  une  loi  qui  portoit  que,  quand  il  y  auroit 
quelque  contestation  sur  des  héritages ,  et 
qn'une  des  parties  voudroit  se  servir  d'une 
chartre ,  et  que  l'autre  soutiendroit  qu'elle 
étoit  &usse,  l'affaire- se  décideroit  parle  com- 
bat; que  la  même  règle  s  observeroit  lorsqu'il 
s'agiroit  de  matières  de  fief;  que  les  églises 


*  n  fiit  tenn  en  Tan  967,  en  ftcëeenoe  du  pape  Jean  XIU 
et  de  remperenr  Othon  !*'• 

*  Oncie  d'Othon  n,  fila  idie  Ro<lol(!be.»'et  rd  de  h 
Bourgogne  transîurane. 

'  L'an  988. 

4  Cùm  in  hoe  ah  omnibui  impériale»  aure$  puttaren* 
fur.  (Lqî  des  Lombards,  liv.  U,  lit  LV,  Chap.xXtiv.) 
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itoroient  sojettes  à  la  même  loi ,  et  qu'elles 
combattroient  par  leurs  cliampions.  On  voit 
que  la  noblesse  demanda  la  preuve  par  le 
combat ,  à  cause  de  rînconvéniem  de  la 
preuve  introduite  dans  les  églises  ;  que ,  mal- 
gré les  cris  de  cette  noblesse ,  malgré  l'abus 
qui  crioit  lui-même,  et  malgré  Fautorité  à^O- 
thon ,  qui  arriya  en  Italie  pour  parler  et  agir 
en  maître ,  le  clergé  tînt  ferme  dans  deux 
conciles;  que,  té  èdûcoorsde  la  noblesse  et 
des  princes  ayant  foreé  lis^  ecclésiastiques  h 
céder,  lusage  du  combat  judiciaire  dut  être 
regardé  comme  un  privilège  de  la  noblesse, 
comme  un  rempart  contre^finjusticef^  et  Une 
assufsmcê  de  sa  propriété^  et  que,  dè^ce^  mo- 
mmt ,  cette  pratique  dut  s'étendre.  Et  cela 
se  fitdans  un  temps  où  les  entpereors  étoient 
grands  ^  les  papes  petits,  dbâs-un  temps  où 
les  Otkons  vinrent  tétaULr  e»  italien  la  dkr 
gnité  de  1  empire. 

Je  ferai  une  réfleidon  qui  confirmera  ce 
que  )  ai  dit  ci-dessus  ^  que  rétablissement  des 
preuves  négatives  entraîaoît  après  lui  la  ju- 
risprudence du  combat*  L^abus  dont  on  se 
plaignoit  devant  les  Othbns  y  étoit  qu  un 
homme  à  qui  on  objectoit  que  sa  chartre 
étoit  Eusse ,  se  défendoit  par  une  preuve  né^ 
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gdtive,  en  dëclaraot  siii  les  Evangiles  qu'elle 
ne  Tétoit  p£&<  Que  fit-<m  pour  corriger  1  abus 
d'une  loi  ^i  avoit  été  tronquée? on  retaUit 
l'usage  du  combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  4e  la  consti- 
tution d^Othon  n,  afin  de  donner  une  idée 
claire  des  démêlés  de  ces  temps*là*entre  le 
clergé  et  les  laïques.  H  y  avoit  eu  aupara- 
vant une  constitution  de  *  Lothaire  I*', 
qui ,  sur  les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  dé- 
mêlés, voulant  assurer  la  propriété  desb^ens, 
àvoit  ordonné  que  le  notaire  jureroit  que  sa 
chartre  n  etoit  pas  husse  ;  et  que ,  s'il  étoit 
mort,  on  feroit  jurer  les  témoins  qui  Favoient 
«ignée  :  mais  le  mal  restoit  toujours ,  il  lalloit 
en  venir  au  remède  dont  je  viens  de  parler. 
-  Je  Irettve  qu'avant  ce  temps-là ,  dans  des 
assemblées  générales  tenues  par  Cbarlema- 
gne ,  la  nation  hii  représenta  *  que ,  dans  Fê- 
lât des  choses  ;  il  étoit  très-difficile  que  lac- 
cosateiur  ou  l'accui»é  ne  se  parjurassent  ^  et 
qnll  valent  mieux  rétablir  le  coilabat  jiidi>- 
cîaire;  ce  qu'il  fit. 

<  Dans  la  krî  des  Lottibetâ»,  LiV.  H,  Tit  LV,  $  39l 
Dans  Texcmplaîre  dont  /est  ëêrti  M.  Mi^atori ,  élk  Ht 
Attribuée  à  l'empereur  Guy. 

'  Loi  des  Lombards,  Liv.  Il,  Tit  LV,  $  33. 
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LWge  du  combat  judiciaire  s'étendit 
chez  les  Bourguignon»,  et  celui  du  serment 
y  tilt  borné.  Tbéodoric,  roi  d'Italie,  abolit 
le  combat  singulier  chez  les  Ostrogoths  '  : 
les  lois  de  Chaindasuinde  et  de  Recessuinde 
semblent  en  avoir  voulu  6ter  jusqu'à  Pidée. 
Mais  ces  lois  furent  si  peu  reçues  dans  la 
Narbonnaise,  que  le  combat  y  étoit  regardé 
comme  une  prérogative  des  Goths  ^ . 

Les  Lombards,  qui  conquirent  l'Italie 
après  la  destruction  des  Ostrogoths  par  les 
Grecs ,  y  rapportèrent  Tusage  du  combat  ; 
mais  leurs  premières  lois  le  restreignirent  \ 
Ghairlemagne  ^  ,  Louis^ le- Débonnaire,  les 
Othons ,  firent  diverses  constitutions  géné- 
rales ,  qu'on  trouve  insérées  dans  les  lois  des 

s  Voje%  Gassiodore  ^  Ur.  ID,  lett.  23  «t  a4« 

*  în  palaiio  quaque^Beray^comes  harcinonemià^  càm 
impeUretw  à  tiuodam  vocaio.  5iini2a,  et  inpdelitatù  ar^ 
iguerefur,  cum  eodem,  secundùm  U^em  proprîam^ufpoti 
Ifuia  uteripuGoîhus  crot,  equestri  jtrœlio  Hongretmu  est, 
tlviout.  (L'anjteur  inceitaînl  de  la  Vie  de  Lonû-Ie- 
iMonnaire,  ) 

3  Voyet ,  dans  la  loi  des  Lombards ,  le  Liv.  t,Tit.  TVt 
ec  Tit.  IX,Sa3;  et  Liv.  n,Tit.  XXXV,  $  4ei5;ei 
Ik  LV,  S  I,  a  et  3 }  les  Règlements  de  RotLaris-,  «t  n 
$  iB,  celai  de  Lurtpraod. 

4JWd.Liy.n,Tit.LV,$a3. 
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Lombards,  et  ajaulées  aux  lois  »alî(jttc»,  qm 
étendirent  le  dael,  d  abord  danà  les  adSTaires- 
criminelles,  et  ensuite  dans  les  ciTiles.  On- 
ne  sarv^ott  com'ment  faire.  La  preuve  négative) 
pat  te^erment  avoit  des  ipconvénients;  celle 
par  le  combat  en  avoit  aussi  :  on  changeoit 
suivant  qu'on  étoit  plus  frappé  des  uns  ou 
des  autres. 

D'un  cAté,  lesecclfeiastîques  se  plaisoient 
k  voirque ,  dan^  toutes  les  aflfaires  séculières, 
on  recourût  aux  églises  et  aux  autels  "  ;  et 
de  Vautre,  une  noblesse  fière  aimoit  à  seu- 
tenir  ses  Âojts  pr  son  épée. 

Je  ner  diis  point  que  ce  fât  le  clergé  qui 
eût  introduit  Fusage-  dont  la  noblesse  se* 
plaignoit.  Cette  coutume  dérivoit  de  l'esprit 
des  lois  des  barbares,  et  de  rétablissement 
des  preuves  négatives.  Mais  une  pratique 
qui  pouvoit  procurer  llmpunité  à  tant  de 
criminels  ayant  fait  penser  qu'il  falî'oil  se 

>  Le  serment  judiciaîre  se  faîsoit  pour  lom  dans  kê 
égtÎMs;  et  fl  y  avoU^  dans  U  première  race,  date  te p«»' 
kû  des  rois»  une  ckfltNsUe  exprès  peur  le»  affiwras  qai  ê'f: 
fv^/fokat.Voye%  W  foimulea  de  AfarcnlfB,  Lir.  I,  Cha- 
pitre xxxym;  les  lois  des  Bipuaires,  Tit.  LIX,  $  4; 
Tit.  TXVy  5  5;  rUisVire  dé  Grégoire  de  Tours;  laCa^ 
pitulaire  de  l'as  8o3 ,  ajouté  à  U  loi  Sf^ti^neti 
3.  17 
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Siervir  de  la  sainteté  xles  églises  pour  étooner 
les  couples  et  faire  pâlir  les  parjures, les 
ecclésiastiques  soutinrent  cet  oisage  et  la 
pratique  à  laquelle  il  étoit  joint;  car  d^ail* 
leurs  ils  éloient  opposés  aux  preuyes  néga^ 
tives.  Kous  voyons  dans  Beauçoianoir  '  que 
ces  preuyes  ne  furent  jamais  admises  dans 
les  tribunaux  ecclésiastiques;  ce  qui  contri- 
ixia  sans  doute  beaucoup  à  les  faire  tomber, 
et  à  a£foiblir  la  disposition  des  dbdes  des  lois 
des  barbares  à  cet  égard. 
.  Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  en* 
tre  l'usage  des  preuves  négatives  et  celui  du 
combat  judiciaire  dont  j'ai  tant  parlé.  Les 
tribunaux  laïques  les  admirent  lun  et  Fau- 
tre,  et  les  tribunaux  clercs  les  rejetèrent  tous 
deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat, 
la  nation  suivoit  son  génie  guerrier;  car, 
pendant  qu'on  établissoit  le  con^t  comme 
un  jugement  de  Dieu,  on  abolissoit  les 
preuves  par  la  croix,  Feau  froide  et  leau 
bouillante ,  qu'on  avoit  regardées  aussi 
eomme  des  jugements  de  Dieu. 

Charlemagae  ordonna  que ,  5*il  survenoit 

I  Qup. XXXIX, ^ags  919. 
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quelque  différent  enlre  ses  enfants,  il  fS&t 
terminé  par  le  jc^ement  de  la  croix.  Louis- 
le-Débonnaire  /  borna  ce  jugement  aux  af- 
&ires  ecclésiastiques  :  son  fils  Lothaire  l'a- 
bolit dans  tous  les  cas;  il  abolit  ^  de  même 
la  preuve  par  Feau  froide. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  nn  temps  où  il  j 
^oit  si  peu  d'usages  universellement  reçus  ^ 
ces  preuves  n  aient  été  reproduites  dans  quel* 
ques  églises,  d  autant  plus  qu'une  chartre  de 
Philippe- Auguste  en  fait  mention  '  ;  mais  je 
dis  qu'elles  furent  de  peu  d'usage.  Beauma- 
noir  ^'  j  qui  vivoit  du  temps  de  saint  Louis 
et  iun  peu  après,  faisant  Ténumération  des 
différents  genres  de  preuves,  parle  de  celle 
du  combat  judiciaire,  et  point  du  tout  de 
celles-là. 

*  On  trouve  tes  constitutions  inséréei  (dans  U  loi  dit 
Lombardi,  et  k  la  suite  des  lois  siHqiiet, 

*  Dans  sa  constitution  insérée  dans  la  krf  des  Looh 
^ds,  liv.  II ,  TiU  LV,  $  3 1. 

'  De  Tan  i  aoo. 

4  Coutume  de  BcaurcSib ,  Ghaf.  XTXIK. 
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CHAPITRE  XIX 

Nout^elle  raison  de  l'oubli  des  lois  salîques^ 
des  lois  romaines  et  des  capitulaires, 

JTai  dé)à  dîjt  les  raisoos  qui  ayoienC  fût 
perdre  aux  lois  saliques,.  aux  lois  ro(miaiae«, 
et  aux  capitulaires ,  leur  autorité  -,  j'ajoutciiai 
(pie  la  graude  extension  de  la  preuve  par  le . 
comhat  en  fut  la  principale  cause. 

Les  lois  saliques^qui  n^admettoient  point, 
cet  usage  devinrent  en  quelipie  façon  inn^. 
tileSji  et  tombèrent  :  1rs  lois  romaines,  qui, 
ne  ladmettoient  pas  non  plus,  périrent  de. 
même»  On  ne  songea  plus  qu'à  former  la  loi. 
du  combat  judiciaire,  et  à  en  faire  une  bonne , 
jurisprudeoce.  Les  dispositions  des  capitor , 
Liires  ne  devinrent  pas  moins  inutiles.  Ainsi 
tant  de  lois  perdirent  leur  autorité  sacs 
quon  puisse  citer  le  moment  pii^ellçs  Topt 
{)erdue;  elles  furent  oubliées  sans  qu'aaeB' 
trouve  d'autres  qui  aient  pris  leur  piace. 

Une  nation  pareille  n'avoit  pas  besoin  dr' 
lois  écrites^  et  ces  lois  écrites  pouvoient  biep 
aisément  tomber  dans  loubli. 

T  ayoit-il  quelque  discussion  entre  deux 
parties,  on  ordonnoit  le  combat.  Pour  cela 
U  ne  Êilloit  pas  beaucoup  de  suffisance. 
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Toutes  les  actions  ciriles  et  criminelles  se 
réduisent  en  feits.  G  est  nir  ces  Êtits  que  Ion 
coti^Kittoit;  et  ce  n'étoit  pas  seulement  le 
(ouA  de  Taifikire  qui  se  jugeoit  par  le  combat, 
mais  enécrre  les  incidents  et  les  interlocu- 
toires, comme  le  dit  Beaumanoir  ' ,  qui  eu 
donne  des  exemples. 

Je  trcmye  qu  au  commencement  de  la  troi- 
sième race,  la  jurisprudence  étoit  toute  eli 
procédés;  tout  Ait  gouverné  par  le  point 
d honneur.  Si  lou u ayoit  pas  obéi  au  juge , 
il  poursuivoit  son  offense.  A  Bourges  " ,  si  le 
prévôt  avoit  mandé  quelqu'un,  et  qu'il  ne 
fût  pas  venu  :  «  Je  t^ai  envoyé  chercher,  dî- 
«  soit- il;  tu  as  dédaigné  de  venir;  fais -moi 
c(  raison  de  ce  mépris.  »  Et  Ton  combattoit. 
Louîs-le-Gros  réforma  cette  coutume  '. . 

Le  combat  judiciaire  étoit  en  usage  à  Or- 
léans dans  toutes  les  demandes  de  dettes  * . 
Louis- le -Jeune  déclara  que  cette  coutume 
n'auroit  lieu  que  lorsque  la  demande  excé- 

'  Chap.  LXI ,  pages  3  09  et  3 1  o. 
«Cbnrtre  de  Louis-le-Gro9,  de  Tan  ii45,  dans  le 
Jtecueil  des  OrJoniiances. 

4  .'.hartre  de  Louis-le-Jeune ,  de  Van  ii68«  àaoÈ  le 
yUc  tf'û  des  Ôrdoooâiires. 

»7- 
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â^oit  ciaq  sous.  Cette  ordonnance  étoit  une 
loi  locale;  car,  du  temps  de  saiut  Louis  '  ^  il 
suffiisoit  que  la  valeur  fût  de  plus  de  diottze 
deniers.  Beaumanoir  ^  ayoit  ouï  dire  à  un 
seigneur  de  loi  qu^il  y  avoit  autrefois  en 
France  cette  mauvaise  coutume,  qu  on  pou- 
voit  louer  pendant  un  certain  temps  un 
champion  pour  combattre  dans  ses  affaires. 
Il  falloit  que  l'usage  du  combat  judiciairo 
eut  pour  lors  une  prodigieuse  extension. 

CHAPITRE  XX. 

Origine  du  point  d'honneur. 

On  trouve  des  énigmes  daps  les  codes  des 
lois  des  barbares.  La  loi  des  Frisons  ^  ne 
donne  qu'un  demi-sou  de  composition  à  ce- 
lui qui  a  reçu  des  coups  de  bàtôn;  et  il  n'y  a 
si  petite  blessure  pour  laquelle  elle  n'en 
donne  davantage.  Par  la  loi  salique ,  si  un 
ingénu  dounoit  trois  coups  de  bâton  à  un 
ingénu^  ilpayoit  trois  sous*,slI  avoit  fait  cou- 
ler le  sang,  il  étoit  puni  comme  s'il  avoit 

'  Voyez  Beaumanoir,  Chap.  LXIIl,  page  325. 
*  Voyez  la  Coutume  de  Beauvoiûs ,  Gbap.  XXVin, 
page  ao3. 

'  Additio  tapientlum  ^ilUmarî^  Ht*  y« 
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Messe  avec  le  fer,  et  il  payoit  quinze  sous  : 
la  pine  se  mesuroit  par  la  grandeur  des 
blessures.  La  loi  des  Lombards  '  établit  dif- 
férentes compositions  pour  un  coup,  pour 
deux,  pour  trois,  pour  quatre.  Aujourd'hui 
on  coup  en  vaut  cent  mille. 

La  constitution  de  Charlemagne,  insérée 
dans  la  loi  des  Lombards  ^ ,  veut  que  ceux 
à  qui  elle  permet  le  duel  combattent  avec  le 
bâton.  Peut-être  que  ce  fut  un  ménagement 
pour  le  clergé;  peut-être  que, comme  on  en* 
tendoit  lusage  des  combats,  on  voulut  les 
rendre  moins  sanguinaires.  Le  capitulaire  ' 
de  Louis-le-iDébonnaire  donne  le  choix  de 
combattre  avec  le  bâton  ou  avec  les  armes. 
Dans  la  suite,  il  ny  eut  que  les  ser&  qui 
combattissent  avec  le  bâton  ^  • 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  les  arti* 
clés  particuliers  de  notre  point  d'honneur. 
L'accusateur  commençoit  par  déclarer  de- 
vant le  juge  qu^un  tel  avoiit  commis  une  telle 
action  î  et  celui-ci  répondoit  qu'il  en  avoit 


»LÎT.  I,Tit.Vl,S3. 

»L£v.n,lii.V,S23. 

'  Ajouté  à  la  loi  salique,  sur  l'an  8x9, 

4  Voyez  Beaiunanoir,  Cliap.  LXIY,  page  333; 
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meuti  '  :  sur  cela  le  jage  ordoimûit  le  duel. 
La  maxime  s'établit  gue^  Iors(]aoa  avoit 
xe^  Tin  démenti,  il  Êiiloit  se  battre. 

Quand  un  hoinme  ^  avoit  dédale  qu'il 
combattiroit ,  il  ne  pouvoit  plus  »en  départir; 
et,  s'il  le  faisoit,  il  étoi t  caodamué  à  une  peine. 
.Delà  suivit  cette  rè^e,  quç,  quand  un  homme 
s'étoit  engagé  par  sa  paroïe^rhonueur  ne  lui 
permettoit  plus  de  la  rétracter. 

Les  gentilfihommes  ^  se  baitoient  entrie 
«ux  à  càeval  Qt  avec  leurs  armes;  et  les  vil- 
laîns  ^  se  hattoient  à  pied  et  avec  le  bàtou. 
De  là  U  suivit  que  le  bâton  ëtoit  1  instru- 
fment  des  outrages  ^ ,  parce  qu'iin  homme 
qui  en  avoit  été  battu  avoit  été  traité  comme 
miviUain, 

U  n'y  avoit  que  les  villaîas  qui  combattis- 

>  Voye%  Beaumaooir,  Cliap.  LXIV,  foge  Bao, 
«  Idem.  Chap,  III ,  {i^ges  a5  <H  3ao- 

3  Voyez  y  sur  les  armes  des  combattants,  Beaumanoir, 
Chap.  LXl,  page  3q8  ,  et  Cliap.  LXIV,  page  828. 

4  Voyez  Beaiunanoir ,  Clwp.  LXïVj'pase  3a8.  'Voy« 
«issi  les  Chartres  de  Saiul- Aubin  d'Anjou^  xappoctdcs 
par  Gailand,  page  2G3. 

3  Chez  les  Romains,  les  coups  de  bâtbo  n*étoieut 
point  infâmes.  (  I^ege  Ictus  fûstiuia.  De  iU  'qui  notviîw 
infamid,) 
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sent  à  visage  découvert  '  ;  ainsi  il  n^y  avoit 
(}u  eux  qui  pussent  recevoir  des  coups  sur  h 
£àce.  Va  soufflet  devint  une  injure  qui  devoit 
être  lavée  par  le  sang,  parce  qu'un  liomme 
^ui  lavoit  reçu  avoit  été  traité  comme  un 
villain. 

Les  peuples  germains  n  etoient  pas  moins 
sensibles  qiie  nous  au  point  d'honneur  ;  ils 
4!étDient  même  plus.  Ainsi  les  pai:ents  les 
plus  éloignés  prenoient  une  part  très-vive 
aux  injures,  et  tous  leurs  codes  sont  fondés 
là-dessus.  La  loi  des  Lombards  '  veut  que 
celui  qui,  accompagné  de  ses  gens,  va  battre 
un  homme  qui  n'est  point  sur  ses  gardes , 
afin  de  le  couvrir  de  honte  et  de  ridicule, 
paye  la  moitié  de  la  composition  qu'il  auroit 
due  s'il  lavoit  tué  ;  et  que  si ,  par  le  même 
motif,  il  le  lie,  il  paye  les  tiois  quarts  de  la 
même  composition  }  . 

Disons  donc  que  nos  pères  étoient  extrê- 
mement sensibles  aux  aûronts;  mais  que  les 
affronts  d'une  espèce  particulière ,  de  rece- 

*  Ils  n'avoient  que  Técu  tt  I«  b&ton.  (Beaumanoir, 
Cliap.  LXIV,page328.) 
•Liv.  I,ïit.VI,S  1. 
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voir  des  conjps  d'un  certain  instrument  sur 
une  certaine  partie  du  corps,  et  donnés  d^une 
ciertaine  manière,  ne  leur  étoient  pas  encore 
connus.  Tout  celaëtoit  compris  dans  Taffiront 
d*étre  battu;  et,  dans  ce  cas,  la  grandeur  des 
excès  Êiisoit  la  grandeur  des  outrages, 

CHAPITRE  XXI. 

Noui^elle  réflexion  sur  le  point  d'honneur 
chez  les  Germains, 

«  C'ÉTorr  chez  les  Germains,  dit  Tacite  * , 
«  une  grande  infamie  d'avoir  abandonné 
ce  son  bouclier  dans  le  combat;  et  plusieurs, 
«  après  ce  malheur,  s'étoient  donné  la  mort.  » 
Aussi  Fancienne  loi  salique  ^  donne- 1- elle 
quinze  sous  de  composition  à  celui  à  qui  on 
avoit  dit  par  injure  qu'il  avoit  abandonné 
son  bouclier. 

Charlemagne  ',  corrigeant  la  loi  salique, 
nMtablit  dans  ce  cas  que  trois  sous  de  com- 
position. On  ne  peut  pas  soupçonner  ce 
prince  d  avoir  voulu  afibiblir  la  discipline 

■  De  Moribus  Germanorum, 
*■  Dans  le  Pactus  legis  salicte. 
^  Nous  avons  l'ancienne  loi,  et  «Uc  qui  fîu  com;^ee 
par  ce  prince. 
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militaire  :  il  est  clair  que  ce  changement 
vint  de  celui  des  armes;  et  c'est  à  ce  chan- 
gement des  armes  que  Ton  doit  l'origine  de 
bien  des  usages, 

CHAPITRE  XXIL 

Des  mœurs  relàîwes  au  combat. 

Notre  liaison  avec  les  femmes  est  fondée 
sur  le  bonheur  attaché  aux  plaisirs  des  sens, 
sur  le  charme  d^aimer  et  d'être  aimé,  et  en- 
core  sur  le  désir  de  leur  plaire ,  parce  que  ce 
sont  des  juges  très* éclairés  sur  une  partie 
des  choses  qui  constituent  le  mérite  person- 
nel. Ce  désir  général  de  plaire  produit  la  ga- 
lanterie, qui  n'est  point  l'amour,  mais  le 
délicat  y  mais  le  léger ,  mais  le  perpétuel 
mensonge  de  l'amour. 

Selon  le3  circonstances,  différentes  dans 
chaque  nation  et  dans  chaque  siècle,  l'a* 
moiir  se  porte  plus  vers  une  de  ces  trois 
choses  que  vers  les  deux  autres.  Or,  je  dis 
que,  dans  le  temps  de  nos  combats,  ce  fut 
l'esprit  de  galanterie  qui  dut  prendre  des 
forces. 

Je  trouve  dans  la  loi  des  Lombards 'que, 

tLtT.n.TiLLVtSii. 
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si  un  des  deuit  champions  ayoit  sur  lui  dei 
herbes  propres  Aux  enchantements,  le  juge 
les  lui  faisoit  ôter,  et  le  &isoit  jarer  qu^il 
n'en  avoit  plus.  Cette  loi  .ne  pouvoit  être 
fondée  que  sur  Popinion  commune  :  c'est 
la  peur  y  quon  a  dit  avoir  inventé  tant  de 
choses,  qui  fit  imaginer  ces  sortes  de  pres- 
tiges. Comme,  dans  les  combats  particuliers, 
les  champions  étoient  armés  de  toutes  piè- 
ces, et  qu'avec  des  armes  pesantes,  offen- 
sives et  défensives,  celles  d'une  certaine 
trempe  et  d'une  certaine  force  donnoient 
des  avantages  infinis,  Topinion  des  armes 
enchantées  de  quelques  combattants  dut 
tourner  la  tête  à  bien  des  gens* 

De  là  naquit  le  système  merveilleux  de  la 
chevalerie.  Tous  les  esprits  s  ouvrirent  à  ces 
idées.  On  vit  dans  les  romans  des  paladins, 
des  nécromans,  des  fées,  des  chevaux  ailés 
ou  intelligents,  des  hommes  invisibles  ou 
invulnérables,  des  magiciens  qui  s'intéres- 
soient  à  la  naissance  ou  à  l'éducation  des 
grands  personnages,  des  palais  enchantés  et 
désenchantés,  dans  notre  monde  un  monde 
.nouveau,  et  le  cours  ordinaire  de  la  nature 
laissé  seulement  pour  les  hommes  vulgaires. 

Des  paladins  toujours  armés ,  dans  une 
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partie  du  monde  pleine  de  châteaux  y  de  for« 
teresses  et  de  brigands,  trouvoient  de  Hon- 
neur à  punir  l'injustice  et  à  défendre  la  foi- 
blesse.  De  là  encore,  dans  nos  romans,  la 
galanterie  fondée  sur  Tidée  de  l'amour  jointe 
à  celle  de  force  et  de  protection. 

Ainsi  naipiit  la  galanterie,  lorsquW  ima- 
gina des  kommesexUaordinairesqui,yoyant  j 
la  vertu,  jointe  à  la  beauté  et  à  la  foiblesse , 
furent  portés  à  s'exposer  pour  elle  dans  les  • 
dangers,  et  à  lui  plaire  dans  les  actions  or-  ' 
dinairesdelavie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce 
désir  de  plaire,  et  donnèrent  à  une  partie 
de  l^EuroJ^  cot  esprit  de  galanterie  que  Ton 
peut  dire  avoir  été  peu  connu  par  les  an- 
ciens. 

Le  luxe  prodigieuse  de  cette  immense  vilk  ; 
de  Rome  flatta  l'idée  dies  plaisirs  des  sens. 
Une  certaine  idée  de  trancpûllitë  dans  le» . 
campagnes  de  la  Grèce  fit  décrire  les  senti- 
ments de  lamour  ^  L'idée  de  paladins  pro*  ^ 
tecteurs  de  la  veirtu  et  de  la.beauié  des  fem- 
mes conduisit  à.celle  de  galanterie» 

Cet  esprit  se  perpétua  pat  Tusa^i  des 

■  Oo  peut  T9k  Wt  foouiDt  grto  du  qi^jw  âf^ 
3.  .S 
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tournois,  qui,  unissant  ensemble  les  droits 
Se  la  valeur  et  de  lamour,  donnèrent  encore 
à  la  galanterie  une  grande  importance. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  la  jurisprudence  du  combat  judiciaire. 

On  aura  peut-être  de  la  curiosité  à  voir 
cet  usage  monstrueux  du  combat  judiciaire 
réduit  en  principes,  et  à  trouver  le  coups 
d'une  jurisprudence  si  singulière.  Les  hom* 
mes,  dans  le  fond  rabonnaUes,  mettent 
sous  des  règles  leurs  préjugés  mêmes.  Rien 
n  étoit  plus  contraire  au  bon  sens  que  le 
combat  judiciaire;  mais,  ce  point  une  fois 
posé ,  l'exécution  s'en  fit  avec  une  certaine 
prudence. 

Pour  se  mettre  bien  au  fait  de  la  juri^ru- 
dence  de  ces  temps-là,  il  Êiut  lire  avec  at- 
tention les  règ^lements  de  saint  Louis ,  qui 
fit  de  si  grands  changements  dans  l'ordre  ju- 
diciaire. Desfontaines  étoit  contemporain  de 
ce  prince;  Beaumanoir  écrivoit  après  lui  '  $ 
les  autres  ont  vécu  depuis  lui.  Il  &ut  donc 
chercher  Tancienne  pratique  dans  les  oor* 
rections  qu  on  en  a  faites 

'  Il         '  ...■■;. 
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CHAPITRE  XXIV- 

Régies  établies  dans  le  combat  judiciaire. 

Lorsqu'il  y  avoit  plusieurs  *  accusateurs , 
îl  falloit  qu'ils  s'accordassent  pour  que  l'af- 
faire fat  poursuivie  par  un  seul;  et^  s'ils  ne 
pouyoient  convenir,  celui  devant  qui  se  fai- 
soit  le  plaid  nommoit  un  d'entre  eux  qui 
poursuivoit  la  querelle. 

Quand  un  gentilhomme  appeloit  un  vil-' 
lain  ^  ,  il  devoit  se  présenter  à  pied  et  avec 
reçu  et  le  bâton;  et,  s^il  venoit  &  cheval  et 
avec  les  armes  d'un  gentilhomme,  on  lui 
fttoit  son  cheval  et  ses  armes;  il  rcstoit  en 
chemise,  et  étoit  obligé  de  combattre  en  cet 
état  contre  le  villain. 

Avant  le  combat,  k  justice  ^  faisoit  pu- 
blier trois  bans.  Par  l'un,  il  étoit  ordonné 
aux  parents  des  parties  de  se  retirer;  par 
Fautre,  on  avertissoit  le  peuple  de  garder  le 
silence  ;  par  le  troisième ,  il  étoit  défendu  de 
donner  du  secours  à  une  des  parties  sous  de 
grosses  peines,  et  même  celle  de  mort,  si 

*  (numftDOÎr ,  Ghap.  Vt ,  pages  4<>  ^  4 <• 

•  Id,  Chap.  LXIV,  page  3a8. 
^  Ihid,  paga  3^  * 
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par  ce  secoilirs  un  des  combattantl  ayoit  éti 
vaincu. 

Les  gens  de  justice  gardoîent  *  le  parc  ;  et, 
dans  le  cas  o&  tme  des  parties  auroit  parié  d« 
paix  y  ib  avoient  grande  attention  à  fétat  oii' 
elles  se  trouvoient  toutes  les  deux  dans  ce 
moment  9  pour  quelles  fassent  remises  *■ 
dans  la  même  situation,  si  la  paix  ne  se  fai- 
soit  pas. 

Quand  les  gages  étoient  reçus  poor  crime 
on  pour  fiiux  jugement,  la  paix  ne  pouroit 
se  faire  sans  le  consentement  dn  seigneur  ; 
et,  quand  une  des  parties  avoit  été  vaincae^ 
il  ne  pouYoit  plus  y  avoir  de  paix  que  de 
Faveu  du  comte  ^  -,  ce  qui  avoit  da  rapport  i  : 
nos  lettres  de  grâce. 

Mais  si  le  crime  étoit  capital,  et  que  k 
seigneur,  corrompu  par  des  présents,  con* . 
sentit  à  la  paix ,  il  pajoit  une  amende  ds  ^ 
soixante  livres,  et  le  droit  ^  qu'il  avoit  ds 

^  Beaumanoîr ,  Cliap.  LXIV,  page  3(3  o. 

^  Lts  gnmdk  Tamanx  avoient  des  dioit»  par|Mifi«ff .     . 

4  Beaumanoir,  Cbap.  LXTV»  page  33o,  dit  :  «  U  pe»-* 
«  droit  justice.  »  Ces.  paroles ,  dans  les  auteurs  da.  ces 
leiups-U,  n'ont  pas  une  signification  générale,  mais  ras- 
Ireinte  ft  rafiàira  dont  Q  s*agit.  (DcsibntaÎDaa,  CLap.  XXX. 
aaia^.) 
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fiiirc  punk"  lé  inalfsiiteur  étoit  àkrùln  au 
comte* 

II  y  ayoit  bien  des  gens  qui  n^étoient  en 
état  ni  d'o0rir  le  combat  ni  de  le  recevoir.  ' 
On  permetfoit,  en  connoissance  de  cause, 
de* prendre  trn  champion  j  et,  pour  qu'il  eût 
le  plus  grand  intérêt  à  défendre  sa  partie ,  il 
4voit  le  poing  coupé  sll  étoît  vaincu  '.  • 

Quand  on  a  fait,  dans  le  siècle  passé,  des 
lois  capitales  conti^  les  duels,  peut-être  au- 
roit-il  suffi  doter  à  un  guerrier  sa  qualité 
de  guerrier  par  la  perte  de  la  main,  n  y  ayant 
rien  ordinairement  de  plus  triste  pour  les 
hommes  que  de  survivre  à  la  perte  de  leur 
caractère. 

Lorsque  ,  dans  un  crime  capital  * ,  le 
combat  se  faisoit  par  champions ,  on  mettoit 
les  parties  dans  un  lieu  d'où  elles  ne  pou 
voient  voir  la  bataille  :  chacune  d  elles  étoit 
ceinte  de  la  corde  qui  devoit  servir  à  son 
supplice,  si  son  champion  étoit  vaincu- 

Celui  qui  succomboit  dans  le  combat  ne 
perdoit  pas  toujours  la  chose  contestée 3  si, 

r 

■  Cet  tisagc ,  que  l'cto  trouve  dans  les  CapHulhîres , 

«tbsistoit  du  temps  de  Bcaumanoir.  Voyez  le  Ch.ip/LXf , 

Ï»8e*3i5. 

^  Deaumanoir,  Giiap.  LXIV,  page  33^. 

18. 
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par  exemple ,  Ton  combattoit  sur  on  inter- 
locutoire, l'on  ne  perdoit  ^e  l'interlocu- 
toire ■ . 

CHAPITRE  XXV. 

Des  bornes  que  Von  mettoit  à  ïusage  du 
combat  judiciaire. 

QuAiiD  les  gages  de  bataille  ayoient  étd 
reçus  sur  une  affaire  civile  de  peu  d'impor- 
tance, le  seigneur  obligeoit  les  parties  à  les 
retirer. 

Si  un  &it  étoit  notoire  *  ;  par  exemple, 
si  un  homme  ayoit  été  assassiné  en  plein 
marché,  on  n'ordonnoit  ni  la  preuve  par 
témoins,  ni  la  preuve  par  le  combat;  le  juge 
prononçoit  sur  la  pubÛcité. 

Quand,  dans  la  cour  du  seigneur,  on 
avoit  souvent  jugé  de  la  même  manière,  et 
qu'ainsi  l'usage  étoit  connu  ' ,  le  seigneur 
refusoit  le  combat  aux  parties,  afin  que  les 
coutumes  ne  fussent  pas  changées  par  les 
divers  événements  des  combats. 


■  Beaamoioîr,  Chap»  LXIV,  page  809. 
•  Id,  page  3o8.  Id,  Chap.  XUII,  page  siSq. 
>  Id.  Chop.  LXl,  page  3 14.  Voya  aussi  Deifontaioct, 
Cbap.  XXlIy  ttl.  94. 
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On  ne  pouYoit  demander  le  combat  que 
pour  soi  S  ou  pour  quelqu'un  de  son  li- 
gnage,  ou  pour  son  seigneur-lige. 

Quand  un  accusé  ayoit  été  absous  * ,  un 
autre  parent  ne  pouyoit  demander  le  com- 
bat; autrement^  les  affaires  n*auroient  point 
eu  de  fin. 

Si  celui  dont  les  parents  vouloient  venger 
la  mort  yenoit  à  reparoitre ,  il  n  etoit  plus 
question  de  combat  :  il  en  étoit  de  même  ^ 
si,  par  une  absence  notoire,  le  fait  se  trou* 
voit  impossible. 

Si  un  homme  qui  ayoit  été  tué  ^  ayoit , 
ayant  de  mourir,  disculpé  celui  qui  étoit 
accusé,  et  qu'il  eût  nommé  un  autre,  on  ne 
procédoît  point  au  combat  :  maïs,  s'fl  n'avoit 
nommé  personne,  on  ne  regardoit  sa  décla- 
ration que  comme  un  pardon  de  sa  mort  ;  on 
coDtinuoit  les  poursuites;  et  même,  entre 
gentilshommes,  on  pouyoit  faire  la  guerre. 

Quand  il  y  ayoit  une  guerre,  et  qu'un  des 
parents  donnoit  ou  receyoit  des  gages  de  ba* 
taille,  le  droit  de  la  guerre  cessoit  :  on  pen- 
soit  que  les  parties  youloient  suiyre  le  cours 

I  Beaamanoîr,  Gh«p.  LXHI,  p«ge  322. 
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, ordinaire  de  la  justice;. et  celle  qui  aturoil 
contiDué  la  guerre  auroit  été  condamnée^u 
réparer  les  dommages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire 
avoît  cet  avantage  j  qu'elle  pouyoit  changer 
une  querelle  générale  en  une  querelle  parti- 
culière j  rendre  la  force  aux  tribunaux,  et 
remettre  dans  l'état  civil  ceux  qui  n'étoient 
plus  gouvernés  que  par  le  droit  des  gens. 
.  Comme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages 
qui  sont  menées  d'une  manière  très-folle,  il  y 
a  aussi  des  folies  qui  sont  conduites  d'unjB 
manière  très>sage. 

Quand  im  homme  appelé  pour  un  crimfi' 
montroit  visiblement  que  c'étoit  Tappelant 
même  qui  l'a  voit  commis ,  il  n'y  avoit  plus 
de  gages  de  bataille;  car  il  ny  a  point  de 
coupable  qui  n  eût  préféré  un  combat  dou- 
teux à  une  punition  certaine. 

Il  n'y  avoit  point  de  combat  '  dans  les 
affaires  qui  se  décidoient  par  des  arbitres  ou 
par  les  cours  ecclésiastiques;  il  n'y  en  avoit 
pas  non  plus  lorsqu  il  s  agissoit  du  douaire 
des  femmes. 


*  Beaumanoir,  Ciiap.  LSIII,  p«^  3gl{.. 
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Femme,  dit  Beaumanoir ,  ne  se  peut 
combattre.  Si  une  femme  appeloit  quelqu'un 
sans  nommer  son  champion,  on  ne  recevoit 
point  les  gages  de  bataille.  Il  falloit  encore 
qu'une  femme  fût  autorisée  par  son  baron  ', 
c'est-à-dire,  son  mari,  pour  appler;  mais 
sans  cette  autorité,  elle  pouvoît  être  ap- 
pelée. 

Si  rappelant  *  ou  l'appelé  afvoient  moins 
de  quinze  ans,  il  n'y  avoft  point  de  combat. 
On  pouvoit  pourtant  Tontonner  istDS  les 
affaires  de  pupilles,  lorsque  le  tuteur,  ou 
celui  qui  avoit  la  baîUie,  voulait  courir  les 
risques  de  cette  procédure. 

n  me  semble  que  voici  les  cas  où  il  étoît 
permis  au  serf  dfe  combatti'e.  H  combattoit 
contre  un  autre  serf;  il  combattoit  contre 
une  personne  franche,  et  même  contre  un 
gentilhomme,  s'il  étoît  appelé  :  mais,  s'il  l'ap- 
peloit  ' ,  celui-ci  pouvoit  refuser  le  combat; 
e^  même  le  seigneur  du  serf  étoit  en  droit 
de  le  retirer  de  la  cour.  Le  serf  pouvoit,  par 

»  BcaurauiK>ir,.Cbap.  TXT  II,  pa;;c  32.5, 
'  IbiiL  p<ig«  323.  Voyez  aussi  ce^iiue  j'ai  iiit  au  1j- 
▼rc  XMÎl. 

'  Ibid.  pa^  3a». 
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moins  se  trouve  étabË  àam  là  loi  àés  Baya- 
rois  *  et  dans  celle  des  Boui^gûOfts  *  sans 
aucune  restriction. 

'  J'ai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gon* 
debaud,  contre  lac[oeile  Agobard  '  et  saint- 
Ayit  *  se  récrièrent  tant. 

«  Quand  l'accusé ,  dit  ce  prince ,  présente 
a  des  témoins  pour  jurer  qu  il  n'a  pas  corn- 
«  mis  le  crime,  laccusateur  pourra  appeler 
te  au  combat  un  des  témoins;  car  il  est  juste 
ic  que  celui  qui  a  ofibrt  de  jurer ,  et  qui  a  dé- 
m  claré  qu'il  savoit  la  vérité,  ne  &sse  point 
«  de  difficulté  de  combattre  pour  la  soute* 
«  nir.  »  Ce  toi  ne  laissoit  aux  témoins  aucun 
subterfuge  pour  éviter  le  combat. 

CHAPITRE  XXVIL 

Du  combat  judiciab^e  entre  une  j>artie  0t  tM 
^    des  pairs  du  seigneur.  Appel  de  fittue 
jugement, 

La  nature  de  la  décision  par  le  combat 
étant  de  terminer  laffaire  pour  toujours,  et 

«TU.  XVI,  5  a. 

»  lit.  XLV. 

'  Leltre  à  Louis-lc-Dé]>oniiaiK. 

4  Vie  de  saint  Avit. 
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n'étant  point  compatible  '  avec  un  nouveau 
jugement  et  de  nouvelles  poursuites ,  l'ap- 
pel,  tel  qu'il  est  établi  par  les  lois  romaines 
et  par  les  lois  canoniques,  c  est-à-dire,  à  un 
tribunal  supérieur  pour  faire  réformer  le 
jugement  dun  autre,  étoit  inconnu  en 
France, 

Une  nation  guerrière,  uniquement  gou- 
vernée par  le  point  d^honneur,  ne  connois- 
9oit  pas  cette  forme  de  procéder;  et ,  suivant 
toujours  le  même  esprit,  elle  prcnoit  contre 
les  juges  les  voies  '  qu'elle  auroit  pu  em* 
ployer  contre  les  parties. 

L'appel,  ch^z, cette  nation,  étoit  un  défi 
à  un  combat  par  arjoies,  qui  devoit  se  ter- 
miner  par  le  sang,  et  non  pas  cette  invita- 
tion à  une  quereÛe  de  plume  qu^on  ne  con- 
nut qu'après. 

Aussi  saint  Louis  dit-il ,  dans  ses  Etablis- 
sements ^  f  que  rappel  contient  félonie  et 

I  a  Car  en  la  cour  ou  Ton  va  p&r  la  raison  de  l'appel 
«  pour  les  gages  maiotenir,  se  liataille  est  laite,  la  quo 
u  relie  est  venue  à  fin,  si  que  il  n'j  a  métier  de  plus  dV 
«  pîanx.»  (B^auni.  CLap.  II,  pa^  aa.) 

^  Beaumanotr  2  Cbt]i.  LXI,  page  3 1 2 ,  et  Cb.  LXVU , 
page  338. 

*  Liv.  II,CLap.  iT. 

Si.  19 
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iniquité.  Aussi  Beaumanoir  nous  dit-il  cjue, 
si  un  homme  '  vôuloit  se  plaindre  de  quel- 
que attentat  commis  contre  lui  par  son  sei- 
gneur, il  devoit  lui  dénoncer  qu  il  ahandon- 
noit  son  fief;  i  près  quoi' il  l^appeloit  devant 
soû  seigneur  suzerain ,  et  ôffiroit  les  gages  de 
bataille.  De  même  le  seigûeur  renonçoit  a 
rtiommage,  s'il  appeloit  son  homme  devant 
le  comte. 

Appeler  son  seigneur  de  faux  jugement, 
c'étoit  dire  que  son  jugement  avoit  été  faus- 
sement et  méchamment  rendu  :  or,  avancer 
de  telles  paroles  contre  son  seigneur,  c'étoit 
commettre  une  espèce  de  crime  de  félonie. 
•  Ainsi,  au  lieu  d'appeler  pour  faux  juge- 
ment le  seigneur  qui  établissoît  et  régloit 
le  tribunal,  on  appeloit  les  pairs  qui  for- 
moient  le  tribunal  mâme  :  on  évitoit  par-là 
le  crime  de  félonie  ;  on  n  msultoit  que  ses 
pairs ,  à  qui  on  pouvoit  toujours  faire  raison 
de  rinsulte. 

On  s'expoâoit  ^  beaucoup  en  faussant  le 
jugement  des  pairs.  Si  Ton  attendoit  que  le 
jugement  fût  faitet  prononcé,  on  étoit  obligé 

>  BeaxuuaDoir.  Ckap.  LX1 1  pa^s  3 1  o  et  3 1 .  ;  cl 
Chap.  LX VU ,  pnge  33  7. 

«  Ihid,  Gliap.  LXI,  page  ii3; 
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^e  les  combattre  tous  ' ,  lorsqu'ils  oflBroient 
de  faire  le  jugement  bon.  Si  1  on  appeloit 
avant  que  tous  les  juges  eussent  donné  leur 
avis,  il  falloit  combattre  tous  ceux  qui  étoient 
convenus  du  même  avis  *  .  Pour  éviter  ce 
danger  9  on  supplioit  le  seigneur  '  d'ordon« 
ner  que  chaque  pair  dît  tout  haut  son  avis  ; 
et  lorsque  le  premier  avoit  prononcé,  et  que 
le  second  alloit  en  faire  de  même,  on  lui  di" 
soit  qu'il  étoit  faux,  méchant  et  calomnia- 
teur; et  ce  n'étoit  plus)que  contre  lui  qu'on 
devoit  se  battre. 

Desfontaines  ^  vouloit  qu  avant  de  faus- 
ser ^ ,  on  laissât  prononcer  trois  juges;  et  il 
ne  dit  point  qu'il  fallût  les  comlDattre  tous 
trois,  et  encore  moins  qu'il  y  eût  des  cas  où 
il  fallût  combattre  tous  ceux  qui  s^étoient 
déclarés  pour  leur  avb.  Ces  diflërences 
viennent  de  ce  que,  dans  ces  temps-là,  il 
n'y  avoit  guère  dusagcs  qui  fussent  pré- 
cisément les  mêmes.  Beaumanoir  rendoit 

t    I  Beamnanoir ,  Chap.  LXI ,  page  3 1 4. 

'  Qai  s'étoient  accordés  au  jugement. 

'  Beaumanoir,  Chap.  LXI,  page  3i4* 

4  IhiêL  Chap.  XXII,  art.  10  et  1 1.  Il  Sx  iftnlemenl 
^'on  leur  payoit  à  chacun  une  amende, 

3  Appeler  de  iàux  jugement. 
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compte  de  ce  qui  se  passoit  dans  le  com[é 
de  Clenaoat;  DesfontaineSj  de  ce  qui  se  pra- 
tlquoit  en  Vermandois. 

Lorsqu'un  des  pairs  '  ou  homme  de  fief 
ayoit  déclaré  qu'il  soutiendroit  le  jugement^ 
le  juge  faisoit  donner  les  gages  de  bataille, 
et  de  plus,  prenoit  sûreté  de  l'appelant  qu'il 
so^itiendroit  son  appel.  Mais  le  pair  qui  étoil 
appelé  ne  donnait  point  de  sûreté ,  parce 
qu'il  étoit  homme  du  seigneur ,  et  devoit  dé- 
fendre l'appel,  ou  payer  au  seigneur  une 
amende  de  soixante  livres., 

Si  celtii  qui  appeloit  *  ne  prouvoit  pas 
que  le  jugement  fût  mauTais,  il  payoit  au 
seigneur  une  amende  de  soixante  livres,  la 
même  amende  '  au  pair  qu'il  avoit  applé , 
autant  &  chacun  de  ceux  qui  avoieat  ouver- 
tement consenti  au  jugement. 

Quand  un  homme  violemment  soupçonna 

d  un  crime  qui  méritoit  la  mort  avoit  été 

pris  et  condamné ,  il  ne  pouvoit  appeler  ^ 

de  faux  jugement  :  car  il  auroit  toujours  ap 
, y-- 

■  B«wmanoir,  Cbap,  LXI,  page  3if, 
3  lUd,  DesfootaÎDes,  Chap.  XXII  »  art.  9. 

3  Dasfontaiqeg,  Chi^p.  XXII,  art  9. 

4  Bcaumanoir,  Chap.  LXJ,  page  3i6;  fll  Deftfonuinei^ 
Chap.  XXn,art.  ai. 
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pelé  oa  pour  prolonger  sa  vie^  ou  pour  Lire 
la  paix. 

Si  quelqu^un  -  dtsoit  que  le  jugement 
étoit  faux  et  mautailB)  et  n^ofll^t  pas  de  U 
Étire  tel,  6'e89-à-dirô,  de  coûibatâ-e  il  étoit 
condamné  à  dix  s<yus  d'amende,  s  il  étoit 
gentilhomme,  et  à  cinq  sous  s'S  étoit  serf , 
poor  les  vilaines  paroles  qu'il  avoit  dites. 

I^  juges  '  ou  pairs  qui  aVoientété  vain- 
cus ne  dévoient  perdre  ni  la  vie  ni  les  mem- 
bres; mais  celm  qui  les  appeloit  étoit  puni 
de  mort  lorsque  Tafiaire  étoit  capitale  ^. 

Cette  manière  d  appeler  les  hommes  de 
fief  pour  faux  jugement  étoit  pour  éviter 
d'appeler  le  seigneur  même.  Mais  ^  si  le  sei- 
gneur n avoit  point  de  pairs,  ou  n'en  avoit 
pas  assez,  il  pouvoit  à  ses  frais  emprunter  ' 
des  pairs  de  son  seigneur  suzerain  :  mais  ces 
pairs  n'ëtoient  point  obligés  de  juger,  s'ils 

*  Bëàumaôoiri  Chap.  LX1,  page  3 14. 

*  DesfontaiÂe» ,  Cbap;  XKXl ,  art.  7. 

3  Voy»  De»fonlam«,  Chap.  XXI,  art.  1 1 ,  1 2  et  suî- 
▼ants,  qui  disUngue  les  cas  où  le  fausttur  perdoit  la  vie  » 
U  chose  contestée ,  ou  seulement  Tinterlocutoire. 

4  Beaumanoir,  Chap.  LXD,  page  3a  2.  Dssfontaînes , 
Chap.  XXII,  art  3. 

^  Le  comte  n'étoit  pas  obligé  d'en  prêter.  (Beouioa- 
noir,  Chap.  LXVU,  page  337.) 

*9* 
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ne  le  vouloient  ;  Us  pou  voient  déclarer  qu'ils 
n'étoient  venus  que  pour  donner  leur  con-. 
seil  :  et,  dans  ce  cas  particulier  '  ■,  le. sei- 
gneur jugeant  et  prononçant  lui-même,  si 
on  appeloit  contre  lui  le  faux  jugement , 
c^étoit  à  lui  à  soutenir  TappeL 

Si  le  seigneur  *  éloit  si  pauvre,  qu'il  ne 
fut  pas  en  état  de  prendre  des  pairs  de  son 
seigneur  suzerain ,  ou  qu  U  négligeât  de  lui 
ea  demander,  ou  que  celui-ci  refusât  de  lui 
en  donner ,  le  seigneur  ne  pouvant  pas  juger 
seul ,  et  personne  n'étant  obligé  de  plaider 
devant  un  tribunal  où  Ton  ne  peut  faire  ju- 
gement, Taffaire  étoit  portée  à  la  cour  du 
seigneur  suzerain. 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes 
causes  de  la  séparation  de  la  justice  d'avec 
le  fief,  d'où  s'est  formée  la  règle  des  juris- 
consultes français  :  Autre  chose  est  le  fief, 
autre  chose  est  la  justice.  Car,  y  ayant  une 
infinité  d'hommes  de  fief  qui  n'avoient 
point  d'hommes  sous  eux,  ils  ne  frirent 
point  en  état  dt  tenir  leur  cour  j  toutes  le^ 

'  Nul  ne  peut  faire  jugement  en  sa  cour,  dit  £eauma« 
noir,  Chap.  LXVH,  pages  336  et  337 
»  Ihid.  Chap.  LXH ,  page  3a2. 
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affaires  furent  portées  à  la  cour  de  leur  sei- 
gneur suzerain  :  il^  perdirent  le  droit  de  jus- 
tice, parce  qu'ik  n  curent  ni  le  pouvoir  ni  la 
volonté  de  le  réclamer. 

Tous  les  juges  '  qui  avoient  été  du  juge- 
ment dévoient  être  présents  quand  ou  le 
rendoit ,  afin  qu'ils  pussent  ensuivre  et  dire 
oïl  à  celui  qui,  voulant  feusser,  leur  deman- 
doit  s'ils  ensui  voient  ;  car^  dit  Desfontaines', 
«  c'est  une  affaire  de  courtoisie  et  de  loyauté, 
fc  et  il  n'y  a  point  là  de  fuite  ni  de  remise.  » 
Je  crois  que  c'efst  de  cette  manière  de  penser 
qu'est  venu  l'usage  que  Ton  suit  encore  au- 
jourd'hui en  Angleterre,  que  tous  les  jurés 
soient  de  même  avis  pour  condamner  à 
mort. 

Il  Êilloit  donc  se  déclarer  pour  l'aVis  de  la 
plus  grande  partie;  et,  sHl  y  avoit  partage, 
on  pronoBçoit,  en  cas  de  crime,  pour  Tac- 
cusé;  en  cas  de  dettes,  pour  le  débiteur  ; 
en  cas  d  héritage,  pour  le  défendeur. 

Un  pair,  dit  Dcsfanlaines  * ,  ne  pouvoit 
pas  dire  qull  ne  jugeroit  pas,  s'ils  n'étoient 

1  Desfontainei,  Ghi^  XXI |  art.  27  et  a8 

>  Ibid,  art.  28. 
3  Ibid.  art  3;. 
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que  quatre  *  j-ou  s'ils  n'y  étoieiit  tous,  ou  si 
les  |>lus  sages  n'y  étoient  :  c'est  comme  s'il 
avoit  dit,  dans  la  mêlée,  qu'il  ne  secourroit 
pas  son  seigneur,  parce  qu'il  n  avoit  auprès 
de  lui  quune  partie  de  ses  hommes.  Mais 
c'étoit  au  seigneur  à  &ire  honneur  à  sa  cour, 
et  k  prendre  ses  plus  vaillants  hommes  et  les 
plus  sages.  Je  cite  ceci  pour  faire  sentir  le 
devoir  des  vassaux,  combattre  et  juger;  et. 
ce  devoir  ëtoit  même  tel,  que  juger,  c'étoit 
combattre. 

Dnseigneur  *  quîplaidoîtàsacourcontre 
son  vassal,  et  rjuî  y  étoit  condamné,  pouvoit 
appeler  un  de  ses  hommes  de  faux  jugement. 
Mais,  à  cause  du  respect  que  celui-ci  devoît 
à  son  seigneur  pour  la  foi  donnée,  et  la  bien- 
veillance que  le  seigneur  devoit  à  son  vassal 
pour  la  foi  reçue,  on  faisoit  une  distinctit^n: 
ou  le  seigneur  disoit  en  général  que  le  juge- 
ment étoit  faux  ou  mauvais  '  :  ou  il  impu- 
toit  i  son  homme  des  prévarications  porson- 


<  Il  falloit  ce  noxnbK  au  mont.  (Dctfootaiûoi,  db>- 
pîtn  XXI,  art.  3G. 

3  Voyo  Btansnaiioîr,  Chap.  LXVn,  page  337. 

3  «Chi  jugement  est  faux  et  mauTaif.n  (  Beaamanotr, 
Chap.  LXVn,  page  ZSy.) 
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nelles  ' .  Dans  le  premier  cas,  il  ofltooit  sa 
propre  cour,  et  en  quelque  fiiçoa  lui-même, 
et  H  ne  pouvoit  y  avoir  des  gage  de  batailla  : 
il  y  en  avoit  dans  le  second,  parce  qu'il  at- 
taquoit  rhonneur  de  son  vassal;  et  celui  des 
deux  qui  étoit  vaincu  perdoit  la  vie  et  les 
biens  pour  maintenir  la  paix  publique. 

Celte  dbtinetion,  nécessaire  dans  ce  cas 
particulier,  fut  étendue.  Beaumanoir  dit  que , 
lorsque  celui  qui  appeloit  de  faux  jugement 
attaquoit  on  des  hommes  par  des  imputa- 
tions personnelles,  il  y  avoit  bataille;  mais 
que,  sll  n  attaquoit  que  le  jugement,  il  étoit 
fibre  "  à  celui  des  pairs  qui  étoit  appelé  de 
Êôre  juger  Fafiaire  par  bataille  ou  par  droit. 
Mais  co_inme  l'esprit  qui  régnoit  du  temps  de 
Beaumanoir  étoit  de  restreindre  l'usage  du 
combat  judiciaire^  et  que  cette  liberté  don- 
née au  pair  appelé,  de  défendre  par  le  com- 
bat le  jugement,  ou  non, est  également  con- 
traire aux  idéea  de  l'honneur  établi  dans  ces 
lemps-là, et  à  rengagement  où  Ion  étoit  en- 
vers son  seigneur  de  défendre  sa  cour,  je 

I  «  Vous  avez  £dt  ce  jugement  &ux  et  mauvais,  comme 
«  mauvais  que  vous  êtes, ou  par  levier  ou  par  promesse.  >• 
(  Beaumanoir,  Chap.  LXVII ,  page  SSy.  j 

*  Beaumanoir,  Chap.  LXVIXj;  pages  33  j  et  338. 
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crois  que  cette  distinction  de  Beaumanoip 
étoit  une  jurisprudence  nouvelle  chez  les 
Français. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  faux 
jugements  se  décidassent  par  bataille.;  il  en 
étoit  de  cet  appel  comme  de  tous  les  autres. 
On  se  souvient  des  exceptions  dont  j  ai 
parlé  au  Chapitre  XXV.  Ici,  c'étoit  au  tri- 
bunal suzerain  à  voir  s'il  falloit  ôter  ou  non 
les  gages  de  bataille. 

On  ne  pou  voit  point  fausser  les  juge- 
ments rendus  dans  la  cour  du  roi  :  car,  le 
roi  n'ayant  personne  qui  lui  fût  égal,  il  uy 
avoit  personne  qui  pût  l'appeler;  et,  le  roi 
n'ayant  point  de  supérieur,  il  n'y  avoit  per- 
sonne qui  pût  appeler  de  sa  cour. 

Cette  loi  fondamen  taie ,  nécessaire  comme 
loi  politique,  diminuoit  encore,  comme  loi 
civile,  les  abus  de,la  pratique  judiciaire  de 
ces  temps-là.  Quand  un  seigneur  craignoit 
qu'on  ne  faussât  sa  cour  ' ,  on  voyoit  qu'on 
se  présentoit  pour  la  fausser  ;  s'il  étoit  du 
bien  de  la  justice  qu^on  ne  la  faussât  pas ,  il 
pouvoit  demander  des  hommes  de  la  cour 
du  roi  ^  dont  on  nei  pouvoit  fausser  le  juge- 

>  Peffontûines,  Chap.  XXÏI|  ait  14. 
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ment;  et  le  roi  Philippe,  dit  Desfontaines  ' , 
envoya  tout  son  conseil  pour  juger  une  af- 
faire dans  la  cour  de  labbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvoit  avoir  des 
juges  du  roi,  il  pouvoit  mettre  sa  cour  dans 
celle  du  roi ,  s'il  relevoit  nuement  de  lui  ;  et 
s^il  j  avoit  des  seigneurs  intermédiaires,  il 
s^acbessoit  à  son  seigneur  suzerain ,  allant 
de  seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi. 

Ainsi ,  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces  temps- 
là  la  pratique  ni  Tidée  même  des  appels  d'au- 
jourd'hui, on  avoit  recours  au  roi,  qui  étoit 
toujours  la  source  d'où  tous  les  fleuves  par^ 
toient,  et  la  mer  où  ils  revenoient. 

CHAPITRE  XXVIII. 

De  l'appel  de  défaute  de  droit 

On  appeloit  de  défaute  de  droit,  quatid , 
dans  la  cour  d'un  seigneur,  on  diflëroit,  on 
évitoit,  ou  l'on  refusoit  de  rendre  la  justice 
aux  parties. 

Dans  la  seconde  race,  quoique  le  comte 
eût  plusieurs  officiers  sous  lui,  la  personne 
de  ceux-ci  étoit  subordonnée,  mais  la  juri- 
diction ne  l'étoit  pas.  Ces  officiers,  dans  leurs 

'  Desfontaines,  Cbap.  XXII,  art.  i4(i 
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plaids,  assises  ou  placites,  jugeoieut  en  der- 
nier ressort  comme  le  comte  même;  tonte  la 
difi^ence  étoit  dans  le  partage  de  la  juri- 
diction :  p2ff  exemple,  le  comte  pouvoit  con- 
damner à  mort  * ,  juger  de  la  liberté,  et  de 
la  restitution  des  biens;  et  le  centenier  ne  le 
pouvoit  pas. 

Par  la  même  raison ,  il  y  avoit  des  causes 
majeures  *  qui  étoient  réservées  au  roi  :  c'é- 
toient  celles  qui  intéressoient  directement 
Tordre  politique.  Telles  étoient  les  discus- 
sions qui  étoient  entre  les  évêques ,  les  abbés, 
les  comtes ,  et  autres  grands ,  que  les  rois  ju- 
geoieut avec  les  grands  vassaux  * . 

Ce  qu'ont  dit  qnciqucs  auteurs,  qu'on 
appcloit  du  comte  à  lenvoyé  du  roi,  ou 
missus  dominicus ,  n^est  pas  fondé.  Le  comte 
et  le  missus  avoient  une  juridiction  égale  et 
indépendante  lune  de  l'autre  *  :  toute  la  dif- 

>  Capitulairt  III ,  de  Tan  8 1  a,  art  3,  édit.  de Balate > 
page  497i  et  de  Charles -le -Chauve,  ajouta  à  la  loi  des 
Lombards,  Lit.  U,  art  3. 
.    »  Ihid,  art.  a. 

3  Cum  pdelibiu,  (Capitulaîre  de  Louis-le-Débonnaire, 
(Sdit  de  Baluze,  page  667.) 

4  Voyez  le  Capitulaîre  de  diarlea-le-Chcuve ,  ajoDté  1 
la  loi  des  Lombards,  Liy.  Uj  art  3. 
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férence  '  étoî&qué  le  missus  tenoit  ses  pla- 
cites  quatre  moiS  de  Tannée ,  et  le  comte  les 
huit  autres. 

Si  quelqu^un  * ,  condamné  dans  une  as- 
sise ' ,  y  demandoit  qu  on  le  rejugeât,  et  suc- 
comboit  encore,  il  payoit  une  amende  de 
quinze  sous,  ou  receyoit  quinze  coups  de  la 
main  des  juges  qui  ayoicnt  décidé  l'aSaire. 

Lorsque  les  comtes  ou  les  envoyés  du  roi 
ne  se  sentoient  pas  assez  de  force  poor  ré- 
duire les  grands  à  la  raison ,  ils  leur  faisoient 
donner  caution  *  qu'ils  se  présenteroient  de- 
vant le  tribunal  du  roi  :  c'étoit  pour  juger 
Taffaire,  et  non  pour  la  rejuger.  Je  trouve 
dans  le  capitulaire  de  Metz  *  l'appel  de  faux 
jugement  à  la  cour  du  roi,  établi,  et  toutes 
autres  sortes  d'appels  proscrits  et  punis. 
^11  I  I  ■  I.   -■       I .  ■  II.     I    .. 

s  Capitulaire  m ,  de  Tan  81  a ,  art  8. 
^  Capitulaiiie  ajouté  k  la  loi  des  Lombards,  liv.  n, 
Tit  LIX. 

3  Placitum» 

4  Gela  paroît  par  les  formules ,  les  Chartres  et  les  capi- 
tulaires. 

5  De  Tan 757,  édit  de  Baluxe ,  page  180,  art.  9 et  là; 
et  le  synode  apud  Vcrna»,  de  l'an  755 ,  art.  29,  édit.  de 
Baluze,  page  i  t'S.  Ces  deux  capitolaires  ftirenlfaîts  »ou« 
le  roi  Pépin. 

3.  ao 
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Si  Ton  n  acquiésçoit  *  pas  au  jugement 
des  écbevins  ^  ,  et  ({u^on  ne  réclamât  pas,  on 
étoit  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu^on  eût  ac- 
quiescé; et,  si  l'on  réclamoit,  on  étoit  con- 
duit sous  une  sûre  garde  dey^nt  le  roi^  et 
l'afiaire  se  discutoit  à  sa  cour. 

Il  ne  pouvoit  guère  être  question  de  l'ap- 
pel de  défàute  de  droit  :  car,  bien  loin  que 
dans  ce3  temps -là  on  eût  coutume  de  se 
plaindre  que  les  comtes  et  autres  gens  qui 
avoient  droit  de  tenir  des  assises  ne  fussent 
pas  exacts  à  tenir  leur  cour ,  on  se  plaignoit  ' 
au  contraire  qu'ils  Fétoient  trop;  et  tout  est 
plein  d'ordonnances  qui  défendent  aux 
comtes  et  autres  o£Q:ciers  de  justice  quelcon- 
ques, de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an.  Il 
falloit  moins  corriger  leur  négligence  qu'ar- 
rêter leur  activité. 

Mais,  lorsqu'un  nombre  innombrable  de 
petites  seigneuries  se  formèrent,  que  diffé- 
rents degrcs  de  vasselage  furent  établis,  la 

<  Capîtulaire  XI  de  Charlemagne ,  de  ran  8o5 1  édit 
&Q  Baluze,  page  4^^  *  ®t  loi;da  Lothairc,  dans  la  loi  des 
Lombards,  Liv.  II,  lit  LU,  art.  a 3. 

3  Officiers  sous  le  conïte ,  tcahini 

'  Voyez  la  loi  de»  Lombards,  Liv.  U,  Tit.  LU.  aïl  aa. 
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négligence  de  certains  vassaux  à  tenir  leur 
cour  donna  naissance  à  ces  sortes  d  appels  % 
d'autant  plus  quHl  en  revenoit  au  seigneur 
suzerain  des  amendes  considérables. 

L  usage  du  combat  judiciaire  s  étendant 
de  plus  en  plus,  il  y  eut  des  lieux,  des  cas , 
des  temps  où  il  fut  difficile  d^assembler  des 
pairs,  et  où  par  conséquent  on  négligea  de 
rendre  là  justice.  L'appel  de  défaute  de  droit 
l'introduisit  ;  et  ces  sortes  d'appels  ont  été 
souvent  des  points  remarquables  de  notre 
histoire ,  parce  que  la  plupart  des  guerres  de 
ces  temps-là  avoient  pour  motif  la  violation 
du  droit  politique ,  comme  nos  guerres  d'au- 
jourd'hui ont  ordinairement  pour  cause  ou 
pour  prétexte  celle  du  droit  des  gens. 

Beaumanoir  *  dit  que ,  dans  le  cas  de  dé- 
faute de  droit,  il  n'y  avoit  jamais  de  bataille  ; 
en  voici  les  raisons.  On  ne  pouvoit  pas  ap- 
peler au  combat  le  seigneur  lui-même,  à 
cause  du  respect  dû  à  sa  personne  :  on  ne 
pouvoit  pas  appeler  les  pairs  du  seigneur , 
parce  que  la  chose  étoit  claire,  et  qu'il  n'y 

■  On  Toit  des  tppeb  de  àébnUbe  de  droit  dès  le  temps 
à»  Philippe- Auguste. 
*Chap.  LXI,pa^3i5. 
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ayoit  qu'à  compter  les  jours  des  ajourne- 
ment ou  des  autres  délais  :  il  n  y  ayoit  point 
de  jugement,  et  on  ne  faussoit  que  sur  un 
jugement  :  enfin  le  délit  des  pairs  offensoit 
le  seigneur  comme  la  partie;  et  il  étoit  contre 
Tordre  qu'il  y  eût  un  combat  entre  le  sei- 
gneur et  ses  pairs. 

Mais  '  9  comme  devant  le  tribunal  suzerain 
on  piouvoit  la  dé&ute  par  témoins,  on  pou- 
voit  appeler  au  combat  les  témoins;  et  par 
là  €m  n  offensoit  ni  le  seigneur  ni  son  tri- 
but* 

i^.  Dans  le  cas  où  la  défaute  venoit  de  la 
part  des  hommes  t)u  pairs  du  seigneur  qui 
avoient  différé  de  rendre  la  justice,  ou  évité 
de  faire  le  jugement  9{M*ès  les  délais  passés, 
c'étoient  les  pairs  du  seigneur  qu'on  appeloit 
de  dé^te  de  droit  devant  le  suzerain;  et, 
s'ils  succomboient,  ilspayoient  "  une  amende 
à  leur  seigneur.  Celui-ci  ne  pouvoit  porter 
aucun  secours  à  ses  Hommes;  au  contraire, 
il  saisissait  leur  fief,  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  eus- 
sent payé  chacun  une  amende  de  soixante 
livres. 


«  Chap.  LXI,page3i5. 

*  Desfoutaines»  Chap.  XKl,  «t.  ^4. 
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2**.  Lorsque  la  défaute  venait  de  la  part 
du  seigneur,  ce  qui  arrivolt  lorsqu'il  n'y 
avoit  pas  assez  d'hommes  à  sa  cour  pour 
faire  le  jugement,  ou  lorsqu'il  n'avoit  pas 
assemblé  ses  hommes,  ou  mis  quelqu'un  à 
sa  place  pour  les  assembler,  on  demandoit 
la  défaute  devant  le  seigneur  suzerain  : 
mais,  à  cause  du  respect  dû  au  seigneur ,  on 
faisoit  ajourner  la  partie  '  ,  et  non  pas  le 
seigneur. 

Le  seigneur  demandoit  sa  cour  devant  le 
tribunal  suzerain;  et,  s*il  gagnoit  la  défaute, 
on  lui  renvoyoit  1  affaire,  et  on  lui  payoit 
une  amende  de  soixante  livres  '  :  mais,  si  la 
dé&ute  étoit  prouvée,  la  peine  '  contre  lui 
ëtoit  de  perdre  le  jugement  de  la  chose  con- 
testée ,  le  fond  étoit  jugé  dans  le  tribunal 
suzerain  ;  en  efifet,  on  n  avoit  demandé  la 
défaute  que  pour  cela.  ' 

3^  Si  Ton  plaidoit  ^  &  la  couar  de  son  sei- 

>  Desfonuines,  CLap.  XXI,  ait.  33. 

'  BeaumanoÎT,  Chap.  LXI,  page  3ia, 

'  Desfontaines,  Cbap.  XXI,  art.  i,  29. 

4  Sous  le  rèfpM  de  Louis  VIII,  le  sire  de  Nesie  plm'- 
doit  contre  Jeanne,  comtesse  de, Flandre;  il  la  somma  de 
k  fitire  juger  dans  quarante  jours,  et  il  l'appela  ensuite 
de  d^ute  de  droit  à  la  cour  dn  roi.  £Ue  répondit  qu*«Ue 


dby  Google 


a34  DE   L*£SPRIT  DES   £OIS. 

gneur  contre  lui,  ce  qui  n  avoit  lieuque  pour 
•les  affaires  qui  concern oient  le  fief ,  après 
avoir  laissé  passer  tous  les  délais,  on  som- 
«moit  le  seigneur  '  même  devant  bonnes 
gens,  et  on  le  faisoit  sommer  par  le  souve- 
rain, dont  on  devoit  avoir  permission.  On 
najournoit  point  par  pairs,  parce  que  les 
pairs"  ne  pou  voient  ajourner  leur  seigneur; 
mais  ils  pouvoient  ajourner  ^  pour  leur  sei- 
gneur, 

.Quelquefois  ^  Tappel  de  défaute  de  droit 
étoit  suivi  d'un  appel  de  feux  jugement, 
lorsque  le  seigneur,  malgré  la  défaute,  avoit 
fait  rendre  le  jugement. 

Le  vassal  ^qui  appéloit  à  tort  son  sei- 
gneur de  défeute  de  droit  étoit  condamné.à 
lui  payer  une  amende  à  sa  volonté. 

Les  Gantois  ^  avoient  appelé  de  défeute 

le  feroit  juger  par  srs  pairs  en  Flandre.  La  cour  du  roi 
prononça  qu'il  n'j  seroii  point  renvoyé,  et  qve  la  com- 
tesse seroit  ajournée. 

>  Desfontaine&y  Cbap.  XXI,  art.  34> 

*  Ihid.  art.  9; 

^  Beaumanov,  Gliap.  LXI ,  page  3 1 1. 

4  iBiU  page  3i2i  Mais  celui  qui  n  auroit  été  horaxce 
ni  tenant  du  seigneur,  ne  lui  payoifr  qa*une  amende  de 
soixante  lÎTres.  (  Ihid.  ) 

«/tiUpag«3i8. 
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de  di'oit  le  comte  de  Flandre  devant  le  roi , 
sur  ce  qu'il  avoit  différé  de  leur  faire  rendre 
jugement  en  sa  cour.  Il  se  trouva  qu'il  avoit 
pris  encore  moins  de  délais  que  n  en  don- 
noit  la  coutume  du  pays.  Les  Gantois  lui  fu- 
rent renvoyés;  il  fit  saisir  de  leurs  biens  jus- 
qu'à la  valeur  de  soixante  mille  livres.  Ils 
revinrent  à  la  cour  du  roi ,  pour  que  cette 
amende  fût  modérée-,  il  fut  décidé  que  le 
comte  pouvoit  prendre  cette  amende,  et 
même  plus ,  s'il  vouloit.  Beaumanoir  avoit 
assisté  à  ces  jugements. 

4°.  Dans  les  affaires  que  le  seigneur  pou- 
voit avoir  contre  Je  vassal  pour  raison  du 
corps  ou  de  l'honneur  de  celui-ci ,  ou  des 
biens  qui  n'étoient  pas  du  fief,  il  n  etoit 
point  question  d'appel  de  dôfaùte  de  droit, 
puisqu'on  ne  jugeoit  point  à  la  cour  du  sei- 
gneur^j  mais  à  lî^  cour  de  celui  de  qui  il  te- 
noit;  les  hdmimesîj^dït  Ûesfontaines  *,  n'ayant 
pas  droit  de  faire  jugement  sur  le  corps  de 
leur  seigneur. 

rai  travaillé  à  donner  une  idée  claire  de 
ces  choses^,  qui  dans  les  auteurs  de  ces 
temps -là  sont  si  confuses  et  si  obscures, 


«Cbap.XXI,art35. 
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qu'en  vérité  les  tirer  du  chaos  où  elles  sont, 
c'est  les  découvrir. 

CHAPITRE  XXIX, 
Epoque  du  règne  de  saint  Louis. 

Saint  Louîs  abolît  le  combat  judiciaire? 
dans  les  tribunaux  de  ses  domaines,  comme 
îl  paroît  par  Tordonnance qu'il  fit  là-dessus", 
et  par  les  Etablissements  " . 

Mais  il  ne  Tôta  point  dans  les  cours  de  ses 
barons  ' ,  excepté  datns  le  cas  d^appel  de  fàuit 
jugement. 

On  ne  pouvoît  fausser  ^  la  cour  de  son 
seigneur  sans  demander  le  côtnbat  judi- 
ciaire contre  les  juge^  qui  avoieUt  prononcé 
le  jugement.  Mais  saint  Louis  introduisit  ^ 
Tusage  de  fausser  sans  combattre ,  ch^jnge- 
ment  qui  fut  une  espèce  de  révolution. 

U  dédarà  *  qu'on  ne  pduitoit  point  &us- 
ser  les  jugements  rendus  dan$  les  seigneuries 
. ^ — ..jjlI: , 

>  En  laGo.  .    . 

*  Lir.  t,  Chap.  ïl  et  VH;  tîi^.  H,  Chsp.  t  et  XT: 
'  OtfùuM  il  pareil  pttttont  diiiis  \H  ÊtaMbêgmaiU  ;  et 
BeaiHiMiwiTi-  Gbap*- LXI ,  pii^e  3  oq^ 

4  C'est-à-dire ,  appeler  de  ùxa.  jugement. 

5  ÊtahlUiemenU ,  Liy.  I,  Ch.  Ti  j  «t  Ut.  H^,  Cb.  XT. 
<I6td.UT.II,Ghap.xT. 
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de  ses  domaines,  parce  que  c^étoit  an  crime 
de  félonie.  EjOTectivement,  si  c^étoit  une  es* 
pèce  de  crime  de  félonie  contre  le  seigneur^ 
à  plus  forte  raison  en  étoit-ce  une  contre  le 
roi.  Mais  il  voulut  que  i^on  pût  demander 
amendement  Mes  jugements  dans  ses  courS; 
non  parce  qu'ils  étoient  faussem^it  ou  mé- 
chamment rendus,  mais  parce  qu^ilii  &i'- 
soient  quelque  préjudice  *.  Il  voulut ,  au 
contraire ,  qu'on  fût  contraint  de  &usser  ' 
les  jugeBLsnls  des  cours  des  barons,  si  Ion 
veidoit  s'en  plaindre. 

On  ne  pouvoit  point ,  suivant  les  Etablis- 
sements, fausser  les  cours  des  domaines  du 
rdi^  comme  on  vient  de  le  dire.  Il  falloit  de- 
mander amendement  devant  lo  même  tribu- 
nal ;  dt  ^  en  cas  qtie  le  bailli  ne  voulût  pas 
faire  rameûdement requis,  le  roi  permetloit 
de  faire  appel  à  sa  cour  ^ ,  ou  plutôt,  en  in- 
terprétant les  EtàblissenSents  par  eux-roé- 
■•-•'-  ^  '         .       ■  * 

I  EtaUuMiKcnti,  Lb.  I ,  Cbap.  tx^Tiii|  fli  Lîv.  Il» 
Cliap.  xt4 

*  Ihid,  Liv.  I,  Gbâ|^.  UtsVtH 
'  Ihid,  liv.  II ,  Chap:  XY. 
4  Ihid,  Ur,  I,  Chap.  txlvuL 
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mes,  de  lui  présenter  '  une  requête  ou  sup 
plication. 

Â  regard  des  cours  des  seigneurs ,  saint 
Louis,  en  permettant  de  les  fausser,  voulut 
que  l'affaire  fut  portée  '  au  tribunal  du  roi , 
on  du  seigneur  suzerain,  non  pas  ^  pour  y 
être  déddée  par  le  combat,  mais  par  té- 
moins, suivant  une  forme  de  procéder  dont 
il  donna  les  règles  .*  . 

Ainsi,  soit  qu^on  put  fausser,  comme  daas 
les  cours  des  seigneurs;  soit  qu'on  ne  le  pût 
pas ,  comme  dans  les  cours  de  ses  domaines; 
Û  établit  qu^on  pourroit  appeler  sans  courir 
le  Hasard  d  un  combat. 

Desfoiutaines  ^  nous  rapporte  les  deux 
premiers  exemples  qu'il  ait  vus,  où  Ton  ait 
ainsi  procédé  sans  combat  judiciaire  :  Tun, 
dans  une  affairé  jugée  à  la  cour  de  Saint- 

,  *  Etalli&semenUj  Jiv.  II ,  Chap.  xv,  ;  •  ^ 

*  Mais  si  on  ne  fkussoit  pas,  et  qu'on  voulût  appeler, 
on  n'étoit  point  reçu.  {"EtahlissumenU  ^  Liv.  II,  Ch.  xt.) 
lÀ  tire  tn  aurait  le  reeort  de  sa  cour,  droit  foiéntnU  '  * 

'  Établissements,  Liv.  I ,  Chap.  yi  et  lxtii  ;  et  liv.n, 
Chap.  xv  ;  et  Beaumanoir,  Chap.  xi,  page  5^. 

4  Ihid.  Liv.  I,  Chap.  i,  n  et  iii.         {     ,.;  .     -, 

«  Chap.  XXII,  art  i6  «t  17. 
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Quentin,  qui  étoit  du  domaine  du  roi;  et 
Tautre,  dans  la  cour  de  Ponthieu,  où  le 
comte,  qui  étoit  présent,  opposa  lancienhe 
jurisprudence  :  mais  ces  deux  affaires  furent 
jugées  par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint 
Louis  ordonna  pour  les  cours  de  ses  barons 
une  manière  de  procéder  diOërente  de  celle 
qu'il  établissoit  dans  les  tribunaux  de  ses  do- 
maines :  en  yoici  la  raison.  Saint  Louis  sta- 
tuant pour  les  cours  de  ses  domaines,  ne 
fut  point  gêné  dans  ses  vues  ;  mais  il  eut  des 
ménagements  à  garder  avec  les  seigneurs  qui 
jouissoient  de  cette  ancienne  prérogative, 
que  les  affaires  n'étoient  jamais  tirées  de 
leurs  coui's ,  à  moins  qu'on  ne  s  exposât  au 
danger  de  les.&usser.  Saint  Louis  maintint 
cet  usage  de  fausser;  mais  il  voulut  qu'dn 
pût  fausser  sans  combaittre;  c'est-à-dire,  que, 
pour  que  le  changement  se  fit  moins  sei^tir, 
y  ôta  la  cbose,  e^  laissa  subsister  les  termes^ 

Ced  ne  fut:  pas  universellement  reçu 
dans  les  .coinrs  des  seigneurs.  Beaujùanoiï'  '^ 
dit  que-,  de  son  temps,  il  y  avoit  deux  ma- 
nières de  juger,  Tune  suivant V Etablisse- 
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menule-roij  et  l'autre  suivant  la  pratiqao 
ancienne;  que  les  seigneurs  avoient  droit  de 
suivre  Tune  ou  lautre  de  ces  pratiques  ;  mais 
que ,  quand  dans  une  affidre  on  en  avoit 
choisi  une,  on  ne  pouvoit  plus  revenir  à 
l'autre.  Il  ajoute  '  que  le  comte  de  Clermont 
suivoit  la  nouvelle  pratique,  tandis  que  ses 
vassaux  se  tenoient  à  Fancienne  ;;  mais  qu*il 
pourroit,  quand  il  voudroit,  rétablir  Tan- 
cienne,  sans  quoi  il  auroit  moins  d'autorité 
que  ses  vassaux. 

U  Êiut  savoir  que  la  France  étoit  pour 
lors  '  divisée  en  pays  du  domaine  du  roi,  et 
en  ce  qu  on  appeloit  pays  des  barons,  ou  en 
baronnies,  et,  pour  me  servir  des  termes 
des  Etablissements  de  saint  Louis ,  en  pays 
de  l'obéissance-le-roi,  et*  en  pays  hors  l'o- 
béissance-le-roi.  Quand  les  rois  fidsoient  des 
ordonnances  pour  les  pays  de  leurs  domai- 
nes, ils  a^coiployoiéat  que  leur  seule  auto- 
rité :  mai»)  quand  ils  en  faisoient  qui  regar* 
doient  Mféi  les  pays  de  leuts  barons^  elles 
étoient  ikites  '  de  concert  ayec  eux,  ou  scd- 

'   ■■*     i  •      .      •■■  li.i         ■  M 

>  Gb^  LXIy  page  809. 

^  Voyez  Beaumanoir,  Detfootaînes ,  et  le»  JSfablisse- 
menU^  Liv.  II,  Chap.  x,  xi,  XT,  él  âtOi^i. 

^  Voye%  les  ordoniianoet  dacommeooemaDt  de  la  troi* 
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lees,  ou  souscrites  d*eax;  sans  cela  les  barons 
les  recevoient,  ou  ne  les  recevoîent  pas,  sui- 
vant qu'elles  leur  paroissoient  convonir  ou 
non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  Les  ar- 
rière-vassaux étoient  dans  les  mêmes  termes, 
avec  les  grands  vassaux.  Or  les  Etablisse- 
ments ne  furent  pa^*  donnes  du  consente- 
ment des  seigneurs,  quoiquHls  statuassent 
sur  des  choses  qui  étoient  pour  eux  d'une 
grande  importance  :  ainsi  ils  ne  furent  reçus 
que  par  ceux  qui  crurent  qu'il  leur  étoit 
avantageux  de  les  recevoir.  Robert,  fils  de 
saint  Louis,  les  admit  dans  sa  comte  de' 
Clermont;  et  ses  vassaux  ne  crurent  pas  quil* 
leur  convînt  de  les  faire  pratiquer  chez  eux/ 

CHAPITRE  XXX. 

Observation  sur  les  appels. 

Oî^  conçoit  que  des  appels,  qui  étoient 
des  provocations  à  un  combat,  dévoient  se 

nème  noè,  dans  le  recueil  He  Laurière,  surtout  celles  dé 
Philippe  -  Auguste  sur  la  juridiction  ecclésiastique ,  et 
celle  de  Louis  VIII  sur  les  Juifs  ;  et  les  cbartre»  rappor- 
tées par  M.  Bmssel,  Dotamment  celle  de  saint  Lonia  sur 
le  bail  et  le  rachat  des  terres,  et  la  majorité  féodale  des 
filles f  tnmell,  Liv.  III,  page  35;  et  ihid,  lordonnanot 
da  Philippe-Auguste  9  pagf  7. 

S.  »« 
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faire  sur-le-champ.  «  SU  se  part  de  coort 
a  sans  appeler,  dit  Beaumanoir  ' ,  il  perd 
M  son  appel,  et  tient  le  jugement  pour  bon.  » 
Ceci  subsista  même  après  qu  on  «ut  restreint 
1  Qsa^e  "^  du  combat  judiciaire. 

'   CHAPITRE  XXXI. 

Continuation  du  même  sujets 

Le  yillain  ne  pouyoit  pas  fausser  la  cour 
de  son  seigneur  :  nous  lapprenons  de  Des- 
fontaines ^  ;  et  cela  est  confirmé  par  les  Eta- 
blissements ^ .  ce  Âus;si,  dit  encore  Desfon- 
a  taînes  *,  n  y  a-t-il  entre  toi  seigneur  et  ton 
cç  villaîn  autre  juge  fors  Dieu,  '» 

C^étoit  lusage  du  combat  judiciaire  qui 
SToit  exclu  les  yi&ains  de  pouToi^  &usser  1^ 
cour  de  leur  seignefir;  et  cela  est  sa  vrai,  que 
les  yillains  qui,  par  cbartre  ou  par  usaga  ^ , 

>  Chap.  LXI,  page  3i2  ;  lU  Ghap.  LXm,  page  3^7. 
^  Voyez  les  Établissements  de  saint  Louis,  Ut.  IT/ 
Chap.  rr;  Tardoimaxice  de  Châties  Tllî,  d0  i453; 

*  C!«p.  XXI,  art  2 1  et  aa. 

♦  lir.î,  Chap.  CxixVx. 
*Chap.  ïl,apt.  8. 

•  Derfontaînes,  Chap.  XXII,  art.  7. 6et  article  et  le  2  r 
*4u  Chap.  XXli  du  même  auteur,  0J|t  été  jûs(ju'id  trcs- 

lotl  eipUtjués.  DosfoQtaines  ne  met  point  en  op^^ition  If 
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avoient  droit  de  combattre,  avoient  aus  i 
droit  de  fausser  la.  cour  de  leur  seigneur, 
quand  même  les  hommes  qui  avoient  jugé 
auroient  été  chevalki^  '  ;  et  Desfoutaiues  ^' 
donne  des  ejcpédieats  pour  que  ce  scandale' 
du  villain  qtii,  en  £u]0Sant  le  jugement, 
combattroit  eoûfrtf  un  chevalkr,  n'arrivât 
pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires  com- 
mençant à  s'abolir,  et  l'usage  des  nouveaux 
appels  à  s'introduire,  on  pensa  qn'il  éfoit 
déraisonnable  que  les  personnes  franches 
eussent  nn  remède  contre  l'injustice  de  la 
cour  de  leur  dedgneur,  et  que  les  villains  ne 
Teussent  pas  :  et  le  parlement  reçut  leurs 
appels  comme  ceux  des  personnes  francheSi 

CHAPITRE  XXXn. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu'on  faussoit  la  cour  de  son  sei- 
gneur, il  vçnoit  en  personne  dervant  le  sei- 

jagement  du  sei^ear  flvee  celai  du  ckcviliet',  puisque 
c'ëtoii  le  même  ;  mais  il  oppose  le  villain  otdiiMiire  à  ce- 
lui qui  «Toit  le  prÎTilége  de  coBibaUte. 

1  Les  cbeyaliérs  peuvent  toujours  étie^u  looàbrs  d«i 
{ufes.  (Desfontaines,  Chap.  XXI,  ait.  48.) 

^Ckap.  X^,art  14. 
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gneur  suzerain  pour  défen|dre  le  jugement 
de  sa  cour.  De  même  ' ,  dans  le  cas  d^appel 
de  défaute  de  droit,  la  partie  ajournée  de- 
Tant  le  seigneur  suzerain  menoit  son  sei- 
gneur ayec  elle,  afin  que,  si  la  dé&ute  n'é- 
toit  pas  prouvée,  il  put  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite ,  ce  qui  n'étoit  que  deux- 
cas  particuliers  étant  devenu  général  pour 
toutes  les  aflbires  par  Fintroduction  de  tou- 
tes sortes  d'aj^Is,  il  parut  extraordinaire 
que  te  seigneur  f&t  obUgé  de  passer  sa  vie 
dans  d'autres  tribunaux  que  les  siens,  et 
pour  dautres  afiaires  que  les  siennes.  Phi- . 
Uppe  de  Valois  ^  ordonna  que  les  baillis 
seuls  seroient  ajournés.  Et,  quand  Tusage 
de3  appels  devint  encore  plus  fréquent,  ce 
fut  aux  parties  à  défendre  lappel;  le  fait  du 
juge  devint  le  fait  de  la  prtie  ^ . 

Tai  dit  ^  que,  dans  l'appel  de  défaute  de 
droit ,  le  seigneur  ne  perdoit  que  le  droit  de 
£dre  juger  l'affaire  eti  sa  cour.  Mais,,  si.  le 

Il  DesToQUôiies,  Chapu  XXI,  fOL  313 
9  En  i332, 

3  Voyez  qujà  étpH  Tétat  Set  tho&es  aa  temps  .de  Boa- . 
tilUer,  qui  yiroit  en  Yan  i4oa.  {Somm^  rurale,  Lir.  I, 
pages  19  et  aoj 

4  Cî-iiamu,  Chapi  dX» 
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seigneur  étoit  attaqaé  lui-même  comme  p9U> 
tie  ',  ce  qui  devint  très-fréquent  * ,  il payoit 
au  roi  9  ou  au  ^igneur  suzerain  devant  qui 
on  avoit  appelé,  une  amende  de  so'xante 
livres.  De  là  vint  cet  usage,  lorsque  les  ap» 
pels  forent  universellement  reçus,  de  faira 
payer lamende  au  seigneur, lorsqu'on réfoz- 
moit  la  sentence  de  3on  juge  ;  usage  qui  sub- 
sista long-temps,  qui  fut  confirmé  par  lor* 
donnance  de  Roussillon,  et  que  son  absur« 
dite  a  Élit  périr. 

CHAPITRE  XXXIII. 

Continuation  du  même  stijeU 

Dans  la  pratique  du  combat  judiciaire, 
le  faussent  qui  avoit  appelé  un  des  juges 
pouvoit  perdre  -  par  le  combat  son  procès, 
et  ne  pouvoit  pas  le  gagner.  En  effet ,  la  par- 
tie qui  avoit  un  jugement  pour  elle  n'en  de- 
voit  pas  être  privée  par  le  fiiit  dautrui.  H 
falloit  donc  que  le  Ëiusseur  qui  avoit  vaincu 
combattit  encore  contre  la  partie,  non  pas 
pour  savoir  si  le  jugement  étoit  bon  eu  maur 

>  BeaiuiMiioirpCliap.Ijn^p«gBi}i»tl3t3L 

>  Detfontainci ,  Chip.  XXI ,  IKt  l4* 
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^rwB;  a  ne  s'agissoit  plus  de  ce  jugement, 
puisque  le  combat  FayoU  anéanti;  mais  pour 
déci^r  si  la  demande  étoit  légitime  ou  non: 
e^  c'est  sur  ce  nouyean  point  que  1  on  com- 
bàttoit.  De  là  doit  être  yenne  notre  manière 
de  prononcer  ks  arrêts  :  La  cour  met  l^appel 
€u  néant;  la  cour  met  ïapnel  et  ce  dont  a 
été  appelé  au  néant.  En  effet,  quand  celai 
qui  avoit  appelé  de  faux  jugement  étoit 
vaincu,  lappel  étoit  anéanti  :  quand  il  ayou 
vaincu  y  le  jugement  étoit  anéanti,  et  rap|)el 
même;  il  Êdloit  procéder  à  uo  nouveau  juge- 
ment. 

Cela- est  si  vrai,  que,  lorsque  VaSâîre  se 
Ju^oit  par  enquêtes ,  cette  manière  de  pro- 
noncer n  avoit  pas  lieu.  M.  de  La  Roche- 
Flavin  '  nous  dit  que  la  diambre  des  en- 
quêtes ne  pouyoit  user  de  cette  £bnl(&e  dans 
les  premiers  temps  de  sa  création. 

CHAPÏTRE  XXXIV. 

Comment  ta  procédure  de^îrU  secrète. 

Les  duek  ayoient  introduit  une*  forme  de 
procédure  publique ,  lattaque  et  la  défense 
étoient  ëgaiement  connuesv  «  Les  témoins , 

'  Des  parlements  de  FVaoce,  Lit.  I,  Chap.  xvi. 
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«ciltBeaamanoîr  ' ,  doivent  dira  Iflurtémoi- 
«  gpage  devant  toua  « 

l4e  ccniadeatateiu  de  BoutUlkc  dit  avoir 
apfrâ  d'aocien»  pralicicoâ,  «t  <fc  quelques 
vieux  procès  écrits  S  la  msdn,  qu  ancienne- 
meftt  eu  France ,  loi  procès  criminels  se  &i- 
«oient  piiUiquemeni  et  ea  use  forme  neopi 
guère  diilireste  des  jiigements  pubiks  des 
Romains.  Ceci  étoii  lié  avec  Ti^^mance  de 
récritnre,  comanzbe  dans  ces  tenps4à*  Vu- 
sage  de  recritioce  arrête  les  idées,  et  peut 
tme  étaUir  le  secret  :  mais,  quand  on  na  . 

rint  cet  usage,  il  n'y  a  que  la  publicité  de 
procédure  qui  puisse  fixer  ces  mâmcs 
idées. 

Et  y  Qomme  ii  pcmvoii  y  avoir  de  Fincerti* 
tade  sur  ce  quiavoît  éià  j^gè  par  hoiiune&' 
ou  pUudé  devant  les  honsnea^on  pejavoil  en 
rappeler  h  mémoire  toutes  ks  fois  qu'on  te* 
noû  la  cour ,  par  ce  tpû  s^appeloit  la  pvqcéc 
dure  fàT  rebord  ^  ;  et,  dans  ce  cas,  U  netnit 
pas  pennied^appcler  les  témoins  au  oombèt, 
car  ksaftiîre^.naarQient  jamais  en  de  fin. 

*  Chap.  LXl ,  page  3 1 5. 

P  C'omxae  dit  Beaumanoir,  Cliap.  XXXIX,  page  a  09. 

3  On  prou  voit  par  térooias  «e  qui  «*éloit  déjà  passé  | 

dit  oa  ordonné  en  juttice. 
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Dans  la  suite,  il  s'introduisit  une  forme  rie 
procédure  secrète.  Tout  étoit  public  :  tout 
devint  caché,  les  interrogatoires,  les  infor- 
mations ,  le  rëcolement ,  la  confrontation , 
les  conclusions  de  la  partie  publitjue  ;  et  c'est 
lusage  d'aujourd'hui.  La  première  forme  de 
procéder  conyenoit  au  gouvernement  d'a- 
lors ,  comme  la  nouvelle  étoit  propre  au  gou- 
vernement qui  fut  établi  depuis. 

Le  commentateur  de  Boutillier  fixe  à  l'or- 
donnance de  i539  lepoque  de  ce  change- 
ment. Je  crois  qu'il  se  fit  peu  à  peu,  et  qu  il 
pa:^  dé  seigneurie  en  seigneurie,  à  mesure ' 
que  les  seigneurs  renoncèrent  à  Tancienne 
pratique  de  juger ,  et  que  celle  tirée  des  Eta- 
blissements de  saint  Louis  vint  à  se  perfec- 
tionner. En  efiet,  Beaumanbir  '  dit  que  ce 
n  etbit  que  dans  les  cas  oH  Ton  pouvoit  don- 
ner des  gages  de  bataille  qu'on  entendoit  pu- 
bliquement les  témoins^  dans  les  autres,  on 
les  voyôit  en  secret,  et  on  rédigeoit  leurs 
dépositions  par  écrit.  Les  procédures  devin- 
rent donc  secrètes  lorsqu^il  n'y  eut  plus  de 
gages  de  bataille. 

\     '  Cljap.  XXXIX ,  page  2 18. 
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CHAPITRE  XXXV, 

Des  dépens. 

Ancienhement  en  France  U  n'y  avoît 
point  de  condamnation  de  dépens  en  cour 
laie  '  .  La  partie  qui  succomboit  étoit  assez 
punie  par  des  conda  iinations  d  amende  en- 
vers le  seigneur  et  ses  pairs.  La  manière  de 
procéder  par  le  combat  judiciaire ,  faisoit 
que,  dans  les  crimes,  la  partie  qui  succom- 
boit, et  qui  perdoit  la  vie  et  les  Liens ,  étoit 
punie  autant  qu  elle  pouvoit  Fêtre  ;  et ,  dans 
les  autres  cas  du  combat  judiciaire,  il  y  ayoit 
des  amendes 9  quelquefois  fixes,  quelquefois 
dépendantes  de  la  volonté  du  seigneur,  qui 
faisoient  assez  craindre  les  événements  des 
procès,  n  en  étoit  de  même  dans  les  affaires 
qui  ne  se  décidoient  que  par  le  combat. 
Comme  c'étoit  le  seigneur  qui  avoit  les  pro- 
fits principaux,  c^étoit  kii  aassi  qui  faisoit 
les  principales  dépenses,  soit  pour  assembler 
ses  pairs,  soit  pour  les  mettre  en  état  de  pro- 
céder au  jugement.  D'ailleurs,  les  affaires  fi- 

■  DesfontaÎDes,  Saut  son  conseil,  Chap.  XXII,  act.  3 
et  8;  et  Beaumanoir,  Chap.  XXXIU;  EiaUîssemtnU , 
JÂr.  I,  Chap.  xa 


dby  Google 


aSo        DE  l'esprit  des  lois. 

nissant  sur  le  lieu  même, et  t(ni|ours  presque 
sur-le-champ,  et  sans  ce  nombre  infini  d'é- 
critures qu^on  vit  depuis,  il  n'étoit  pas  né- 
cessaire de  donner  des  dépens  aux  parties. 

(Test  Fusage  des  appels  qui  doit  naturel- 
lement  introduire  celui  de  donner  des  dé- 
pens. Aussi  Desfontaines  *  dit-il  que,  lors- 
qu'on appeloit  par  loi  écrite,  c'est-à-dire, 
quand  on  sulvoit  les  nouvelles  lois  de  saint 
Louis,  on  donnoit  des  dépens;  mais  que, 
dans  l'usage  ordinaire,  qui  ne  permetloit 
point  d  appeler  sans  fausser,  il  n  y  en  a  voit 
point,  on  n'obtenoit  qu'une  amende,  et  la 
possession  d'an  et  jour  de  la  chose  contes- 
tée ,  si  Taffaire  étoit  renvoyée  au  seigneur. 

Mais,  lorsque  de  nouvelles  facilités  d'ap- 
peler augmentèrent  le  nombre  des  appels  *  ; 
que ,  par  le  fréquent  usage  de  ces  appels  d  un 
tribunal  à  un  autre,  les  parties  furent  sans 
cesse  transportées  hors  du  lieu  de  leur  sé- 
jour; quand  Fart  nouveau  de  la  procédui-e 
multiplia  et  éternisa  leâ  procès  ;  lorsque  la 
science  d'éluder  les  demandes  les  plus  justes 

»  Chap.  XXII,  wt.  8. 

*  A  présent  que  l'on  est  si  enclin  à  appeler,  dh  Bon- 
tîUieri  Somme  rurale ^  Liv.  I,  Tit  IH,  page  i6L 
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36  fat  raffinée; quand  un  plaideur  sut  fuir, 
uniquement  pour  se  Ëiire  suivre  ;  lorsque  la 
demande  Ait  ruineuse ,  et  la  défense  tran- 
quille; que  les  raisons  se  perdirent  dans  des 
volumes  de  paroles  et  d'écrits  ;  que  tout  fat 
plein  de  suppôts  de  justice  qui  ne  dévoient 
point  rendre  la  justice  ;  que  la  mauvaise  foi 
trouva  des  conseils  là  où  elle  ne  trouva  pas 
des  appuis  ;  il  Mut  bien  arrêter  les  plai- 
deurs par  la  crainte  des  dépens.  Ils  durent 
les  payer  pour  la  décision  ^  et  pour  les 
moyens  qu'ils  avoient  employés  pour  l'élu- 
der. Charles-le-Bd  fit  là-dessus  une  ordon- 
nance générale  ' . 

CHAPITRE  XXXVI. 

De  la  partie  publUfue* 

CoMinE  9  par  les  lois  saKques  et  ripuaires, 
et  par  les  autres  lois  dès  peuples  barbares, 
les  peines  des  crimes  étoient  pécuniaires,  il 
n'y  avoit  point  pour  lors,  comme  aujour- 
d  hui  parmi'nous,de  partie  publique  qui  fût 
chargée  de  la  pocersuite  des  crimes.  En  effet, 
tout  se  rédnisoit  en  séparations  de  domma- 
ges ;  toute  poursmte  étoît ,  en  quelque  façon, 

>  En  i3a4. 
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civile ,  et  chaque  particulier  pouvait  la  fairs. 
D'un  autre  c6té,  le  droit  romaio  avoit  des 
formes  populaires  pour  la  poursuite  des 
ciimes^  qui  ne  pouvoient  s^accordcr  avec  le 
ministère  d'une  partie  publique. 

L'usage  des  conlbats  judiciaires  ne  rëpu- 
gnoit  pas  moins  à  cette  idée  :  car  qui  auroit 
voulu  être  la  partie  publique,  et  se  faire 
champion  de  tous  contre  tous? 

Je  trouve  dans  uu  recueil  des  formules 
que  M.  Muratori  a  insérées  dans  les  lob  des 
Lombard!»,  qu'il  y  avoit,  dans  la  seconde  race, 
an  a^oué  de  la  partie  publique  ' .  Mais  si  on 
lit  le  recueil  entier  de  ces  formules,  on  verra 
qu'il  y  avoit  une  différence  totale  entre  ces 
officiers  et  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
la  partie  publique^  nos  procureurs  généraux, 
nos  procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs.  Les 
premiers  étoient  plutôt  les  agents  du  public 
pour  la  manutention  politique  et  domes- 
tique que  pour  la  manutention  civile.  En 
effet, on  ne  voit  point  danscesformulesqulls 
fussent  chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et 
des  affaires  qui  concernoient  les  mineurs,  les 
églises,  ou  l'état  des  personnes. 

>  Advocatut  de  parte  publicd* 
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J  ai  dit  que  l'établissement  d'une  partie 
publique  répugnoit  à  Tusage  du  comkit  j» 
diciaire.  Je  trouve  pourtant  dans  une  de  ces 
formules  ^n  avoué  de  la  partie  publique  qui 
a  la  liberté  de  combattre.  M.  Muratori  Ta 
mise  à  la  suite  de  la  constitution  de 
Henri  P  ' ,  pour  laquelle  elle  a  été  £iite.  U 
est  dit  dans  cette  constitution  que,  «  si  quel 
ce  quW  tue  son  père,  son  frère,  son  neveu, 
«  ou  quelque  autre  de  ses  parents ^  il  perdra 
f(  leur  succession,  qui  passera  aux  autres  pa 
rc  rents,  et  que  la  sienne  propre  appartiendra 
4c  au  fisc.  »  Or,  c'est  pour  la  poursuite  de 
cette  SBCcession  dévolue  au  fisc  que  Favoué  ' 
de  la'  partie  publique ,  qui  en  soutenoit  les 
droits ,  avoit  la  liberté  de  combattre  :  ce  cai 
rentroit  dans  la  règle  générale . 

Nous  voyons  dansces  formules  l'avoué  de 
la  partie  publique  agir  contre  celui  qui  avoit 
pris  un  voleur  '  et  ne  l'avoit  pas  mené  au 
comte;  contre  celui  ^  qui  avoit  fait  un  sou- 

1  Voyn  cette  constitution  et  eètte  fonmile  dans  le  se- 
cçnd  volume  d^  Historiens  d'Italie,  page  175. 

*  Recueil  de  Mviatori,  page  1  o4)  >ur  la  Ifii  LXXXVXïl 
'^e  Gharlemagne ,  Liv.  I ,  Tit.  XXVI ,  $  ^» 

'  Autre  forante,  Ofid;  page  8^. 

3-  •> 
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'lèvement  ou  une  assemblée  contre  le  comtr, 
contre  celui  '  <{ui  avioit  sauvé  la  vie  à  un 
homme  que  le  comte  lui  avoit  donné  pour  le 
faire  mourir;  contre  iavouié  des  églises  * ,  à 
qui  le  comte  avoit  ordonné  de  lui  présenter 
un  voleur,  et  qui  navoit  pas. obéi ^  contre 
celui  qui  ^  avoit  révélé  le  secret  du  roi  aux 
étrangers;  contre  celui  4  qui,  à  main  armée, 
avQÎt  poursuivi  l'envoyé  de  l'empereur  3 
contre  celui  ^  qui  avoit  m^tisé  les  lettres  de 
Fempereur,  et  il  étoit  poursuivi  par  lavoué 
de  l'empereur,  ou  par  l'empereur  lid-même; 
contre  celui  ^  qui  n'avoit  pas  voulu  recevoir 
la  monnote  du  prince  :  enfin  cet  avcné  de- 
mandoit  les  choses  que  la  loi  adjugeoit  an 
fisc  7. 

Mais,  dans  la  poursuite  des  crimes,  on 
ne  voit  point  d'avoué  de  la  partie  publique; 
même  quand  on  empk>ie  les  duels  ^  ;  même 
quand  il  s'agit  d'iocendie  ^  ;  même  locsque 
le  juge  est  tué  sur  son  tribunal  ^'';  même 

I  Formait,  pagt  lof.  ^  fkid. 

•  Ihid,  |M^  g5.  T  Ihid.  pa§r  iSy. 
S  Ihid,  ptge  83.  *  ïhid.  psgi  1 47, 
^Ihid.^ti^gS.  Plèi<L 

*  Ihid.  p^  I  Z%  ;o  l^l  pa^  j^ 
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lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  personnes  '  p  de 
la  liberté  et  de  la  servitude  ' . 

Ces  formules  sont  faites,  non -seulement 
pour  les  lois  des  Lombards,  mais  poui  les 
capitulaires  ajoutés  :ainsi  il  ne  &ut  pas  dou- 
ter que,  sur  cette  matière,  elles  ne  nous 
donnent  la  pratique  de  la  seconde  race. 

Il  est  clair  que  ces  avQués  de  la  partie  pu- 
blique durent  s'éteindre  avec  la  seconde 
race,  comme  les  envoyés  du  roi  dans  les  pro- 
vinces ,  par  la  raison  qu'il  n^  eut  plus  de  loi 
générale  ni  de  fisc  général,  et  pai^  la  raison 
qu'il  n'y  eut.plua  dcf  comte  dans  les  provin- 
cç^  pour  tenir  les  plaids,  et  par  conséquent 
plus  de  ces  sortes  d'officiers  dont  la  princi- 
pale fonction  étoit  de  maintenir  Tautorité 
du  comte.  V  • 

Uusage  des  combats,devenu  plus  fréquent 
dans  la  troisième  race,  ne  permit  pas  d^éta- 
blir  une  partie  publique.  Aussi  Boutillier, 
dans  sa  Somme  rurale,  parlant  des  officiers 
de  justice,  ne  cite-t-il  que  les  baillis,  hom- 
mes féodaux  et  sergents.  Yoye%  les  Etablis- 

<  Formule,  page  i34. 
^  Ihid,  page  1 07. 
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sements  '  et  Beaamanoir  ^ ,  sur  la  manière 
dont  on  faisoit  les  poursuites   dans  ces 
lemps-là. 

Je  trouye  dans  les  lois  ^  de  Jaèques  II , 
roi  de  Majorque,  une  création  de  Femploi 
de  procureur  du  roi  ^livec  les  fonctions 
qu^ont  aujourd'hui  les  nôtres.  11  est  yisible 
qu'ils  ne  Tinrent  qu^après  que  la  forme  judi- 
ciaire eut  changé  parnii  nous. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Comment  les  Etablissements  de  saint  Louis 
tombèrent  dans  l'oubli. 

Cb  fut  le  destin  des  Etablissements,  qu'ils 
naquirent,  vieillirent  et  moururent  en  très- 
peu  de  temps. 

Je  ferai  là-dessus  quelques  réflexions.  Le 
code  que  nous  avons  sous  le  nom  à^Etablis". 
tements  de  saint  Louis,  n'a  jamais  été  fait 

'  Liv.  I ,  Chap.  I  ;  et  Liv.  II ,  Chap.  \i  et  xfXi. 

"Chap.  I,etChap.  LXI. 

'  Voyez  ces  lois  dans  le»  Viet  au  Saint»  ^  dn  m>it  dt 
i«m,  tome  HI,  page  aC. 

4  Qui  continué  nostram  saeram  curiam  tequi  teneatuTj 
instituatur  qui  f'acta  el  causas  in  ipsd  çarid  p'omovcot 
attfuê  jprasequatar^ 
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pour  servir  de  loi  à  tout  le  royanmie,  quoi- 
que cela  soit  dit  dans  la  préface  de  ce  code. 
Cette  compilation  est  un  code  général  qui 
statue  sur  toutes  les  affiiires  civiles,  ks  dis<< 
positions  des  biens  par  testament  ou  entre- 
vifs, les  dots  et  les  avantages  des  femmes,  les 
profits  et  les  prérogatives  des  fiefs,  les  affai- 
res de  police,  etc.  Or^  .dans  un  temps  où 
chaque  ville,  bourg  ou  village  avcit  sa  couh 
tume,  donner  un  corps  général  des  lois  ci-* 
viles,  c^étoit  vouloir  renverser  dans  un  mo- 
ment toutes  les  lois  particulières  sous  leS' 
quelles  on  vivoit  dans  chaque  lieu  du 
royaume.  Faire  une  coutume  générale  de 
toutes  les  coutumes  particulières  seroit  une 
chose  inconsidérée,  même  dans  ce  temps-ci, 
ou  les  princes  ne  trouvent  partout  que  de 
l'obéissance  :  car,  s^il  est  vrai  qu'il  ne  faut 
pas  changer  lorsque  les  inconvénients  éga- 
lent les  avantages,  encore  moins  le  faut -il 
lorsque  les  avantages  sont  petits  et  les  incon- 
yéniens  immenses.  Or,  si  Ton  fait  attention 
à  l'état  où  étoit  pour  lors  le  royaume ,  où 
chacun  s'enivroit  de  l'idée  de  sa  souveraineté 
et  de  sa  puissance,  on  voit  bien  qu'entre- 
prendre de  changer  partout  les  lois  et  les 
usages  reçus,  c'étoit  une  chose  qui  ne  pou- 


dby  Google 


a58  DB  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

voit  venir  dans  Fespril  de  ceux  qui  gouvcr- 
noient. 

Ce  que  je  vieoDs  de  dire  paove  encore  que 
ce  code  des  EtaUissetneats  ne  fut  pas  con- 
firme  en  parlement  par  les  bâtons  et  gens  de 
loi  du  royaume  y  cotnme  il  est  dit  dans  un 
manuscrit  de  i'hôtei-de-yiUe  d'Âmièns^  cité 
par  M.  Dncange  '  •  On  voit  daus  les  autres 
manuscrits  que  ce  code  fut  donné  par  saint 
Louis  en  Tannée  i2)70,«vaiitqu'il  partit  pour 
Tunis.  Ce  &it  n'est  pas  plus  vrai  :  car  saint 
Louis  est  parti  eu  1269  9  comme  Va.  remar^ 
que  M.  Ducange  ;  d'où  U  conclut  que  ce  code 
auroit  été  publié  es  son  absence.  Mais  je  dis 
que  cela  ne  peut  pas  être  :  comment  saint 
Louis  auroit*il  pris  le  temps  de  son  absence 
pour  Élire  une  cbose  qui  auroit  ^té  une  se- 
mence de  troubles^  et  qui  eût  pu  produire, 
non  pas  des  changements^  mais  des  révolu- 
tions? Une  pareille  entreprise  aivoit  besoin, 
plus  qu'une  autre,  d'être  suivie  depès,  et 
n'étoit  point  Fouvrage  d'une  régence  fiûble\ 
et  même  composée  de  seij^eursqui  avôieni 
intérêt  que  la  cbose  ne  réusoft  pas.  G'étoient 
Matthieu,  abbé  de  SaiQt4)enis'y  Siiaon  de 

>  f  reflet  sur  les  ÊUihlis$enienîi, 
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Cleimcmt,  comte  de  Neale;  et,  en  cas  do 
mort 9  Philippe^  érêtfie  dÏTreux,  et  Jean^ 
comte  de  Pbntfaieu.  On  a  ta  ci-dessus  '  que 
le  comte  de  Pontfaieu  s'opposa  dans  sa  seU 
gneurie  à  1  exéoation  d'un  nouvel  ordre  ju« 
diciaire. 

Je  drs,  en  troisième  lieu,  qu'il  y  a  grande 
apparence  que  le  code  que  nons  a?ons'  est 
une  chose  difl^nlè  des  EtiÉiiisseaients  d^ 
saint  Louis  sur  Tordre  jvdk^iaire.  Ce  code 
cite  les  Etdblisseioents  ;  il  esit  èomc  uu  ou^ 
Trage  sur  les  E^aUissements,  et  non  pas  les 
Etablissements.  De  phis,  Beaumanoir ,  qui 
parle  souvent  des  Ëtâblisschients  lïe  saint 
Louis,  ne  cite  qu0  des  ^tablis$einei»tsi*piirtt« 
culiers  de  ce  prince,  et  non  pas  cette  com-^ 
pilation  dès  Etablissements.  Derfontaines  ', 
qui  écrivoit  sous  ce  prince,  nous  parle  des 
deux  premières  fois  qtie  1  on  exécuta  ses  Eti- 
blissemen-t&'Sur  Foràre  judictaire,  comme 
d'uiae^^s^  fe«ul^.>LesE)tabli%emcnl8  de 
sainl^Louié  ^ét^iélit  donc  aniédeurs  à  la 
com|Éàtiois  dont  je  parle ,  Vjni ,  à  la  rigueur j 
et  en  adoptait  les  prologue  eirpnés  mispai^ 

Il        I in        I     «^      t    ■ III  »...      I.  ......  mf, 

»  tîlrap.  XXIX. 

«  Voyez  ci-dessus  le  Chap.  XHIX* 
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qhelques  igiloranb  à  la  tété  de  cet  ouvragé, 
n-auroltparu  ique  la  démise  année  de  la  vie 
de;5aiàç.^Loùis^  où  même  après  la  mort  de  ce 
prince. 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

':  Qtv'BST-GB'donc  que  cette  comjMlatioD 
que  nous  atons  80us  le  nom  d^Etablisse" 
ments  de  saint  Louis?  Qu'isst-ce  que  ce  code 
obscur ,  confus  et  ambigu  ^  où  Ton  mêlé  sans 
cesse  la  jurisprudence  française  avec  la  loi 
romaine  ;  où  Ton  parle  comme  on  législateur, 
et  où  IW.Toit  un  juriscoigisulte  ;.  où  l'on 
t^uye  on  corps  èuttier  dç  jurisprudence  sur 
tous  les  eas^;sui!tous  les  points  du  droit  ci- 
vil? Il  faut  se  ttansporter  dans  ces  t;emps4à. 
Saint  Louis,  voyant  les  abus  de  la  )uris^ 
prudence  de  son  «temps,  chercha  à  en  dé- 
goûter les  peuples  :  U  &t  plusieurs,  règle- 
ments pour  lés  tribudauJE  de  $es  d^nHtiiies 
çt  pour  céuic  de  ses  barons;  et  il  eut  uq  tel 
succès,  que'Beaumanoir  ' ,  qui  écriyoit  très- 
peu  de  temps  après  la  mort  de  ce. prince, 
nous  dit  que  la  manière  de  ju^er  établie  par 

■  Cbap.  LXI,  ptge  309.  « 


dby  Google 


LIVRE  XZVflI,  GHAP.  IZZYIII.     361 

saint  Louis  étolt  pratiquée  daus  un  grand 
nombre  de  cours  des  seigneurs. 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoi- 
que ses  règlements  pour  les  tribunaux  des 
seigneurs  n'eussent  pas  été  faits  pour  être 
une  loi  générale  du  royaume,  mais  comme 
un  exemple  que  chacun  pourroit  suivre,  et 

Sue  chacun  même  auroit  intérêt  de  suivre, 
ôta  le  mal  en  faisant  sentir  le  meilleur. 
Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux,  quand  on 
vit  dans  ceux  des  seigneurs  une  manière  de 
procéder  plus  naturelle,  plus  raisonnable, 
plus  conforme  à  la  morale ,  à  la  religion ,  à 
la  tranquillité  publique,  à  la  sûreté  de  la 
personne  et  des  biens,  on  la  prit,  et  on 
abandonna  Fautre. 

Inviter  quacd  il  ne  faut  pas  contraindre, 
conduire  quand  il  ne  faut  pas  commander, 
c'est  rhabileté  suprême.  La  raison  a  un  em- 
pire naturel;  elle  a  même  un  empire  tyran- 
nique  ;  on  lui  résiste ,  mais  cette  résistance 
est  son  trioni^phe;  encore  un  peu  de  temps, 
et  Ton  sera  forcé  de  revenir  à  elle. 

Saint  Louis ,  pour  dégoûter  de  la  juris- 
prudence française,  fit  traduire  les  livres  du 
droit  romain,  afin  qu'ils  fussent  connus  des 
hommes  de  loi  de  ces  temps-U.  DesfontaineS| 
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qai  est  le  premier  *  auteur  de  pratique  qu9 
nous  ayons  y  fit  un  grand  usagé  de  ces  lois 
romaines  :  son  ouvrage  est,  en  quelque  fa- 
çon ,  un  résultat  de  l'ancienne  jurisprudence 
française,  des  lois  ou  Etablissements  de  saint 
Louis,  et  de  la  loi  romaine.  Beaumanoir  fit 
peu  d'usage  de  la  loi  romaine;  mais  il  conci- 
lia Tancienne  jurisprudence  française  avec 
les  règlements  de  saint  Louis. 

C'est  dans  lesprit  de  ces  deux  ouvrages, 
et  surtout  de  celui  de  Desfontaîiies ,  que 
quelque  bailli,  je  crois,  fit  Tou^Tage  de  ju- 
risprudence que  nous  appelops  les  Etablis* 
sements.  Il  est  dit  dans  le  titje  de  cet  ouvrage 
qu'il  est  fait  selon  Fusage  de  Paris  et  d'Or- 
léans, et  de  cour  de  baronnie;  et  dans  le  pro- 
logue, qu'il  y  est  traité  des  ueages  de  tout  le 
royaume,  et  d'Anjou,  et  de  cour  de  baron- 
nie. Il  est  visible  que  cet  ouvrage  fut  fait 
pour  Paris,  Orléans  et  Anjou,  comme  les 
ouvrages  de  Beaumanoir  et  de  Desfoîitaines 
furent  faits  pour  les  comtés  de  Clermont  et 
de  Vermaudois  :  et  comme  il  paroît  par  Beau- 
manoir que  plusieurs  lois  de  saint  Louis 

*  n  dit  Ini-mâme  dam  son  prologue  :  H^us  hy  etiprii 
êneqnes  mais  cette  chose  dont  j'ay,  ^ 
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àyoient  pénétré  dans  les  cours  de  baronnie, 
le  compilateur  a  eu  quelque  raison  de  dire 
que  son  ouvrage  '  regardoit  aussi  les  cours 
de  baronnie. 

11  est  clair  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage 
compila  les  coulâmes  du  pays  avec  les  lois 
et  les  ËtaUissemeniB  de  saint  Louis.  Cet  ou- 
vrage est  très-précîeux,  parce  qu^il  contient 
les  anciennes  coutumes  d'Anjou  et  les  Eta« 
blissements  de  saint  Louis,  tels  quHls  étoient 
alors  pratiqués ,  et  enfin  ce  qu^on  j  pratt* 
quoit  de  l'ancienne  jurisprudence  françabe. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d^aveo  ceux 
de  Desfontaineset  de  Beaumanoir ,  c'estqu'on 
y  parle  en  termes  de  commandement  comme 
les  législateurs j  et  cela  pouvoit  être  ainsi, 
parce  quU  étoit  une  compilation  de  cou- 
tumes écrites  et  de  lois. 

Il  y  avoit  un  vice  intérieur  dans  cette 
compilation  :  elle  formoit  un  code  amphibie, 
o!i  Ton  avoit  mêlé  la  jurisprudence  française 

I  n  TL-j  a  rien  de  si  vague  que  le  titre  et  le  proio^e. 
D'abord  ce  sont  les  «sages  de  Paris  et  d'Orléans ,  et  de 
cours  de  baronnie;  ensuite  oe  sont  les  usages  de  toutes  les 
cours  laies  du  royaume ,  et  de  k  prévôté  de  France  ;  en- 
suite ce  sont  les  usages  de  tout  le  rojaume,  et  d'Anjou, 
m,  de  cours  de  baronnie. 
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ayec  la  loi  romaine;  on  rapprochoit  des 
choseâ  qui  n'avoient  jamais  de  rapport,  et 
qui  souvent  étoient  contradictoires. 

Je  sais  bien  (jue  les  tribunaux  français  des 
hommes  ou  des  pairs,  les  jugements  sans  ap- 
pel à  un  autre  tribunal,  la  manière  de  pro- 
noncer par  ces  mots,  je  condamne  '  ou  j'ab- 
sous j  avoient  de  la  conformité  ayec  les  juge- 
ments populaires  des  Romains.  Ma's  on  fit 
peu  d'usage  de  cette  ancienne  jurisprudence; 
on  se  servit  plutôt  de  celle  qui  fut  introduite 
depuis  par  les  empereurs,  qu'on  employa 
partout  dans  cette  compilation  pour  régler, 
limiter,  corriger,  étendre  la  jurisprudence 
française. 

CHAPITRE  XXXIX. 
Continuation  du  même  sujet. 

Les  formes  judiciaires  introduites  par 
saint  Louis  cessèrent  d'être  en  usage.  Ce 
prince  avoit  eu  moins  en  vue  la  chose  même, 
c est-à-dire,  la  meilleure  manière  de  juger, 
que  la  meilleure  manière  de  suppléer  à  l'an- 
cienne pratique  de  juger.  Le  premier  objet 
étoit  de  dégoûter  de  Fancienne  jurispru- 

*  Établissements,  Liv.  H,  Cbwfk  XT^ 
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dence^  et  le  second :â'eQ. former  une  noa^ 
velle.  Mais  les  iacoii^yéments  de  celle-ci 
ayant. paru,  on  en  vit  bientôt  succéder  une 
autre. 

.  Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changèreol 
moins  la  jurisprudence  française  quelles  ne 
donnèreait  de  moyens  pbur  la  cbangeo  ;  eljes 
ouvrirent  de  nouveaux  tribunaux ,  ou  plut6t 
des  voies  pour  y  arriver;  et,  quand  on  put 
parvenir  aisément  à  celui  quijajioLt  une  au- 
torité, générale,  les  jugements,  qui  aupara- 
vant ne  faisoient  q^ue  les  usages  d^une  sei- 
gneurie pajTtickilière^  formèrent  une  juris- 
prudence universelle.  On  étoit parvenu,  pai 
la  force  des  Etablissements  y  k  avoir  des  déci' 
sions  générales  qui  manquoient  entièrement 
dans  ïe  royaùbie  :'  quand*  le  bâtiment  fut 
construit,  on  laissa  tomber Técbafaud. 
.  Ainâi.îci»  lois  que  fit  saint  Louis. -élurent 
dcts  eSbt3  qu^on  n'auroît  pas  dû  attetidre  du 
chef-d'œuvre  de  la  législation.  Il  faut  quel- 
quefois bien  des  siècles  pour  préparer  les 
changeiâents;  les  événements  mûrissent,  et 
voilà  lés  révolutions. 

.  ,Le  parlement  jugea  en  dei;nier  ressort  de 
presque  toutes  les  affaires  du  royaume.  Au? 
3.  s3 
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paravant  il  ne  jbgeoit  qm  de  èelle^  '  (jm 
étoiont  entre  lés dac&,  contes,  barons^^A^ 
^esy  àbbés,  du  entre  le  roi.  et  oa  ses  y^t»f 
saux  *  j  plutôt  dans  le  rapport  qu'edies 
âvoiéi^t  ayec  Focdre 'politique  <pi^atec  For- 
dreoivil%  Dans  la  suiie,  on  ftit  oUigë  de  b 
lei^die  sédeBltaire,  et  de  le  tenir  Idujours  as* 
semUé^'  et  enfin  on.  en  créa  phisieon ,  pour 
<{u'ils  pussent  suffire  à  toutes  ks  aj&ires. 

A  peine  k>pa}iement  fut-il  un  oorjps  fixa, 
qu'on  coBUfiea^a  à  compiler  ses  ahéts.  Jean 
de  Montluc ,  sous  ie  règne  de  Pliilippe4e< 
Bel,  fit  le  recueil  qu'o^tappdiéiaiiîouni^iii 
les  regfstrei (Him  ^-    .;ii      îv-! 

Comment  on  pritdes  former  judîçiaijris  àex 
décr  étales. . 

Mais  d'oi  ^ent  quen  abaudibttaiit  les 
formeâ  |uâieiiah:e^^tdlili6S,  on  prit  celles  <dii 

«  k  Voyét  du'T31et  sfur  I»  coa^  de»  p»ii».  ^i'oiyvs  •étus» 
ta  Rocbe  KlaTÎp ,  Liv.  I  ;  Cbap.  m  f  Budée  et  i^ÉiwIci 

*  Les  autres  aflàires  étoieot  décidées  {^  les  uil>94V» 
ordinaires. 

3  Voyez  réxcellent  ouvrage  de  lille précideof 'né- 
tiault,«iirraii  r3i3. 
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droit  ciinonîqae  piatôt  qne  celles  do  draît 
romain?  C'est  qu'on  ayoit  toojoors  derant 
les  yeux  les  trihunaux  clercs,  qui  suiyoient 
les  formes  du  droit  canonique,  et  que  Ton  na 
connoissoit  aucun  tribunal  qui  suivît  celles 
du  droit  romain.  De  plus,  les  bornes  de  la 
|uridiction  ecclésiastique  et  de  la  sécuUèto 
étoient,  dans  ces  temps-là,  très-peu  con- 
nues :  il  y  ayoit  des  gens  '  qui  plaidoient  âir 
différemment  dans  les  deux  cours  ^  ;  et  il  y 
ayoit  des  matières  pour  lesquelles  on  plai- 
doit  de  même.  Il  seinble  '  que  la  juridiction 
laie  ne  se  fût  gardé,  priyatiyement  à  l'autre, 
que  le  jugement  des  matières  féodales  et  des 
crimes  commis  par  les  laïques  dans  les  cas 
qui  ne  choquoieut  pas  la  religion  ^  :  car  si, 
pour  raison  des  conventions  et  des  contrats , 
il  ÊiUoit  aller  à  la  justice' laie ^  les  parties 

*  Beaumanoir,  Cbap.  XI,  page  58. 

"  Les  fisnmiei  Teuves,  \cs  ooisét,  oenz  qvà  teDoianl 
le*  biens  des  églises ,  poar  raison  de  cas  biens.  (  Beauma* 
noir,  Cbap.  XI,  page  58.) 

'  Voyez  tout  le  Cbapitre  XI  de  BeaomanoÎK. 

4  Les  tribunaux  clercs,  sons  prétexte  du  sarment,  s*ea 
Soient  néme  saisis ,  comme  on  !e  voit  par  le  fiaceux  con- 
cordat passé  entre  Pbilippe-Angnsce ,  les  clercs  et  les  bu- 
tons, qui  se  trouve  dans  les  Ordonnance*  de  Lauriers. 
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pouyoîent  yoloBtairement  procéder  devant 
les  tribunaux  clercs,  qui,  n étant  pas  en 
droit  d'obliger  la  justice  laie  à  faire  exécuter 
la  sentence ,  contraignoient  d'y  obéir  par 
voie  d'excommunication  '  .  Dans  ces  cir- 
constances, lorsque  dans  les  tribunaux  laï- 
ques on  voulut  changer  de  pratique ,  pn  prit 
calle  des  clercs ,  parce  qu'on  la  jsavoij;  ;  et  .on 
ne  prit  pas  celle  du  droit  romain ,  parce 
qu'on  ne  la  savoit  point  ;  car,  en  fait  de  pra- 
tique, on  ne  sait  ce  que  Fon  pratique. 

CHAPITRE  XLL 

Flux  et  reflux  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique et  de  la  juridiction  laie^ 

La  puissance  civile  étant  enti*e  les  mains 
d'une  infinité  de  seigneurs,  il  avoit  été  aisé 
à  la  juridiction  ecclésiastique  de  se  donner 
tous  les  jours  plus  d'étendue  :  mais  comme  la 
juridiction  ecclésiastique  énerva  la  juridic- 
tion des  seigneurs,  et  contribua  par-là  à  don- 
ner des  forces  à  la  juridiction  royale,  la  juri- 
diction  royale  restreignit  peu  à  peu  la  juridic- 
tion ecclésiastique ,  et  celle-ci  recula  devant  la 
première.  Le  pailcment,  qui  avoit  pris  dans 

I  Beaumanoir,  Cliap.  XI,  pago  ^  . 
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sa  ferme  de  procéder  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
bon  et  d  utile  dans  celle  des  tribunaux  des 
clercs ,  ûe  vit  bientôt  plus  que  ses  abus  ;  et  la 
juridictidu  royale  se  foixtifiant  tous  les  jours , 
elle  fut  toujours  plus  en  état  de  corriger  ces 
mêmes  afbus.  En  effet ,  ils  étoient  intoléra- 
bles; et,  sans  en  faire  l'énumération,  je  ren- 
verrai à  Beaumatioir,  à  Boutillier  ' ,  aux  or- 
donnances de  nos  rois  :  je  ne  parlerai  que 
de  ceux  qui  intéressaient  plus  directement 
la  fortune  publique.  Nous  connoissons  cet 
abus  par  les  arrêts  qui  les  réformèrent.  L'é- 
paisse ignorance  les  avoit  introduits;  une 
espèce  de  clarté  parut,  et  ils  ne  furent  plus. 
On  peut  juger,  par  le  silence  du  clergé,  qu'il 
alla  lui-même  au-devant  de  la  correction;  ce 
qui ,  vu  la  nature  de  Fesprit  bmnain ,  tnérite 
des  louanges.  Tout  bomme  qui  mouroit  sans 
donner  une  partie  de  ses  biens  à  1  église,  ce 
qui  sappfeloit  mourir  déconfés,  étoit  privé 
de  la  communion  et  de  la  sépulture.  Si  Ton 
mouroit  sans  faire  de  testament ,  il  falloit 

^  Voyez  Boutillier,  Somme  rurale,  Tit.  IX,  quelles 
personnes  ne  peuvent  faire  demande  en  cour  làie  ;  ef 
Beaumanoir,  Chap.  XI,  page  56;  et  les  Règlements  de 
Philippe- Auguste  à  ce  sujet  ;  et  rÉtabUssement  de  Vlà* 
lippe-Auguste  iait  entre  les  clercs,  le  roi  el  les  bttons. 

a3. 
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que  les  parents  obtia$3ent  de  Yévêqa^  qull 
Dommâl,  cOQCurceouAQQt  aree  eux,  des  ar* 
Ixtres  pour  fixer  ce  que  le  déf(mt  aurciit  dû 
donner  en  cas  qu'ît  eût  fait  un  testament. 
Qn  ne  pouvoit  pas  c^meher  ensemble  la  pre* 
miôre  nuit  dés  noces,  ni  même  les  deux  sui- 
vantes, sans  en  avoir  acheté  la  permission» 
C'étoit  bien  ces  trois  nuits -là  quil  falloit 
choisir  ;  car ,  pour  les  autres ,  on  n'auroit  pas 
donné  beaucoup  d^argent.Le  parlement  cor- 
rigea tout  cela  :  on  trouve,  dans  le  '  Glas* 
saire  du  droit  français  de  Ragueau,  Farrèl 
qu'il  rendit  contre  Tévêque  c]  Amiens  '  - 

Je  reviens  au  commencement  de  mon 
chapitre.  Lorsque ,  dans  un  siècle  ou  dans 
un  gouvernement,  on  voit  les  divers  corps 
de  Fétat  chercher  à  augmenter  leur  autorité, 
et  à  prendre  les  uns  sur  les  autres  de  certains 
avantages*,  on  se  trompcroit  souvent  si  Ton 
regardoit  leurs  entreprises  comme  une  mar- 
que certaine  de  leur  corruption.  Par  un  mal- 
heur attaché  k  la  condition  humaine ,  les 
grands  hommes  modérés  sont  rdres;  et, 
comme  il  est  toujours  plus  aisé  de  suivre  sa 

>  jlaaHtSaaatf BUTS  tesùanefiilmQ'et,    . 
^Du  19 mus  i4o;>. 
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Sieee  que  de  rairéter,  {Mat-êtn^  dans  là 
fAàsm  deê  gens  sqpéfiearft^  eM-il  pkis&cttB 
de  iroirrer  des  gens  eitrémement  TOtneu 
iffs»  lies  hommes  extréittement  sagei. 

'  L^âme  goûte  tant  de  délices  â  dominée  les 
antres  âmes,  cenx  même  qui  aiment  le  Men 
s'aiment  si  fort  eux-mêmes,  qu'il  n*y  a  fet^ 
sonne,  qni  ne  soît  assez  malheurent  fàat 
istVoît  encore  i  se  défier  de  ses  bonties  inten*- 
tions  :  et.  en  vérité,  nos  acticms  tiennent  à 
tant  de  choses ,  qiiHI  est  mille  fois  pkis  aisé 
de  Êdrç  le  bien  que  dé  le  bien  fitif  e.  ' 

CHAPITRE  XLII. 

AénàUsancê  du  droit  romairtj  et  ce  ffUl  en 
résulta.  Changements  dans  le^  tribu-- 
naux. 

Le  Digeste  de  Justin  îen  ayanL  été  re- 
trouvé Ytatêf  Fan  i  liy^  le  droit  roiikain  sem> 
Wa  prendre  une  seconde  naissance.  On  éta* 
,l?Et  des  écoles  en  Italie  où  on  Tenseignoît  : 
on  avoit  déjà  le  code  de  Justinien  a  les  No- 
vellés«  J'ai  déjà  dit  que  ce  droft  y  pit  une 
teHe  faveur,  qu'il  fit  éclipsa  la  loi  des 
Lombards. 

Des  docteurs  italiens  portèrent  le  (koit  de 
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JastÎDlen  en  France ,  où  Ton  h  avait  connu  ' 
q^e  le  code  Théodosién ,  parce  que  ce  ne  fiit 
qu^ajirès  rétablissement  des  barbares  dans 
les  Gaules  que  les  lois  de  Justînién  forent 
faites  ^  .  Ce  droit  reçut  quelques  ^opposi- 
tions; mais  il  se  maintint  malgré  les  excom- 
munications des  papes  y  qui  protégeoient 
leurs  canons  ^.  Saint  Louis  chercha  à  l'ac- 
créditer par  les  traductions  qu'il  fit  faire  des 
ouvrages  de  Justinien,  que  nous  ayons  en- 
core manuscrites  dans  nos  bibliothèques,  et 
j'ai  déjà  dit  qu'on  en  fit  un  grand  usage  dan$ 
les  Etablissements.  Philippe-le-Bel  *  fit  en- 
seigner les  lois  de  Justinien ,  seulement 
comme  raison  écrite,  dans  les  pays  de  la 
France  qui  se  gouvernoient  par  les  coutu- 
mes; et  eues  forent  adoptées  comme  loi  dans 
les  pays  où  le  droit  romain  étoit  la  loi. 

\  On  suÎToit  en  Italie  le  code  de  JuAtinien  :  c'est  ponf 
cela  que  le  page  Jean  YIII,  dans  sa  Constitution,  donnée 
après  le  Synode  de  Trqjes,  parle  de  ce  code,  non  pas 
parce  qu'il  ëtoit  connu  en  France,  mais  parce  qu*il  le 
connoissoit'lai-méme  ;  et  sa  Constitution  étoit  générale. 

^  Le  code  de  cet  empereur  fut  publié  vers  l'an  53ia 

3  Dëqrëtides,  liir.  Y,  Tit.  de  Prii^ile^iis,  Cap.  super 
Spt:u\a, 

4  Par  une  chartre  de  Tan  i3iia,  en  faveur  de runt- 
5r  ersité  d'Orléans ,  rapportée  par  du  Tillet. 
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J'ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  pro* 
céder  par  le  combat  judiciaire  demandoit , 
dans  ceux  mii  jngeoient,  très-peu  de  suffi- 
sance ;  on  ctécidoit  les  affaires  dans  chaque 
lieu ,  selon  Fusage  de  chaque  lieu ,  et  suivant 
quelques  coutumes  simples  qui  se  recevoient 
par  tradition.  Il  y  avoit ,  du  temps  de  Beau- 
manoir  '  ,  deux  difiërentes  manières  de 
rendre  la  justicérDans  des  lieux,  on  ju- 
geoit  par  pairs  ^  ;  dans  d'autres,  on  jugeoît 
par  baillis*,  quand  on  suivoit  la  première 
forme,  les  pairs  jugeoient  s^ton  Fusage  dé 
leur  jurisdiction  ^ -,  dans  la  seconde,  ce- 
loieni  des  prud  hommes  ou  vieillards  qui 
indiquoient  au  bailli  le  même  usage.  Tout 
ceci  ne  demandoit  aucunes  lettres,  aucune 
capacité,  aucune  étude.  Maïs  lorsque  le  code 
obscur  des  Etablissements  et  d'autres  ou- 


>  Coutume  de  Beauvoiins,  Chapitre  I,  àt  VOfpcùdet 
Baillis. 

^  Sans  la  commune,  les  bourgeois  étoient  jugés  par 
d'autres  bourgeois,  comme  lès  hommes  de  fief  se  jugeoiem 
entre  eux.  Voyes  La  Thaumassière,  Ghap.  XIX. 

3  Aussi  toutes  les  requêtes  commençoient-elles  par  ces 
ibots  :  c(  Sire  juge ,  il  est  d'otage  qu'en  votre  juridic- 
«  tion ,  etc. ,  »  ibomme  il  paroh  par  la  formule  rapporléi 
I  BotttiUier,  Somme  rurale ,  liv.  I.  Tit.  XXI. 
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vragei  de  jurî^pudeoce  pamrent,  lors^ 
le  dirait  rooiditi  fitt  traduit,  lorsqu'il  com* 
mença  A  être  eo aeigiii  dans  1^  écoles ,  lors* 
qu'un  certain  art  de  la  procédure  et  quW 
certain  art  de  la  jurisprudence  commencé^ 
rent  à  se  formée,  lorsqu'on  vit  naître  des 
{Mrkiens  et  des  jurisconsultes,  les  pairs. et 
los  prud  hommes  ne  furent  plus  en  état  df 
juger;  les  pairs  commencèrent  à  se  retmi 
des  tribunaux  des  seigneurs;  les  seigneurs 
fiirent  peu  portés  à  les  assembler,  d'autant 
mieux  que  les  jugements,  au  lieu  d'être  une 
action  éclatante,  agréable  à  la  noblesse,  in- 
tà^ssànte  pour  les  gens  de  guerre,  n'étoieni 
plus  qu  une  pratique  qu'ils  ne  savoient  ni  n0 
vouloient  saroir.  La  pratique  de  juger  par 
pairs  devint  moins  en  usage  '  celle  de  juger 
par  baillis  s  étendit.  Les  baillis  ne  jugeoient 
pas  ^  ;  ils  Êiisoient  Tinstruction,  et  pronon- 

'  Le  changement  fut  insensible.  On  tronre  encore  les 
pain  employés  du  temps  de  Bontillier,  qui  viToit  en  1 4o2, 
dafe  dis  toa  tôtament ,  «pii  rapporte  cette  foimnle  au  Li- 
vw  1,  titra  Xn  :  «  Sire  îng^f  en  bm  jiutioe  baiile, 
«  moyenne  et  bpiae,  qw  j'ai  en  tel  lien,  cour,  plaid», 
«  baiiUs,  bomnes  féodaux  et  sergents ,  etc,  »  U jûs  il  n'y 
«  aiVMt  pl|ia  q«&  let  matières  iléodaks  q^  se  jugea^iiep^ 
par  pairs.  [Ihid,  Liv.  I,  Tit.  I,  pa(|^  iG.) 

a  Comme  il  paioit  par  la  ibcmule  dea  lettre»  que  k 


dby  Google 


LITAÏ  XZTJII^  CfLjJf^  »II.       %y5 

çoient  le  jugeioent  des  pradhommes  :  maU 
les  prud  hommes,  a  étant  plus  en  état  de  ju- 
ger, les  baillis  jugèrent  eux-mêmes. 

Cela  se  fit  d!autaxit  plus  aisément,  qu'on 
avoit  devant  les  yeux  £ei  pratique  des  juges 
d'église  :  le  droit  canonique  et  le  nouveau 
droit  civil  concoururent  également  à  abolir 
les  pairs^ 

Ainsi  se  perdit  Tusage  constamment  ob- 
servé dans  la  monarchie,. qu'un  juge  ne  ju- 
geoit  jamais  seul,  comme  on  le  voit  par  les 
lois  saliques ,  les  capitulaires ,  et  par  les  pre- 
miers éorivains  de  pratique  de  la  troisième 
race  ^  L*abus  contraire ,  qui  n  a  lieu  que 
dans  les  justices  locales,  a  été  modéré,  et  en 

leîgneur  leur  donDoît,  rapportée  p«r  Boat31ier;  Somme 
rurale,  lir.  I,  Tit  XIV.  Ce  qui  te  provive  encons  pet 
Beaiunanoir,  Coutume  deBeauvoisis ,  Cbap.  I,  iesBaiUiK 
Ile  ne  Êtisoient  que  la  procédure.  «  Le  bailli  est  tenu ,  en 
«  la  présence  des  hommes,  â  penre  les  paroles  de  cLaui 
«  qui  plaident,  et  doit  demander  as  parties  se  ils  veulent 
u  aroir  droti-selon  les  raisons  que  ih  ont  dites;  et  le  ili 
«  disent,  Sire^  oïl,  le  baiUi  doit  coptraindns  les  homniet 
m  que  ils  fassent  le  jugement.  »Vojes  aussi  \e»  Êtahliste- 
menU  de  saint  Louit,  Liv.  I,  Ch.  cy;  et  liv.  U,  Ch.xvi 
«  IJ  juge ,  si  ne  doit  pas  faire  le  jugement.  9 

*  Beaumanoîr»  Cliap.  LXTII ,  ptige  3^6;  et  Gb.  LX1. 
p?g.  3  X  5  et  3 1 6  :  les  Etahliuemenis ,  Uv,  II ,  Cbap.  XT. 
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quelque  façon  corrigé ,  par  Fmtrodiïctîon  en 
plusieurs  lieux  d'un  lieutenant  du  jugé,  que 
celui-ci  Consulte ,  et  qui  représente  les  an- 
ciens ptud'hommes,  pai  l'obligation  dii  est 
le  juge  de  ptendte  deux  gradués  daîis  les  cas 
qui  peuvent  inériter  une  peine  afflictiye;  et 
enfin  il  est  deyenu  nul  par  Textrême  facUité 
des  appels.) 

CHAPITRE  XLIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  défendit 
aux  seigneurs  de  tenir  eux-mêmes  leur  cour; 
ce  ne  fut  point  une  loi  qui  abolit  les  fonc- 
tions que  leurs  pairs  y  avoient  ^  il  n'y  eut 
pointde  loi  qui  ordonnâtde  créer  des  baillis  ; 
ce  ne  fut  point  par  une  loi  quils  eurent  Iç 
droit  de  juger.  Tout  cela  se  fit  peu  à  peu  et 
par  la  force  de  la  chose.  La  connoissance 
du  droit  romain ,  des  arrêts  des  cours ,  des 
corps  de  coutumes  nouvellement  écrites, 
demandoient  line  étude  dont  les  nobles 
et  le  peuple  sans  lettres  n'éteient  point  ca^ 
pableS. 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur 
cette  matière  *  est  celle  qui  obligea  les  sei- 

>  Elle  est  de  r»  128^. 
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gneiirs  de  choisir  leurs  baillis  dan^  Tordre 
de)  laïques.  C'est  mal  à  propos  qu'on  Fa  re< 
gardée  comme  la  loi  de  leur  création  ;  n^ais 
elle  ne  dit  que  ce  quelle  dit.  De  plus,  elle 
fixe  ce  q^  elle  prescrit  par  les  raisons  qu'elle 
en  donnis  :  «  C'est  afin,  .est- il  dit,  qiJie  les 
a  baillis  puissent  être  punis  de  leurs  préy^- 
«  rications' qu'il  faut  qu'ils  soient  pris  danf 
«  l'ordre  des  laïques.  »  On  sait  les  privilège^ 
4es  ecclésiastiques  dans  ces  temps-lâ. 

n  ne  fa^t  pas  croire  que  Jes  d^roits  dont 
les  seigneurs  jouissoient  autrefois,  et  dont 
ils  ne  joji^ssent  plus  aujourd'hui ,  leur  aient 
été  ôte$  comme  des  usurpations  :  plusieurs 
de  ces  droits  ont  été  perdus  par  négligence  j 
et  d'autres  ont  été  abandonnés ,  parce  que  , 
divers  changements  s'étant  introduits  dans 
le  cours  de  plusieurs  siècle^ ,  il  ne  pouyoient 
subsister  avec  ces  ch^ngemenjts. 

CHAPITRE  XLIV, 

De  la  frei^^e  par  térnoins. 

Les  jugias ,  qui  n'avoienjt  d'autres  régla» 
que  les  usages ,  s^'eif  enquérpienl  ordinaire* 

A  Zip,  n  ilfi  cLliUn^^al^t t  ^uferiqres  sui  ppssini  qni^ 
madvertere  in  tpsdi^in,    .        - 

3.  a4 
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ment  par  iSmoins  dans  chaque  (juestlon  qm 
se  présentoit. 

Le  coinl)at  judiciaire  devenant  moins  en 
usage  j  on  fit  les  enquêtes  par  écrit.  Mais  une 
preuve  vocale  mise  par  écrit  n'est  jamais 
qu  une  preuve  vocale;  cela  ne  falsolt  qu'aug- 
menter les  frais  de  la  procédure.  On  fit  des 
règlements  qui  rendirent  la  plupart  de  ces 
enquêtes  '  inutiles;  on  établit  des  registres 
publics  dans  lesquels  la  plupart  des  faits  se 
trouvoient  prouvés,  la  noblesse,  Fâge,  la 
légitimité,  le  mariage.  L écriture  est  un  té- 
moin qui  est  difficilement  corrompu.  On  fit 
rédiger  par  écrit  les  coutumes.  Tout  cela 
étoit  bien  raisonnable  :  il  est  plus  aisé  d  aller 
chercher  dans  les  registres  de  baptême  si 
Pierre  est  fils  de  Paul  que  d'aller  prouver  ce 
fait  par  une  longue  enquête.  Quand  dans 
un  pays  il  y  a  un  très-grand  nombre  d'u- 
sages ,  il  est  jdus  aisé  de  les  écrire  tous  dans 
un  code  que  d'obliger  les  particuliers  à 
prouver  chaque  usage.  Enfin  on  fit  la  fa- 
meuse ordeiteiaBce  qui  défendit  de  recevoir 
la  preuve' par  tàïïoins  pour  une  dette  aa» 

*  Voyes  oomiAent  on  proaTott  FAge  et  -la  ptf  ciit^. 
(  £tahli$»w*enU ,  Lit.  I ,  Gbi^  Lxxi  M  Lzxn.  ) 
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desîms  de'mfttll&in«s,  à  moiiAg  qull  ny èAt 
un  commencement  de  preaye  fat  ëcrît. 

CHAPITRE  XLV, 
Des  coutumes  de  France» 

LAFrance  étoit  régie,  comme  f  ai  dit,  pa? 
des  coutiunes  non  écrites;  et  les  usages  par* 
tîcuUers  de  chaque  seigneurie  formoient  le 
droit  civil.  Chaque  seigneurie  avoit  son  droit 
ciyil,  comme  le  dit  Beaumanoir  ' ,  et  un 
droit  si  particulier ,  quo  cet  auteur ,  qu  on 
doit  regarder  comme  la  luïnière  de  ce  temps* 
là,  et  uuer grande  lumière,  dit  qu'il  ne  croit 
pas  que ,  dans  tout  le  royaume ,  il  y  eût  deux 
seigneuries  qui  i^sent  gouvernées  de  tout 
point  par  la  même  loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avoit  une  pre- 
mière origine,  et  elle  en  avoit  une  seconde^ 
Pour  la  première ,  on  peut  se  souvenir  de  ce 
que  j'ai  dit  <:i- dessus  au  ch^ipître  des  cou- 
tumes locales,  *  ',  Qt,  quant  à  la  seconde,  on 
la  trouve  dans  les  divers  événements  de^ 
combats  judiciaires,  des  cas  continuellement 

*  Prologut  sur  la  Coutume  di  Beauvoisk 
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fortuits  devant  introduire  Adtorellement  dô 
nouyeaLiix  usages. 

Ces  coutumes-là  étoient  conservées  dans 
la  mémoire  des  vieillards  ;  maïs  il  se  forma 
peu  à  peu  des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

I  **.  Dans  le  commencement  de  la  troisième 
race  * ,  les  rois  donnèrent  des  Chartres  par- 
ticulières ,  et  en  donaèrenl  m.éme  de  géné- 
rales 5  de  la  manière  dont  je  l'ai  expliqué  ci- 
dessus  :  tels  sont  les  établissements  de  Phi- 
lippe-Auguste, et  ceux  quç  fit  saint  Louis. 
De  même  les  grands  vassaur,  de  concert 
^vec  les  Siei^ne.i^rs  qui  tenoîent  d'eux,  don- 
nèrent, dans  les  assises  de  leurs  duchés  ou 
comtés ,  de  certaines  Chartres  ou  établisse- 
ments, selon  les  circonstances  :  telles  furent 
l'assise  de  Geofroi,  comte  de  Bretagne,  sur 
le  partage  des  nobles;  les  coutumes  de  Nor- 
mandie, accordées  pur  le  duc  Raoul;  les 
coutumes  de  Champagne,  données  par  le 
rei  Thibaut;  les  lois  de  Simon-,  coaite  do 
Mon f fort,  et  autres.  Gela  |)rôduisit  quelques 
lois  écrites,  et  même  plus  gétiérales^ue  celles 
que  Fon  avoit. 

;2°.  Dans  le  commencement  de  la  troi- 


*  Vpyet  le  Recueil  des  ordosnanr»  ds  Lanriite. 
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sième  race,  presque  tout  le  bas  peuple  étoit 
serf.  Plusieurs  raisons  obligèrent  les  ro;8  et 
les  seigneurs  de  les  affiranchir. 

Les  seigneurs,  en  affiranchissant  leurs 
serÊ ,  leur  donnèrent  des  biens  ;  il  fallut  leur 
donner  des  lois  dyiles  pour  régler  la  dispo- 
sition de  ces  biens.  Les  seigneurs ,  en  aâran- 
chissant  leurs  serfs,  se  privèrent  de  leurs 
biens;  il  fallut  donc  régler  les  droits  que  les 
seigneurs  se  réservoient  pour  Téquivalent  de 
leurs  biens.  L'une  et  Fautre  de  ces  choses  fu- 
rent réglées  par  les  Chartres  d'affranchisse- 
ment; ces  Chartres  formèrent  une  partie  de 
nos  coutumes,  et  cette  partie  se  trouva  ré- 
digée par  écrit. 

3®.  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  des 
suivants ,  des  praticiens  habiles ,  tels  que 
Desfontaines  ;  Beaumanoir,  et  autres,  rédi 
gèrent  par  écrit  les  coutumes  de  leurs  bail- 
liages. Leur  objet  étoit  plutôt  de  donner  une 
pratique  judiciaire  que  les  usages  de  leur 
temps  sur  la  disposition  des  biens.  Mais 
tout  s'y  trouve;  et,  quoique  ces  auteurs  par- 
ticuliers n  eussent  d'autorité  que  par  la  vé- 
rité et  la  publicité  des  choses  qu  ils  difioicnt , 
an  ne  peut  douter  qu'elles  n'aient  beaucoup 

a4. 
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serri  à  la  remûssanoede  notre  ànA  firaBcois 
Tel  éfoit,  dansée  le«ip&-là^  notre  droit  coo- 
tnmier  écrit. 

VoicL  la  grande  éftoqus.  Charles  Vil  cl 
se»  snccesseors  ireni  lédigier  par  éctity  dan9 
tout  le  rojanme,  les  dhrerses  contomes  lo- 
cales, et  prcscrîyîreEl  des  fiinnalités  ^ni  de^ 
Toient  être  observées  k  kmr  rédaction.  Or , 
comme  ceUe  rédaction  sefit  par  provinces,  et 
que,  de  chaque  seigneurie,  on  venoit  dépo* 
ser  dans  réassemblée  générale  de  la  proynice 
•es  usages  écrits  ou  non  écrits  de  chaque 
lieu,  on  chercha  à  rendre  les  coutumes  {4us 
générales,  autant  que  cela  se  pint  £ûre  sans 
blesser  les  intérêts  des  particuliers  qui  furent 
réservés  '.Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois 
caractère^  :  elles  furent  écrites,  elles  furent 
plus  générales,  elles  reçurent  le  sceau  de 
l'autorité  royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant  été  de 
nouveau  réiUgées,  on  y  fit  plusiieui's  chan- 
gements, soit  en  ètani  toul:  ce  qui  ne  pou- 
▼oit  compatir  avec  la  jurisprudence  m^ 

■  Cela  se  fit  aiflisi  Ion  de  Ift  rédnetkm  èts  cotttnmet  Sk 
Dcrry  ei  dit  Ptti&  Voyei  L  t  VkawnaMÎèjre,  Giiag.  JXL 
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tuelle,  soit  en  ajoutant  plusieurs  choses 
tirées  de  cette  jurispi^dence. 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé 
parmi  nous  comme  contenant  ur\e  espèce 
d'opposition  avec  le  droit  romain ,  de  sorte 
que  ces  deux  droits  divisent  les  territoires , 
il  est  pourtant  vrai  que  plusieixrs  disposi- 
tions du  droit  romain  sont  entrées  dans  nos 
coutumes,  surtout  lorsqu'on  en  fit  des  nou- 
velles rédactions,  dans  des  temps  qui  ne 
sont  pas  fort  éloignés  des  nôtres,  ou  ce  droit 
étoit  l'objet  des  connoissances  de  tous  ceux 
qui  se  destinoient  aux  emplois  civils;  dans 
des  temps  où  Fou  ne  faisoit  pas  gloire 
d'ignorer  ce  que  Ion  doit  savoir,  et  de  sa- 
voir ce  que  Ton  doit  ignorer  ;  où  la  facilité 
de  l'esprit  servoit  plus  à  apprendre  sa  pro- 
fession qua  la  faire,  et  où  les  amusements 
continuels  n  etoient  pas  même  Vattribut  des 
femmes. 

Il  auroit  fallu  que  je  m'étendisse  davan^ 
tage  à  la  fin  de  ce  Livre ,  et  qu'entrant  dans 
de  plus  grands  détails,  j'eusse  suivi  tous  les 
changements  insensibles  qui,  depuis  l'ou- 
verture des  appels,  ont  formé  le  grand 
CLorps  de  notre  jurisprudence  française  : 
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mais  j'aurob  mis  un  grand  ouvrage  dans 
un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  anti- 
quaire '  qui  partit  de  son  pays,  arriva  en 
Egypte,  jeta  un  coup  d  œil  sur  les  pyramides, 
et  s'en  retourna. 

>  Dttis  le  spectateur  an^lait. 
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LIVRE  XXIX. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  COMPOSER  LES  LOIS. 


CHAPITRE  PREMIER, 

De  l'esprit  du  législateur. 

Je  le  dis,  et  il  me  semble  que  je  n*ai  &it  cet 
ouvrage  que  pour  le  prouyer  :  Tesprit  de 
modération  doit  être  celui  du  législateur  :  le 
bien  politique,  comme  le  bien  moral,  se 
trouve  toujours  entre  deux  limites.  En  voici 
un  exemple. 

Les  formalités  de  la  justice  sont  néces- 
saires à  la  liberté.  Mais  le  nombre  en  pour- 
roit  être  si  grand,  qu'il  choqueroit  le  but  des 
lois  mêmes  qui  les  auroient  étfiblies  :  les  af- 
faires n'auroient  point  de  fin  :  la  propriété 
des  biens  resteroit  incertaine  ;  on  donneroit 
à  Tune  des  parties  le  bien  dû  l'autre  sans  exa* 
men,  ou  on  les  ruineroit  toutes^les  deux  ^ 
force  d  examiner. 

Les,  citoyens  perdroient  leur  liberté  et 
leur  sûreté  j  les  accusateurs  n'auroient  plus 
les. moyens  de  convaincre,  ni  les  accusés  le 
moyien  de  se  justifier. 
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CHAPITRE  IL 

Continuation  du  même  sujet. 

CéciLius ,  dans  Aulu-Gelle  * ,  discourant 
sur  la  loi  des  Douze-Tables,  qui  permettoit 
au  créancief  dç  ccFïÇejr  en  tMit^âux  le  dé- 
biteur insolvable,  la  justifie  par  son  atrocité 
même,  c[ui  *  empêchoit  qu'on  n'empruntât 
au-delà  de  ses  &cultésr  Lesr  lois  les  fdos 
cruelles  s^rçnt  donc  les  meilleures?  Le  bien 
sera  Texcès,  et  tous  les  rapports  des  choses 
seront  détruits? 

CHAPITRE  lu. 

Que  te^  lois  qui  parpissenî  s'éloigner  des 
vues  du  législateur  y  sont  squvent  con- 
formes* 

La  loi  de  Solon,  qui  déçlaroit  infâmes 
tous  ceux  qui  dans  unef  sédition  ne  pren* 
droient  aucun  parti,  a  paru  bien  extraordi- 
naire: mais  il  &Qt  faire  attention  aux  cir- 


^  Liv.  XX,  Cbap.  i. 

*■  Gccilius  dft  qv'il  n'^-jiçjnais  yyx  ni  lu  qqe  cette  peine 
eât  été  infligée  :  mais  il  y  •  apparence  qu'elle  n'a  jamais 
élé  établie.  L'opinion  de  qtielques  jurisconsultes ,  que  U 
Joi  des  Douse^-Tables^^  n^-  parioiv  que  ai  W  division  du 
prix  du  débiteur  vendu  »  est  ti^viAiiepifa^^iMe. 
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constances  dans  le^cpelies  b  Grèce  se  trou* 
voit  pour  lors.  Elle  étoit  partagée  en  de  très- 
petits  états  :  il  étoit  à  craindre  que,  dans  une 
république  travaillée  par  des  dissensions  ci* 
viles, les  gens  les  plus  prudents  ne  se  missent 
à  couvert ,  et  que  par-îà  les  choses  ne  fussent 
portées  à  lextrémité. 

Dans  les  séditions  qui  arrivoient  dans  ces 
petits  états  j  le  gros  de  la  cité  entroit  dans  la 
querelle,  ou  la  ^soit  Dans  nos  grandes  mo- 
narchies, les  partis  sont  formés  par  peu  de 
gens,  et  le  peuple  voudroit  vivre  dan&  l'inac- 
tion. Dans  ce  cas,  il  est  natiurel  de  rappelez 
les  séditieux  au  gros  des  citoyens ,  non  pas 
le  ^os  des  citoyens  aux  séditieux  ;  dans  l'au- 
tre^ il  faut  faire  rentrer  le  petit  nombre  do 
gens  sages  et  tranquilles  parmi  les  séditieux, 
c'est  ainsi  que  la  fermentation  dune  liqueur 
peut  être  arrêtée  par  une  seule  goutte  d'une 
autre, 

CHAPITRE  IV. 

Des  lois  qui  choquent  lesvuesdu  législateur. 

Il  y  a  des  lois  que  le  législateur  a  si  peu 
CûDiaues ,  qu^elIes  sont  contr^ire^  a^.  wt 
même  qu^il  s  est  proposé.  Ceux  qui  ont  étar 
bli  chez  les  Français  que,  loroqu-un  des 
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deux  prétendants  à  tin  bénéfice  meurt ,  le 
bénéfice  reste  à  celui  qui  survit,  ont  cher- 
ché sans  doute  à  éteindre  les  affaires  :  mais 
il  en  résulte  un  eflfet  contraire;  on  voit  les 
ecclésiastiques  s  attaquer  et  se  battre,  comme 
des  dogues  anglais,  jusqu'à  la  mort, 

CHAPITRE  V. 
Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  dont  je  vais  parler  se  trouve  dans 
ce  serment  qui  nous  a  été  conservé  par  Es- 
ohine  '  :  «  Je  jure  que  je  ne  détruirai  jamais 
«  une  ville  des  Amphictyons,  et  que  je  ne 
ce  détournerai  point  ses  eaux  courantes  :  si 
«  quelque  peuple  ose  faire  quelque  chose  de 
<t  pareil,  je  lui  déclarerai  la  guerre,  et  je  dé* 
ft  truirai  ses  villes.  »  Le  dernier  articiie  de 
cette  loi,  qui  paroît  confirmer  le  premier, 
lui  est  réellement  contraii*e.  Amphictjon 
veut  qu'on  ne  détruise  jamais  les  villes  grec- 
ques ,  et  sa  loi  wvre  la  porte  à  la  destruction 
de  ces  villes.  Pour  établir  un  bon  droit  des 
gens  parmi  les  Grec§,  il  falloit  les  accoutu- 
mer à  penser  que  c'étoit  une  chose  atroce  de 
détruire  une  ville  grecque  ;  il  ne  devoit  donc 

'  *  De  falsd  Legationt, 
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pas  détruire  même  les  destructeurs.  La  loi 
d'Amphictyon  étoit  juste ,  mais  elle  n'étoit 
pas  prudente  :  cela  se  prouve  par  Fabus  même 
que  Ton  en  fit.  Philippe  ne  se  fit-il  pas  don 
ner  le  pouvoir  de  détruire  les  villes ,  sous 
prétexte  qu  elles  avoient  violé  les  lois  des 
Grecs?  Âmphictyon  auroit  pu  infliger  d au- 
tres peines;  ordonner,  par  exemple,  qu'un 
certain  nombre  de  magistrats  de  la  ville  des- 
tructrice, ou  de  chefs  de  Tarmée  violatrice, 
seroient  punis  de  mort;  que  le  peuple  des- 
tructeur cesseroit  pour  un  temps  de  jouir 
des  privilèges  des  Grecs  :  qu'il  paieroit  une 
amende  jusquW  rétablissement  de  la  villa 
La  bi  devoit  surtout  porter  sur  la  réparation 
^  du  dommage. 

CHAPITRK  VI. 

Que  les  lois  qui  pdroissent  les  mêmes  n'ont 
pas  toujours  le  même  effet. 

César  *  défendit  de  garder  chez  soi  plus 
dé  soixante  sesterces.  Cette  loi  fut  regardée 
à  Rome  comme  très^propre  à  concilier  les 
débiteurs  avec  les  créanciers ,  parce  qu'en 
obligeant  les  riches  à  prêter  aux  pauvres , 


>  Dion,  Lir.  LXL 

3.  aS 
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elle  mettoit  ceux-ci  en  état  de  satisfaire  les 
riches.  Une  même  loi ,  faite  en  France  du 
temps  du  système,  fut  trës-fiineste  :  c'est  que 
la  circonstance  dans  laquelle  on  la  &t  étoit 
affreuse.  Après  avoir  ôté  tous  les  moyens  de 
placer  son  argent,  on  ôta  même.la  ressource 
de  le  garder  chez  soi;  ce  qui  étoit  égal  à  un 
enlèvement  fait  par  violence.  César  fit  sa  loi 
pour  que  l'argent  circulât  paj:uaii  le  peuple; 
le  ministre  de  France  fit  |a  sienne  pour  que 
Taisent  fût  mis  dans  une  se^e  main.  Le  pre- 
mier donna  pour  de  Fargent  des  fonds  de 
terre ,  ou  des  hypothèques  sur  des  particu- 
liers; le  second  proposa  pour  de  l'ai^cnt  des 
efiets  qui  n'avoient  point  de  valeur,  et  qjn 
n  en  pouvoient  avoir  par  lei^r  nature ,  par  la 
raisou  que  sa  loi  obligeoit  de  les  prendre, 

CHAPITBE  yiL 

Continuation  du  même  sujet.  Nécessité  de 
bien  composer  les  lois, 

La  loi  do  Tostracisme  fut  étahlie  à  Athè- 
nes, à  Argos  et  à  Syracuse  '.  A  Syracuse, 
elle  fit  mil^e  mauK,  parce  qu'elle  fut  faite 
fans  prudence. 

»  J^xU$f>pi,  Répuhlique,  l^v.  V,  .Chsnp,  ifi, 
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Les  principaux  citoyens  se  hanuis6oient 
les  uns  les  autres  en  se  metfant  une 
feuiHe  de  figuier  à  la  main  '  ;  de  $orte  que 
ceux  qui  ayoient  quelque  mérite  quittèrent 
les  afiaires.  A  Athènes,  où  le  législateur 
avoit  senti  leitension  et  les  bornes quHld^j- 
voit  donnet  à  sa  loi ,  Tostracisme  fut  une 
chose  admirable  :  on  n  y  soumeUoit  jama^ 
qu'une  seule  personne;  il  falloit  un  si  grand 
nombre  d^  suffrages ,  qu^il  .étoit  difficile 
qu'on  exilât  quelqu'un  dont  labsepçe  np 
fût  pas  nécessaire.  , 

On  ne  pouvoit  baimir  que  tous  les  .cin^ 
ans  :  en  eflet ,  dès  que  Fostracisme  ne  deV^ 
s  exercer  que  contre  un  grand  personiiqgp 
qui  donneroit  de  la  crainte  à  ses  concitoyens, 
ce  ne  devoit  pas  être  une  affaire  de  tous  les 
jours.  !      .^ 

CHAPITRE  VIII. 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  nont 
pas  toujours  eu  le  même  oMif     ' 

Ov  reçoit  en  France  la  plupart  des  lofe 
des  Romains  sur  les  substitutions  ;  mais  les 
substitutions  y  ont  un  tout  autre  motif  que 

«  Pluîarqitë,  Vie  deDeny^ 
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chez  les  Romains.  Chea  ceux-ci,  Fbéré- 
dité  éloit  jointe  à  de  certains  saCTÎfices  '  cjuî 
dévoient  être  faits  par  ^héritier,  etqui  étoient 
réglés  par  le  droit  des  pontifes  :  cela  fit  qu'ils 
tinrent  à  déshonneur  de  mourir  sans  héri- 
tier, qu'ils  prirent  pour  héritiers  leurs  es- 
claves,  et  qu'ils  inventèrent  les  substitu- 
tions. La  substitutioh  vulgaire ,  qui  fut  k 
première  inventée ,  et  qui  n'avoit  lieu  que 
dans  le  cas^  où  l'héritier  institué  n'accepte- 
roit  pas  l'hérédité,  en  est  une  grande  preuve  : 
elle  n'avoit  point  pour  objet  de  perpétuer 
l'héritage  dans  une  famille  du  même  nom, 
mais  de  trouver  quelqu'un  qui  acceptât  l'hé- 
ritage. 

GHAPITRE  1%. 

Que  les  lois  grecques  et  romaines  ont  puni 
l'homicide  de  soi-même ^  s/pis  ai^oir  le 
piéme  motif, 

liy  hdmme,  dit  Platon  ^ ,  qui  a  tué  celui 
qui  lui  est  étroitjçmenl  lié,  c'est-à-dire^  lui- 

"  Lors^e  rhérédité  ^toit  trop  cliargée ,  «  n  ^udoit  \9 
droit  des  pontifes  par  de  certaines  ventes  :  d'où  vint  \ê 
mot  y  sine  sacris  hœreditas. 

»  lÂr.  TX ,  d^  Lois. 
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même,  non  par  ordre  du  magistrat  ni  poi» 
éviter  Tignominie,  mais  par  foiblessç,  swa 
pimi.  La  loi  romaine  punissoit  cette  aclion^ 
lorsqu'elle  nWoit  pas  été  faite  par  foibksse 
d'âme ,  par  ennui  de  la  vie ,  par  impuissance 
de  souf&ir  k  douleur,  mais  par  le  désespoir 
de  quelque  crime.  La  loi  romaine  absolvoit. 
dans  le  cas  où  là  grecque  condamnoit ,  et 
cpndamnoit  dans  le  cas  où  l'autre  absolvoit« , 

La  loi  de  Platon  étoit  formée  sur  les  insti- 
tutions lacédémoniennes,  où  les  ordres  du 
magistrat  étoient  totalen^ent  absolus,  où  11- 
gnominie  étoit  le  plus  grand  des  malheurs, 
et  la  foibksse  le  plus  grand  des  crimes.  La^ 
loi  romaine  abandonnoit  toutes  ces  belles 
idées;  elle  n etoit  qu'une  loi  fiscale. 

Du  temps  de  la  république,  il  ny  avoit 
point  de  loi  à  Rome  qui  punît  ceux  qui  se 
tuoient  eux-mêmes  :  cette  action  chez  les 
historiens  est  toujours  prise  en  bonne  part, 
et  Ton  n'y  voit  jamais  de  punition  cowtre 
ceux  qui  Font  faite. 

Du  temps  des  premiers  empereurs,  les 
grandes  familles  de  Rome  furent  sans  cesse 
exterminées  par  des  jugements.  La  coutume 
s'introduisit  de  prévenir  la  condamnation 
par  une  mort  volontaire.  On  y  trouvoit  un 

a5. 
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graoid  avantage  :  on  dl>teiioit  llioimeur  de  la 
sépolturc  ' ,  et  les  testaments  étoient  exécu- 
tée. Ceb  yenoit  de  ce  qa'il  n  y  avoit  point 
de  loicivileàRome  contre  ceux  qui  se  tuoient 
enx- mêmes,  yiais  Iwrsqne  les  empereurs  de- 
vinrent aussi  avares  c^-ils  avoient  été  cruels, 
ik  ne  laissèrent  {dus  à  oeux  dont  ils  vou- 
loient  se  dé&ire  le  moyen  de  conserver  leurs 
biens,  et  ils  déclarèrent  que  ce  seroit  un 
crime  de  s'ôter  la  vie  par  les  remords  d'un 
autre  crime. 

Ce  que  je  dis  du  motif  des  empereurs  est 
si  vrai ,  qu'ils  consentirent  que  les  biens  '  de 
ceux  qui  se  seroient  tués  eux-mêmes  ne  fiis^ 
sent  pas  confisqués,  lorsque  le  crime  pour 
lequel  ils  s  etoieut  tués  n'assujettissoit  point 
à  la  confiscation. 

'  JBorttin  ifai  ie  se  tiatuebanâ  humahantur  corvarûy 
nuauhant  testamenta,  pretium  festinandi,  (TacHew) 

^  Rescript,  de  rcmpereur  Pie,  dans  la  loi  UI ,  5  >  ^ 
a,  ff.  de  bonis  eorujn  tpii  ante  s^ntentiam  moriem  si5i 
êonscivtrunt. 
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CHAPITRE  X. 

Que  les  lois  cjui  paroissent  contraires  déri- 
vent quelquefois  du  même  esprit. 

On  va  aujourd'hui  dans  la  maison  d  un 
h^mme  pour  l'appeler  en  jugement;  cela  na 
pouYoit  se  faire  chez  les  Romains  ' . 

L'appel  en  jugement  étoit  une  action  vio- 
lente ^  ,  et  comme  une  espèce  de  contrainte 
par  corps  ^  5  et  on  ne  pouvoit  pas  plus  aller 
dans  la  maison  d'un  homme  pour  l'appeler 
en  jugement  qu'on  ne  peut  aller  aujourd'hui 
contraindre  par  corps  dans  sa  maison  un 
homme  qui  n'est  condamné  que  pour  des 
dettes  civiles. 

Les  lois  romaines  ^  et  les  nôtres  admets 
tent  également  ce  principe ,  que  chaque  ci- 
toyen a  sa  maison  pour  asile,  et  qu'il  n  y  doit 
fisçeYoix  aucune  violence.. 


>  Leg.  XVIII ,  C  ie  m  jus  vocando, 

*  Voyez  la  loi  des  Douze-Tables. 

'  Rapit  in  jus,  (Horat.  Sat  IX,  Lib.  I.)  Cesl  po»r 
eelaHju*on  ne  pouvoit  appeler  en  jugement  ceux  à  qui  on 
^Toit  on  certain  respect. 

4  Voye%  la  loi  XVUI,  (Ldem^jut  voctmàiK  ^ 
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CHAPITRE  XL 

De  quelle  manière  deux  lois  diverses 
peuifent  être  comparées,  f 

•En  France,  ïa  peine  contre  les  faux  té- 
moins est  capitale;  en  Angleterre  elle  ne  lest 
point.  Pour  juger  laquelle  de  ces  deux  lois, 
est  la  meilleure ,  il  faut  ajouter,  en  France  la 
c(ùestion  contre  les  crimioels  est  pratiquée, 
eïî  Angleterre  elle  ne  l'est  point;  et  dire  en- 
core, en  FpahcjB  l'accusé  ne  produit  point  ses 
témoins,  et  il  est  très-rare  qu'on  y  admette 
ce  que  Pon' appelle  les  faits  justificatifs;  en 
Angleterre  Ton  reçoit  les  témoignages  de  part 
et  d'autre.  Les  trois  lois  françaises  forment 
ui  système  très-lié  et  très-suivi  ;  les  trois  lois 
aiiglciises  en  forment  un  qui  ne  l'est  pas- 
libias.  La  loi  d'Angleterre,  qui  ne  connoît 
point  la  question  contre  les  criminels,  ua 
que  peu  d'espérance  de  tirer  de  l'accusé  la 
confession  de  sbn  crime  ;  elle  appelle  donc 
de  tous  côtés  les  témoignages  étrangers,  et 
elïe  if  ose  les  décourager  par  la  crainte  d'une 
peiné  capitale.  La  loi  française,  qui  a  unc^ 
ressource  de  plus 9<  ne  craint  pas  tant  d'inti- 
mider les  témoins;  au  contraire,  la  raison 
demande  qu  elle  les  intimide  :  elle  n'écoute 
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que  les  témoins  d'une  part  '  ;  ce  sont  ceux 
que  produit  la  partie  publique,  et  le  destin 
de  Taccusé  dépend  de  leur  seul  témoignage. 
Mais  en  Angleterre  on  reçoit  les  témoins  des 
deux  parts,  et  Taflaire  est,  pour  ainsi  dire, 
discutée  entre  eux  :  le  faux  témoignage  y 
peut  donc  être  moins  dangereux;  l'acciisé  y 
a  une  ressource  contre  le  faux  témoignage, 
au  lieu  que  la  loi  française  n'en  donne  point. 
Ainsi,  pour  juger  lesquelles  de  ces  lois  sont 
les  plus  conformes  à  la  raison,  il  ne  faut  pas 
comparer  chacune  de  ces  lois  à  chacune;  il 
faut  les  prendre  toutes  ensemble,  et  les  com- 
parer toutes  ensemble. 

CHAPITRE  XIL 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  sont 
réellement  quelquefois  différentes. 

Les  lois  grecques  et  romaines  punissoient 
le  receleur  du  vol  comme  le  voleur  ^  :  la  loi 
française  fait  de  même.  Celles-là  étoient  rai- 

'  Par  Tandeime  jurisprudence  française,  les  témoins 
étoient  oius  des  deux  parts.  Aussi  voit-on,  dans  les  J^ta-' 
hlitsements  de  saint  Louis  ^  Lit.  I,  Chap.  vn,  que  la 
peine  contre  les  £mx  témoins  en  justice  étoit  j^ou^iairt, 

'  Leg.  I,  ff.  de  lûceptatoribu». 
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sonnables,  celle-ci  ne  lest  pas.  Chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains,  le  voleur  étant 
condamné  à  une  peine  pécuniaire,  il  falloit 
punir  le  receleur  de  la  même  peine  ;  car  tout 
homme  qui  contribue  de  qii»el(pie  façon  que 
ce  soit  à  un  dommage,  doit  le  réparer.  Mais 
parmi  nous,  la  peine  du  vol  étant  capitale, 
on  n'a  pas  pu,  sans  outrer  les  choses,  punis 
le  recdeur  comme'le  voleur.  Celui  qui  reçoit 
le  vol  peut,  en  mille  occaùon»,  le^ recevoir 
innocemment;  celûii  qui  vole  est  toujpurs. 
coupable  :  lun  empêche  la  conviction  d^un 
crime  déjà  commis,  rautre-comniet  ce  crime  ;. 
tout  est  passif  dans  l!un,  il  y  a  une  action: 
dans  Tauire  :  il  faut  que  le  voleur  surmonte 
plus  d'obstacles,  et  que  son  âme  se  roidisse 
plus  long'tempa  contre  les  lois. 

Lgs  jurisconsultes  oui  été  plus  loin  i  ils 
ont  regardé  le  receleur  comme  plus  odieux 
que  le  voleur  *  \  car  sans  eux,  disentrils,  le 
vol  ne  pourroît  être  caché  long-temps.  Cela , 
encore  une  fois,  pouvoit  être  bon  quand  la 
peine  étoit  pécuniaire  j  il  s  agissoît  d'un  dom- 
mage, et  le  receleur  étoit  ordinairement  plus 
en  état  de  le  réparer  :  mais,  la  peine  devenue 
'  ""       "  '  ' '  "■ fc^— ^1^— — .— ^—^ 

I  Leg.  I,  ff.  (ie  Recepiatanhué, 
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capitale ,  il  auroit  fallu  se  régler  sur  d'autres 
principes. 

CHAPITRE  XIII. 

Qu'il  ne  faut  point  séparer  les  lois  de  l'objet 
pour  lequel  elles  sont  faites.  Des  lois  ro^ 
maines  sur  le  i^oL 

Lorsque  le  voleur  étoit  surpris  avec  la 
chose  volée,  avant  quïl  leût  portée  dans  le 
lieu  où  il  avoit  résolu  de  la  cacher,  cela  étoit 
appelé  chez  les  Romains  un  vol  manifeste  ; 
quand  le  voleur  n'étoit  découvert  qu'après , 
c'étoif  im  vol  non  manifeste. 

La  loi  des  Douze- Tables  ordonnoit  que 
le  voleur  manifeste  fiit  battu  deverges  et  ré- 
duit en  servitude,  s'il  étoit  pubère;  ou  seu- 
lement battu  de  v^fg^s,  s'il  étoit  impubère:- 
elle  ne  condamnoit  le  voleur  non  manifeste 
qu'au  payement  du'  double  de  la  chose  voliée. 

Lorsque  la  loi  Porcia  eut  aboli  l'usage  de 
battre  de  verges  les  citoyens  et  de  les  réduire 
en  servitude,  le  voleur  manifeste  fat  con- 
damné au  quadruple  ' ,  et  on  continua  à 
punir  du  double  le  voleur  non  manifeste. 

>  Voye%  ce  que  dh  FaTorinut  sur  Auio- Celle,  Li- 
?re  XX ,  Chap.  h 
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11  paraît  bizarre  que  ces  lois  missent  un« 
telle  différence  dans  la  qualité  de  ces  deux 
crimes  et  dai^s  la  peine  qu'elles  infligeoient  : 
en  effet,  que  le  voleur  fût  surpris  ayant  ou 
après  avoir  porté  lé  vol  dans  le  lieu  de  sa 
destination,  c'étoit  une  circonstance  qui  ne 
changeoit  point  la  nature  du  crime.  Je  ne 
saurois  douter  que  toute  la  théorie  des  lois 
romaines  àur  le  vol. ne  fût  tirée  des  institu- 
tions lacédémonie;an6s.  Lycurgue,:âans  lai 
vue  de  donner  àrses  citoyen^  de  F^dtessië^de . 
la  ruse  et  de  ractivité,  voulut  quW  exerçât 
les  enfants  au  larcin,  et  qu'on  fouettât  /ude-. 
toent  ceux  qui  s'y  laisseroient  surprendre  : 
cela  établit  chez  les  Gn'ecSy  et  entité  chez 
les  Romains,  une  grande  différence  entre  le 
vol  manifeste  et  le  vol  Uon  manifeste  ^ . 

Chez  les  Romains,  lesdâvo  qui  avoit  volé 
étoit  précipité  de  la  roche  Tarpéienne.  Là  il 
n'étoit  point  question  des  institutions  lacé- 
démoniennes;  les  lois  de  Lyôurgue  sur  le  vol 
n'avoient  point  été  faites  pour  les  esclaves  : 
c'étoit  les  suivre  qu^  de  s'en  écarter  en  ce 
point. 

»  Conférez  ce  que  dit  Plutarqiie,  VU  it  Ly turque 
iwec  les  lois  da  Digeste,  au  titre  àt  PuHj-;  H  les  ïosti- 
tutcs,  Liv.  IV,  Tit  I,  S  I ,  a  «t  3. 
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A  Rom«5  lorsqu'un  impubère  avoït  été 
surprb  4ans  le  yol,  le  préteur  le  faisoit , 
bati;re  de  verges  à  sa  vplonté,  comme  on  fai- 
soit à  Lacédémone.  Tout  ceci  venoitde  plus 
loin.  Les  Lacédémoniens  avoient  tiré  ces 
usages  des  Cretois;  et  Platon  ' ,  qui  veut 
prouver  que  les  institutions  des  Cretois 
.é^pknt  faites  poi^  la  guerre,  cite  celle  r  ci  : 
a  la  faculté  de  supporter  la  douleur  dans  les 
«  combats  particuliers ,  et  dans  le^  larcins 
a  qui  obligent  de  se  cacher.  » 
.  Gomme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois 
politiques,  parce  que  c'est  toujours  pour  une 
société  qu'elles  sont  faites,  il  seroit  bon  que, 
quand  on  veut  porter  une  loi  civile  d'unp 
nation  chez  une  ^utre ,  oç  examinât  aupa- 
ravant si  elles  ont  toutes  les  deux  mêmes  ins- 
titutions et  le  même  droit  politique. 

Ainrf  5  lorsque  les  Ipis  sûr  le  vol  passèrent 
des  Cretois  aux  Lacédémoniens,  comme  elles 
y  passèrent  avec  le  gouvernement  et  la  con- 
stitution même,  ces  lois  furent  aussi  sensées 
chez  un  de  ces  peuples  qu'elles  Tétoient  chçz 
îautre.  Mais ,  lorsque  de  Lacédémone  elles 
furent  pcJrtées  à  Rome,  comme  elles  n'y 

*  Des  Lois,  Lit.  I. 

3.  «6 
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trouvèrent  pas  la  même  institution ,  elles  y 
furent  toujours  étrangères ,  et  n'eurent  au- 
cune liaison  avec  les  autres  lois  dvileis  des 
Romains. 

CHAPITRE  XIV. 

Quil  ne  faia  point  séparer  les  Wis  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  été 
faites. 

Une  loi  d'Athènes  vouloit  que,  lorsque  la 
ville  étoit  assiégée,  on  fit  mourir  tous  lés 
gens  inutiles.  *  .  C'étoit  une  abominable 
loi  politique  3.  qui  étoit  Une  suite  d'un  abo- 
minable droit  des  gens.  Chez  les  Grées,  les 
habitants  d'une  ville  prise  perdoient  la  li- 
berté civile ,  et  étoient  vendus  comme  es- 
claves. La  prise  d  une  ville  ëmportoit  son 
entière  destruction  ;  et  c'est  l'origine  non- 
seulement  de  ces  défenses  opiniâtres  et  de 
ces  actions  dénaturées ,  mais  encore  de  ces 
lois  atroces  que  Ton  fit  autrefois. 

Les  lois  romaines  !*  vouloicnt  que  les  mé- 
decins pussent  être  punis  pour  leur  négli- 

«  Inutilis  (Xtas  eccidatur.  (Syrian.  in  Hcrmo*:;.) 
^  La  loi  Cornelia,  de  Sicariis;  Instit.  Liv.  IV, lit. IH, 
dg  ietje  AiiuiiU^  §  y. 
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gence  ou  pour  leur  impéritie.  Dans  ces  cas , 
elles  condamnolent  à  la  déportation  le  mé- 
decin d'une  condition  un  peu  relevée,  et  h 
la  mort  celui  qui  étoit  d'une  condition  plus 
basse.  Par  nos  lois  il  en  est  autrement.  Les 
lois  de  Rome  n'avoient  pas  été  faites  dans  les 
mêmes  circonstances  que  les  nôtres  :  à  Rome, 
s'ingéroit  de  la  médecine  qui  vodoit;  mais, 
paimi  nous,  les  médecins  sont  obligés  de 
faire  des  études,  et  do  prendre  certains  gra- 
des s  ils  sout  àpuc  çen^s  connoitre  leur  art^i 

CHAPITRE  XV. 

Quil  est  bon  quelquefois  qu'une  loi  se 
corrige  elle-même» 

La  loi  des  Douze -Tables  permet  toit  de 
tuer  le  voleur  de  nuit  *  ,  aussi  bien  que  le 
voleur  de  jour  qui,  étant  poursuivi,  se  met- 
toit  en  défense  ;  mais  elle  vouloit  que  celui 
qui  tuoit  le  voleur  criât  et  appelât  les  ci- 
toyens '  ;  et  c'est  une  chose  que  les  lois  qui 
permettent  de  se  faire  justice  soi-même  doi- 
vent toujours  exiger.  C-est  le  cri  dé  Tinnà- 

«  Voyez  la  loi  W,  ff.  ad  Le(j.  Acjuii 
^  Ihid,  Voyez  le  décret  de  Tassillon ,  ajouté  à  la  loi 
dos  Ija^arois,  de  popularïhus  Lephus,  art.  4> 
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cence  qui,  dans  le  moment  de  laction,  ap- 
pelle des  témoins,  appelle  des  juges.  H  Êtut 
que  le  peuple  prenne  connoissance  de  Tac- 
tiou ,  et  qu'il  en  prenne  connoisisauce  dans  le 
moment  qu'elle  a  été  fadte^dans  un  temps  où 
tout  parle,  lair,  le  visage,  les  passions,  le' si- 
lence ,  et  où  chaque  parole  condamne  ou  jus- 
tifie. Une  loi  qui  peut  devenir  si  contraire  à 
la  sûreté  et  â  la  liberté  des  citoyens  doit  être 
exécutée  en  la  présence  des  citoyens. 

CHAPITRE  XVI. 

Choses  à  obseri^er  dans  la  composition 
des  lois. 

Cevx  qui  ont  un  génie  assez  étendu  pour 
pouvoir  donner  des  lois  à  leur  nation  ou  à 
une  autre,  doivent  faife  de  certaines  atten- 
tions sur  la  manière  de  les  former. 

Le  style  en  doit  être  concb.  Les  lois  des 
Douze-Tables  sont  un  modèle  de  précision  r 
les  enfants  les  apprenoient  par  cœur  V .  Les 
Novelles  de  Justinien  sont  si  diffuses,  qu  il 
fallut  les  abréger  * . 

Le  style  des  lois  doit  être  simple;  l'expres- 

'  Ut  Carmen  neeessarium.  (Gîc6r.  deLe^ihui,  lir.U.) 
■  C'est  l'ouvrage  d'irneriut. 
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don  directe  s'entend  toujours  mieux  que 
rexprçsaion  réfléchie.  U  n'y  a  point  de  ma- 
jesté dans  les  lois  du  Bas-Empire;  on  y  &i( 
J^arler  les  princes  comme  des  rhéteurs.  Quand 
le  style  des  lois  est  enflé,  on  ne  les  regarde 
gue  comme  un  ouvrage  d'ostentation. 

n  est  essentiel  que  les  paroles  des  lois  ré- . 
veillent  chez  tous  les  hommes  les  mêmes 
idées.  Le  cardinal  de  Richelieu  convenoit 
que  Ton  pouvoit  accuser  un  ministre  devant 
le  roi  ' ,  mais  il  youloit  que  Ion  fût  puni,  si 
les  choses  qu  on  prouyoit  n'étoient  pas  con- 
sidérables :  ce  qui  deyoit  empêcher  tout  le 
monde  de  dire  quelcfue  vérité  que  ce  fût 
contre  lui,  puisqu'une  chose  considérable 
est  entièrement  relative ,  et  que  ce  qui  est 
considérable  pour  quelqu'un  ne  Test  pas 
pour  un  autre. . 

La  loi  d'Honorius  punissoit  de  mort  celui 
qui  achetoit  comme  serf  un  affiranchî ,  ou 
qui  auroit  voulu  l'inquiéter  /* .  Il  ne  falloit 
pas  se  servir  d'une  expression  si  vague  :  l'jn- 

'  Teaament  politique. 

^'Àut  nudlihet  manummiona  àonatum  iti(\uittare  vo- 
luerit.  (  Appendice  au  code  Tbéodosien ,  dans  le  tome  I 
ém  Ouvres  dn  P.  S  irmonà ,  pa({e  jS  7 .  ) 


dby  Google 


3o6  DE  l'£SPÀfT  DES   ÉOIS. 

Quiétude  <fBe  l'on  cause  à  un  homme  dépend 
entîèi^ment  du  degré  de  sa  sensilnlité. 

Lorsque  la  loi  doit  faire  quelque  vexa- 
lion^  il  faut  autant  qu'on  le  peut,  éviter  dte 
là  faire  à  ptix  d'argent.  Mille  causes  chan- 
gent la'  valeur  de  la  monnoie  ;  et  avec  la 
même  àénemination  ofi  n^a  plus  la  même 
chose.  On  4aît  l'histoire  de  cet  impertinent 
de  Rome  '  qui  donnoit  des  soufflets  à  tous 
ofeux  qu'il  rencontroitjét  leur  faisoit  présen- 
ter les  vingt-èinq  sous  de  la  loi  des  Douze- 
Tâhles. 

Lorsque  dans  une  loi  Ton  a  bien  fixé  les 
idées  des  choses,  il  ne  faut  point  revenir  â 
des  expressions  vagues.  Dans  Fordonnance 
criminelle  de  Louià  XIV  ^ ,  après  qu'on  a 
fait  l'énumératioiï  exacte  de  cas  royaux,  on 
ajoute  ces  mots  :  «  Et  ceux  dont  de  tout 
«  temps  les  juges  royaux  ont  jugé;  »  ce  qui 
fait  rentrer  dans  rarbFti*ail'e  dont  on  venoit 
de  sortir. 

Charles  VU .'  dit  qu'il  apprend  que  des 

«  Aulu-Gelle,  liv.  XX,  Chap.  i. 
^  On  trouve,  dans  le  procès-yerbal  de. cette  ordoz»*, 
lumoe  t  les  motifs  que  l'on  eut  pour  cela. 

?  V^m  son  oi^onoAnce  de  MoQtei-1^  Tours,  Tan  1 4  53. 
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parties  font  appel ^  trois,  qûa&e ,  et  six  moLi 
après  le  jugement,  contre  la  coutume  do 
royaume  en  pays  coutamier  :  il  ordonne 
qu^on  appellera  incontinent,  à  moins  qu^: 
n  j  ait  fraude  ou  dol  du  procureur  ' ,  on 
qu'il  n^y  ait  grande  et  évidente  cause  de  re- 
lever rappelant.  La  fin  de  cette  loi  détruit 
le  commencement  ;  et  elle  le  détruisit  si  bien, 
que  dans  la  suite  on  a  appelé  ^^daut  trente 
ana-*. 

La  loi  des  LomI>ards  ne  veut  pas  qu'une 
femme  qui  a  pris  un  habit  de  religieuse,quoi< 
qu'eUe  ne  soit  pas  consacrée,  puisse  se  ma^ 
rier  ^  ;  «  car,  dit-elle,  si  un  époux  qui  a 
ce  engagé  à  lui  une  femme  seulement  par  un  ; 
(c  anneau  ne  peut  pas  sans  crime  en  épouser 
<c  une  autre,  à  plus  forte  raison  Tépouse  de 
«  Dieu  ou  de  la  sainte  Vierge....  »  Je  dis  que 
dans  les  lois  il  faut  raisonner  de  la  réalité  à 
la  réalité ,  et  non  pas:de  la  réalité  à  la  figure, 
ou  de  la  figure  à  la  réalité.  > 

u       II  i       I    II  I     I  1     I        i  I     ' 

I  On  pouToit  punir  le  pracureur  loiu  qpa*il  fut  néœs- 
saiie  de  troubler  l'ordre  public. 

^  L'ordonnance  de  1667  a  ûût  des  règlements  l^-dessitf, 
ÎLiT.U,TitXXXVU. 
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'  Une' loi  '  ddf Constantin  veut  que  le  té- 
moignage seul  de  l'évêque  «iffise^  sans  ouii 
d'autres  témoins.  Ce  prince  prenoit  uck che- 
min, bien  court;  il  jugeoit  des  affaires  par  les 
,  personnes  j  et  des  personnes  par  les  dignités. 

Les  lois  ne  doivent  point  être  subtiles  ; 
elles  sont  faites  pour  des  geùs  de  médiocre 
entendement  :  elles  ne  sont  point  un  art  de 
logique,  mai& la  raison  simple  d  un  père  de 
famille. 

'  Lorsque ,  dans  une  loi  y  les  exceptions  j 
limitations ,  modifications ,  ne  sont  point 
nécessaires,  il  Tant  beaucoup  mieux  n'en 
point  mettre  :  de  pareils  détails  jettent  dans 
de  nouveaux,  détalb. 

n  ne  faut  point  Ëiire  de  changement  dans 
une  loi  sans  une  raison  suffisante.  Justinien 
ordonna  qu'un  mari  pourroit  être  répudié 
sans  que  la  femme  peidit  sa  dot,  si  pendant 
deux  ans  il  n'ayoit  pu  consommer  le  ma- 
riage ' .  Il  changea  sa  loi,  et  donna  trois  ans 
au  pauvre  malheureux'.  Mais,  dans  un  cas 
•      .   ,'•■'•', '-,'-■  —  '  -  -  ' — 

jf  Dans  l'appendiixi  du  P.  SinnoDii  «x  cojcle  Théodo- 
lien ,  tome  L 

a  Lcg.  I ,  Code  êe  Rgfmàikf 

}  ypyez  l'Àuthcaticpie  tei  haiUt  an  Co3e  àtRêpu^i^ 


dby  Google 


LIVRE  xxncj^  CHAP.  xTi.  Jog 
^eil,  deux  ans  ea  Talent  trois,  et  troi^ 
n^en  valent  pas  plus  que  deux. 

Lorsqu^on  fait  tant  que  de  rendre  raison 
d'une  loi,  il  faut  que  cette  raison  soit  digne 
d'elle.  Une  loi  romaine  décide  qu'un  aveugle 
ne  peut  pas  plaider,  parce  qu'il  ne  voit  pas 
les  ornements  de  la  magistrature  ' .  Il  &ut 
lavoir  fait  exprès,  pour  donner  une  si  mau- 
vaise raison  quand  il  s^en  présentoh  tant  de. 
bonnes. 

Le  jurisconsulte  Paul  dit  que  Tenfant  natt 
parfait  au  septième  mois,  et  que  la  raison  des 
nombres  de  Pythagore  semble  le  prouver*. 
11  est  singulier  qu'on  juge  ces  choses  sur  ia 
raison^  des  nombres  de  Pythagore. 

Quelques  jurisconsultes  français  ont  dit 
que ,  lorsque  le  roi  acquéroit  quelques  pays , 
les  églises  y  devenoient  sujettes  au  droit  de 
régale,  parce  que  la  couronne  du  roi  est 
ronde.  Je  ne  discuterai  point  ici  les  droits  du 
roi ,  et  si ,  dans  ce  cas,  la  raison  de  la  loi  ci- 
vile ou  ecclésiastique  doit  céder  à  la  raison 
de  la  loi  politique  :  mais  je  dirai  que  des 
droits  si  respectables  doivent  être  défendus 

>  Leg.  I,  ff.  ffe  Posbdanâa, 

f  Dwu«esSeat9|icef^IiT.iV}TitIX«  * 
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par  des  maximes  graves^  Qui  a  jamais  yu 
fonder  sur  la  figure  du  signe  d'une  dignité 
les  droits  réels  de  cette  dignité? 

Davila  '  dit  que  Charles  IX  fiit  déclaré 
majeur  au  parlement  de  Rouen  à  quatorze 
ans  commencés,  parce  que  les  lois  veulent 
qu'on  compte  le  temps  du  moment  au  mo- 
ment, lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  et  de 
l'administration  des  biens  du  pupille  ;  aulieu 
qu'elle  regarde  l'année  commencée  comme 
nte  année  complète,  lorsqu'il  s^agit  d ac- 
quérir des  honneurs.  Je  n  ai  garde  de  cen- 
surer u^e  disposition  qui  ne  paroit  pas  avoir 
eu  jusqu'ici  d'inconvénient;  je  dirai  seule- 
ment que  la  raison  allouée  par  le  chance- 
lier de  THospital  n'étoit  pas  la  vraie  :  il  s'en 
&ut  bien  que  le  gouvernement  des  peuples 
ne  soit  qu  un  honneur. 

En  fait  de  présomption,  celle  de  la  loi 
vaut  mieux  que  celle  de  J'homme.  La  loi 
française  regarde  comme  frauduleux  tous 
les  actes  faits  par  un  marchand  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  sa  banqueroute  ^  : 
c'est  la  présomption  de  la  loi.  La  loi  ro« 

'  Delta  Guerra  cwile  di  Francia,  page  96.. 
^     *  Elle  est  daniois.dG^iiOYfOQ3>t«  i^ga^:    - 
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mdSké  ihfligéoit  des  peines  au  mari  qui  gar< 
doit  sa  femiAe  après  Tadultère ,  à  moins  qu^il 
n^y  fàt  déterminé  par  la  crainte  de  Févéne- 
ment  d'uu  procès,  ou  par  la  négligence  de 
sa  propre  honte;  et  c'est  la  présomption  do 
Thomme.  Il  âiUoit  que  le  juge  présumât  les 
motifs  de  la  conduite  du  mari ,  et  qu'il  se 
détern^inât  sur  une  manière  de  penser  très*, 
obsctire.  Lorsque  le  juge  présume ,  les  ji»* 
gements  deviennent  arbitraires^  lorsque  la 
loi  présume  ;  elle  donne  au  juge  une  règle 
fixe. 

La  loi  de  Platon  ' ,  comme  j'ai  dit,  vou-j 
loit  quOn  punît  celui  se  tueroit,  non  pas 
pour  éviter  Tignomlnie,  mais  par  foiblesse., 
Cetite  loi  étoU  vicieuse ,  en  ce  que,-  dans  le 
seul  cas  où  Ton  ne  pouvait  pas  tirer  du  cri*, 
minel  l'aveu  du^notif  qui  lavoit  fait  agir, 
elle  vouloit  que  le  juge  se  déterminât.sur  ces 
motifs. 

Comme  les  lois  inutiles  afibiblissent  les 
lois  nécessaires,  celles  qu'on  peut  éluder 
afibiblissent  la  législation.  Unp  loi  doit  avoir 
son  efiet,  et  il  ne  fiiuit  pas  permettre  d'y  dé- 
roger  par  une  convention  particulière. 
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Là  loi'Falcidie  ordonnôit,  chez  les  R<^ 
mains,  que  l'héritier  eût  toujours  la  qua^ 
trième  partie  de  Thérédité;  une  autre  loi  ,.^ 
permit  au  testateur  de  défendre  à  l'héritier 
de  retenir  cette  quatrième  partie  :  c'est  se 
jouer  des  lois.  La  loi  Falcidie  deyenoit  init 
tile  :  car,  si  le  testateur  vouloit  faivoriser 
son  héritier,  celui-ci  n'avoit  pas  besoin  de 
la  loi  Falcidie;  et,  s'il  ne  vouloit  pas  le  fa- 
voriser, il  lui  défendoit  de  se  servir  de  la  loi 
Falcidie. 

Il  faut  prendre  garde  que  les  lois  soicfnt 
conçues  de  manière  qu'elles  ne  choquent 
point  la  nature  des  choses^  Dans  ta  pros* 
oription  du  prince  d^Orange,  PlHfip{)e  II 
promet  à  celui  qui  le  tuera  de  donner  à  lui , 
ou  à  ses  héritiers ,  vingt-cinq  mille  écus  et  la 
noblesse ,  et  cela  en  parole  de  roi ,  et  comme 
serviteur  de  Dieu.  La  noblesse  promise  pour 
'  une  telle  action  !  une  telle  action  ordonnée 
en  qualité  de  serviteur  de  Dieu  !  tout  cela 
renverse  également  lès  idées  de  lltionneiir, 
œlles  de  la  morale,  et  celles  de  la  religion. 

Il  est  rare  qu'il  faiDe  défendre  une  chose 
^ — — —  -  .11         I     . 

■  C'est  l'Authentique  ted  cum  tçstator« 
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€jtû  n'est  pas  mauvaise,  sous*  prétexte  de 
Quelque  peifectibn  qu^on  imagme.  ' 

'  II  faut  dans  tes  lois  une  certaine  candeur* 
Faites  pour  punir daimécb.attc^té  des  hom^- 
meà\j  elles  doivent^avcHr  elles-m.émes  la  plo3 
grande  innocence*!  On  peutiYoir.dani»  la  loi 
des  Wisig6thfl>f  teitej  requête  ridicule  par 
laquellei  <»n^fiti  obtigec.Ies  Jui&  à  mar^ger 
touteBles^  choses  a-j^prétéès  avec  du  coChoUj^ 
pourvu  qû^ilsôë  loângeassent  pas  du  cochon 
même.  €'étoit  «me  grande  (^tiauté  ion  les 
soumettoit  à  une  loi  co^tfaii:eià  la  leur  ^  ,pQ 
ne  leur  kissoit  garder  dft  laJeur  ji^uecequi 
pouvoit^tre  uii>  signe  poor  les  r^nHotoi^^. 

V  cfelÏRE'XVÎi:    ' 

Màiwckisie  manière  de  donner  des  lois* 

Le^s  enifpèrauï'S  •  vo^ains  inanifestoient , 
totùihe  nos  priiicèsp)  4etus  vblontés  par  des 
dëd^els^t  dès  édUs-c  naisreeqiUB'no&prin^s 
Tfè^fbnti  )^k  \  k\^  pemiffent  que  M»  jugeis  on 
les  particuliers,  dans  leurs  différents,  les 
interrogeassent  par  lettres  ^  et  leurs  réponses 
étoien t  appelées  des  «qsflsipfs.  Lesrdécrétales 
des  papes  sont,  à  proprement  parler^des  res- 

^LiY.Xn,Tit.U,S  id 

3.  27 
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«ripts.  On  sent  qae  c  est  «ne  mauTaise  sartp 
de  législation^  Ceux  qui  demandent  ainsi 
dés  Mê  sont  de  manyais  guides  pour  le  lé- 
giiriateiKP  ;  lés  fiiits  sont  toujours  mal  expo« 
sis.  Tri^jan ,  dit  Jules  Capitolin  ' ,  re&sa 
souvent  de  doimer  de  ces  sortes  de  rescri|^, 
afii  ^W  n'étendit  pas  à  tous  les  cas  une 
ié»Ui&k  et  souve&t  une  iaVcùr  particulière* 
Jifeorin  aroît  résolu  d^aboUr  tous  ces  res» 
eripts  ^  \  il  ne  pouvoit;  souffirir  <pi'cn  regar» 
dâft  c^mmef  des  lois  les  réponses  de  C<wh 
mode,  de  Caraca)la,  et  de  tous  ces  autres 
princes  pleins  d'irapéritie.  Jostiiûein  pensa 
autrement)  el  il  en  remplit  sa  compilation. 
Je  youdt(K)i^  ^e  cenx.  çfvà  lisçnt  les  lois 
romaipes distinguassent  hien  ces  sortes  dliy-* 
pothèses  d^àvec  les  sénatus- consultes,  les 
plébiscites-,  les  constitutions  gée^aies.  des 
empereurs^  et  toutes  les  lois  feodées.  sur  la 
nature  des,  cbosea,  soi  la  ficagitité  dc^s  fem-r 
mes,  la  foîblesse  àiê  mûieurs,  et  TuitUlté  pOr 
U^ue.  cl  ..         1 

*—■■■'-     '■       '         ■.■■.■I»    ;"'*'**''**•'•*'-" -'*!'ft'?J 'J'J'liUJl' ^ 
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CHAPITRE  XVIIL 
Des  idées  ^uniformité. 

Il  7  a  de  certames  idées  d'unifimnité  qui 
Baisssant  qaiekpiefois  l«s  grands  esprits  (  car' 
elles  o«t  toodié  CharkMagne) ,  mais  cpii 
frappent  InfeyjiMement  le& petits.  Ils  y  trou- 
vent nn  genre  de  perfcx;tion  cpi'ils  retion« 
noissent,  parce  qii*il  est  impossible  de  ne  k 
pas  dëconvrir;  ks  mêmes  poids  dans  la  po* 
Ûce ,  ks  mêmes  mesures  dams  le  commerce , 
les  mêmes  lois  dans  fétat,  la  même  religion 
dans  tontes  sc^  parties.  Mais  cela  est-îl  ton^ 
jours  à  propos^  sans  exception  Mie  mal  de 
changer  est-il  toujours  moins  grand  (jae  le 
mal  de  souffirir?  et  ta  gf»i3eur  du  génie  ne 
consisteroit-eUe  pas  mieux  à  saroir  dans 
quel  cas  il  fitnt  runiïbrmité ,  et  dans  quel  cas 
il  faut  àe$  diflërences?  A  la  Chine,  les  Chi- 
nois sont  gouvernés  par  le  cérémonial  chi- 
nois, et  les  Tartares  par  le  cérémonial  tar- 
tare  :  c^est  pourtant  le  peupk  du  monde  qui 
a  le  plus  la  tranquillité  pour  objet.  Lorsque 
les  citoyens  suivent  les  lois,  qu'importe  qu  ils 
suivent  k  même  7 
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CHAPITRE  XIX. 
Des  législateurs, 

Aristotï  vouloît  satisfaire  tantôt  sa  ja- 
lousie contre  Platon ,  tantôt  sa  passion  pour 
Alexandreu  Platon  étoit  indigné  contre  la 
^annie  du  peuple  d'Athènes.  IVtachiayel 
étoit  plein  de  «son  idole,  le  duc  de  Valenti- 
nois.  Thomas  More  ^  qui  parloit  plutôt  de  ce 
qu'il  avoit  lu  que  de  ce  qu'il  avoit  pensé,  vou- 
loit  gouverner  tous  les  états  avec  la  simplicité 
d'une  ville  grecque  ' .  Ha^rington  ne  voyoit 
que  la  république  d'Angleteire ,  pendant 
qu'une  fofcile. d'écrivains  trouvoient  le  dé- 
sordre partout. où /iU'He  voyoienl.point  de 
couronne.^Les  lois  reqjdon tirent  toujours  les 
passions  et  les  préjûgésdu  législateur.  Quel- 
quefois elles  passent  au  travers,  .et  s'y  tei- 
gnent; quelquefois  elles  y  restent,  et  s'y  inr 
corporent. 

il  ntm  «on  l/iopîc. 
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TkÛÙKiE'tES  lois  FÉODALES  CHEZ  LES 
Fi^ANOS ,  .DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES 
ONT  AVEC  KÉTASLISSEMElfT  D£  I/A  MO; 
NARGHIE. 


•   CHAPITRE  PREMtEfc 
Des  lois  féodales^' 

Je  croifois  cjuHl  y  auroit  une  imperfection 
dans  mon  ouvrage ,  si  je  passois  sons  si* 
lence  un  événement  arrivé  une  fois  dans  le 
monde,'  et  qui  n^arrivera  peut^tre  jamais  ; 
si  je  ne  parlois  de  ces  lois  que  Ton  vit  pa- 
roître  en  un  moment  dans  toute  l'Europe , 
sans  qu^elles  tinssent  à  celles  que  Ton  àvoît 
jusqu'alors  connues;  de  ces  lois  qui  ont  fait 
des  biens  et  des  maux  infinîiS;  qui  ont  laissé 
des  droits  quand  on  a  cédé  lé  doBÉiaine^  qui, 
en  donnant  à  plusieurs  personnes  divers 
'  genres  de  seigneurie  sur  la  même  chose  où 
sur  les  mêmes  personnes ,  ont  diminué  le 
poids  de  la  seigneurie  entière;  qui  ont  posé 
diverses  limites  dans  des  empires  trop  éten*- 
dos;  qui  ont  produit  la  règle  ave^  u^«  ûo^ 
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dination  à  Fanaickie,  «t  TaBaFcbie  avec  une 
tendance  à  Tordre  et  à  lliarmonie. 

Ceci  <deBiandeMk  un  <MiTrage  ezfnpès; 
maii^  ina  la  imfiorÉ  4e  cekii-ci,  an  y  Iron^ 
Vera  ;JatM  tes  liais  eonme  je  les  ai  envisa* 
gées  que  comme  je  les  ai  traitées. 

C  est  un  beau  spectacle  que  celui  des  lois 
féodales.  Un  chêne  antique  sAbve  '";  Fœil 
en  voit  de  loin  les  feuillages  :  il  approche;  3 
en  Toit  la  tige^  joâs  il  neo  aperçoit  point 
les  racines  :  il  Êiut  percer  la  terre  pour  les 
trouYier. 

CHAPITKE  II. 
Des  sources  des  his  fèoddes^ 

Les  peuples  qui  conquirent  Fempire  ro- 
main éloient  sortis  de  la  Germanie.  Quoique 
peu  d'auteurs  anciens  nous  aient  décrit  leurs 
mœurs,  nous  en  ayons  deux  qui  sont  dW 
très-grand  poids.  César,  Élisant  la  guerre 
aux  Germains,  décrit  les  mœurs  des  Ger- 
mains '  y  et  c^esl  sur  ces  mœurs  qu'il  a  réglé 

'•••••••  Qiuinfùm  ticrtîcf  aà  auroê 

JSitheteaMf  Umîàm  raiice  in  Tartara  tendit 
VimciL.  Oeoi^.  XSh,  H ,  ^r.  »9 1. 
•  Ut.  VI. 
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quelques-unes  de  ses  eafrepiies  ^  .  Quel* 
qaes  pages  dé  César  mv  ^eetle  miièrè  sbol 

âeiB  ToluBMS» 

Tacite  &ît  «al  tml^age  esjpris  sur  les 
mœurs  des  Germàiiu.  Il  est  ^cotirt^  cet  ou* 
vxage;  iBais  cW  IWyrage  de  Tacite,  qui 
abiégeoît  tont ,  pârœ  qu^il  vojoii  toiH. 
*  Ces  deaxftuteiDns  se  trouvent  dans  «^  tel 
cCQcert  avec  les  codes  des  lois  des  peuples 
bari)ares  qaeùoÎB  âtons,^'m£sftBt  César 
et  Tadte  bn  tronVe  partout  ces  codes ,  èl 
qu^eft  lisant  ces  ctdcs  on  trouve  partout 
César  «tTâdtei 

Que  si)  dans  la  reéhercfae  des  lois  féoda* 
ks,  )e  me  rois  dans  an  labyrinthe  obscur, 
plein  denxiàes  et  de  détours,  je  crois  que  je 
tiens  le  bout  du  êk^ti  qne  je  puis  marclier* 

CHAPITRE  IIL 

Origine  duvas^BÎage* 

CssAR  ^  dit  que  «  les  Germains  ne  s^atta^^ 
ce  choient  point  à  Tagriculture;  que  la  plu 

'  Par  exemple^  sa  retraite  d'Allemagne,  ibiâ. 

3  livre  yi,  delà  Guerre  des  Oàules.  Taéite  ajonlA  : 
IVuIIi  domu»,  aut  a^er,  aut  alloua  cura^  preut  ad^iuem^ 
^M  ^ftnire  i^ntuK  (  De  Morifaiu  Gemiaiioc.  ) 
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3:.0        del'esbrit/.des  cois*. 

ff  part  •yiyaûmt  de  'lait  ^  de  foomageet  de 
«  chair;  que  personne* nWoit  de. t^res  ni 
«  de  limites  qui  lui  fussent  propres;  que  les 
«  princes  et  jies  magistrats  de  chaque  nation 
«donnoient  aux  particuliers  la  portion  de 
«terre  qu'ils  youloient^  et  dans  le  lieu 
(t  qu'ils  vouloient,  et  les  obligeoient  Tannée 
«  suivante  de  passer  ailleurs.  »  Tacite  dit  ' 
tt  que  chaque  prince  ayoit  line  trotipe  d« 
(c  gens  qui  s  attachoientàluietlesuiToient.  » 
Cet  auteur,  qui,  dans  sa  langue,  lem*  dcmne 
un  nom  qui  a  du  rapport  ayec  Iêut  état,  les 
nomme  ^  compagnons.  Il  y  ayoit  entre  eux 
une  émulation  singulière  pour  obtenir  quel- 
que distinction  auprès  du.  prince  ^  ^  et  une 
m^e  émulation  entse  leS'  princes  sur  le 
nombre  et  la  farayoure  delèurs  compagnons, 
et  C'est,  ajoute, Tacite,  la  dignité,  c'est  la 
cr  puissance  d'être  toujours  entouré  d'une 
a  foule  de. jeunes  gens  que  Ion  a  choisis; 
n  c'est  un  ornement  dans  la  paix,  c'est  un 
ce  rempart  dans  la  guerre..  On  se  rend  célèbre 
«  dans  sa  nation  et  chez  les  peuples  voisins, 

.  '  ■  ■  ■      '  '    • 

^,  De  Mçribus  Gerfianomm.^ 

S  De  Morihus  Gtmuutoewk, 
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ft  A  rdn  surpasse  lieis  autres  'parlé  nombre  et 
«  le  courage  dé  ses  compagnons  :  en  reçoit 
«  des  présents  ^  les  ambassades  yienne^t  de 
Cl  teilles  pârb.  Souvent  la  réputation  décide 
<x  de  là  gueire.  Dans  le  combat ,  il  est  bon- 
ce  teux  au  prince  d'être  inférieur  en  courage  ; 
«  il  est  honteux  à  la  troupe  de  ne  point  éga- 
ie 1er  la  valeur  du  prince;  c'est  une  infiimie 
ce  étemelle  de  lui  avoir  survécu.  L'engage- 
(c  ment  le  plus  sacré ,  c  e^  de  le  défendre.  Si 
fc  une  cité  est  en  paix,  les  princes  vpnt  cbez 
«(  celles  qui  font  la  guemce  ;  c^est  par-là  qu'ils 
«  conservent  un  grand  nombre  dVmis. 
«  Ceux-ci  reçoivent  d^eux  le  cheval  du,  com- 
te bat  et  le  javelot  terrible.  Les  repas  peu  dé- 
m  licats^  mais  grands  ^  sont  une  espèce  de 
«r  solde  pour  eux.  Le  prin.ce  ne  soutient  ^9 
K  li^ralités  <pie  par  les  guerres  et  les  ta- 
ct pines.  Vous  leur  persuaderiez  bien  moins 
ce  de  labourer  ïa  terre  et  d'attendre  l'année 
K  que  d'appeler  l'ennemi  et  de  recevoir  des 
«  blessures  y  ils  n'acquerront  pas  par  la  sueur 
ce  ce  qu'ils  peuvetnt  obtenir  par  le  sang.  » 

Ainsi 9  chez  les  Germains,  il  y  avoit  des 
va&saux>  et  non  pas  des  fiefs.  Il  n,^y  avoit 
point  de  fiefs,  parce  que  les  princes  n'a- 
voient  point  de  terres  à  donner  ;  ou  plutôt 
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les  fiefs,  étpîéiit  ^ei  cbdvaiàz  4e  bataille ,  det 
anneS)  des  repas.  Il  y  av^k  des  yassaux, 
piiinse  qu  il  y  avoit  de»  hoitiaies  fidèles  qiii 
étôiéût  lies  par  leur  parole^  qmi  ëtoieiit  en- 
gagés pour  h  guerre,  et  qui  fiiisoi^it  à  peu 
près  le  même  service  que  Ton  fit  depuis  pour 
Msfiefe. 

CHAPITRE  IV. 
Contiiiuation  du  même  nujet. 

CjîsAR  '  dit  que  te  quand  un  des  priïrceà 
É  déclaroit  à  l'assemblée  qu^il  ayoit  formé  le 
ir  projet  de  quelque  expédition,  et  deman- 
«  doit  qu  on  le  suivît ,  ceux  qui  approu* 
«  voient  le  chef  et  l'entreprise  se  levoient  et 
ft  offiroient  leurs  secours.  Us  étoient  louéà 
tt  par  la  multitude.  Mais,slli  ne  remplis^ 
it  soient  pais  leurs  engagements,  ils  perdoient 
tt  la  confiance  publique,  et  on  les  regardoit 
«  comme  des  déserteurs  et  des  traîtres.  » 

Ce  que  dit  ici  César,  et  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent  aprèi 
Tacite,  est  le  germe  de  Thistoire  de  la  pre- 
mière race. 

U  ne  faut  pas  être  étonné  que  les  roi$ 

m     ''         'Il    irfi  1^,1..    111   ■ .1    ..       M   ,1  ,  i.Éi     AmJ  -  1^  m<  .   \m 

>2)e£eIloGaUico,Ui!.Vl 
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aient  toujours  eu  à  cfaa^e  expédition  de 
nouvelles  armées  à  refaire,  d'autres  troupes 
à  persuader,  de  nouvelles  gens  à  engager; 
tpaû  ait  Mu,  pour  acquérir  beaucoup,  qu'ils 
répandissent  beaucoup;  qu'ils  acquissent 
cans  cesse  parle  partage  des  terres  et  des  dé«- 
pouîiles,  etquHls  donnassent  sans  cesse  ces 
terres  et  ces  dépouilles;  que  leur  domaine 
grossît  continuellement,  et  qu^l  diminuât 
sans  cesse;  qu'un  père  qui  donnoit  à  un  de 
ses  ea&nts  un  royaume  y  joignit  toujours 
on  trésor  ^  ;  que  le  trésor  du  roi  iàt  regardé 
comme  nécessaire  A  la  monarchie;  et  qu'un 
roi  '  ne  put  même,  pour  la  dot  de  sa  fille, 
en  faire  part  aux  étrangers  sans  le  consente- 
ment des  autres  rois,  La  monarchie  avoit  son 
allure  par  des  ressorts  <{u^  fidloit  toujours 
remonter» 


>  Voy0%lBtVieieDa^chert 

*  Voye%  Grégoire-  de  Tours,  Lit.  VI,  sur  le  xnaria|p 
de  U  fille  de  Cbilpéric  Cbildebcit  lui  envoie  des  ambas^ 
fadeurs  pour  lui  dire  qu'il  n'ait  point  à  doBnerr  des  Tilles 
du  royaume  de  son  père  à  sa  fille,  ni  de  ses  trésors,  ni 
des  serfii,  ni  des  dieTinz,  ni  des  «avaliers,  oi  des  aitc- 
ljB|esdal)œu&,ett. 
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CHAPITRE  V. 

Pe  îa  conquête  des  Francs. 

ît  n'est  pas  vrai  que  les  Francs,  entrant 
dans  la  Gaule ,  aient  occupé  toutes  les  terres 
Aà  pays  pour  en  faire  des  fiefs.  Quelques 
gens  ont  pensé  ainsi,  parce  qu'ils  ont  vu  sur 
la  fin  de  la  seconde  race  presque  toutes  les 
terres  devenues  des  fiefs,  des  arrière -fiefs, 
ou  des  dépendances  de  Tun  ou  de  l'autre  : 
mais  cela  a  eu  des  causes  particulières  qu'on 
expliquera  dans  la  suite. 

La  conséquence  qu'on  en  youdroit  tirer, 
que  les  barbares  firent  un  règlement  général 
pour  établir  partout  la  servitude  de  la  glèbe-, 
n^est  pas  moins  &usse  que  le  principe*^  &%f 
dans  un  temps  où  les  neé  étoient  ^movibles^ 
toutes  les  terres  du  royaume  avoient  été  des 
fiefs  ou  des  dépendances  des  fie&  y  et  tous 
les  hommes  du  royaume  des  vassaux  ou  des 
serfs  qui  dépendoient  d'eux,  comme  celui 
qui  à  les  biens  a  toujours  aussi  la  puissance, 
le  yoi,  qni  auroit  disposé  continuellement 
des  fiefs,  c'est-â-dire,  de  Tunique  propriété, 
auroit  eu  une  puissance  aussi  arbitraire  que 
eelle  du  sultan  Test  eu  Turquie^  ce  qui  ren 
verse  toute  rbistoire. 
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.CHAPITRE  VL 

Des  Gotk^,  des  Bourguignons  et  de^' 
Francs. 

Les  Gaules  fureat  'envahies  par  les  ne* 
tioDS  germaines.  Les  Wisigoths  occupèreal 
ladarbomioise  et  pres(|ae  tout  le  midi;  lô 
Bourguignons  s  établirent  dans  la  partie  qui 
regarde  l'orient,  et  les  francs  concjuirent  à 
peu  près  le  reste. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  barbares 
niaient  conservé  dans  leurs  conquêtes  les 
moeurs^ 'lès  inclinations  et  les  usages  qu'ils 
aToiént'dans  leur  pays^  parce  qu'une  nation 
ne  change  pas  dans  un  instant  de  manière 
de  penser  eD  d^agir.  Ces  peuples,  dans  la 
Germanie,  cultivoîent  peu  Jes. ferres.  B  pa? 
roît,  par  Tacite  et  César^qu  ils5  appliquoienj 
beaucQup  à, la  vie  pqLStorâle  :  ai^ssi  les  dispo* 
sitions  des  codes  des  lois  des  barbares  rour 
lent-elles  presque  tentes  sur  les  troupeaux. 
Roricon ,  qui  écrivoît  *  Thistpire  chez  les 
Pra^cs,  étoit  pastejjr^ 


3. 
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.  GoflKbbaûd  4it  ' ,  dans  k  loi  des  Bour- 
gttigOOl)^)  que  ^cfù  peuple^  dans  son  établis* 
sèment 9  reçut  les  deux  tiers  des  terres;  et  il 
est  dit  dans  le  second  supplémeQt  à  cette 
hi  '.q^!op  n'en  donneroit  ^lusquela  moitié 
^  <;9U;:(iqui  yi^ndroient  dapi&U.p^ys,  Toutes 
}e^  terr^  n  ^voisAt  dpQC  p^  d'ahcird  été 
prtEkgee^  entrjB  le»  Ptopains  ef,  le^  Boprgii^ 

Qn  .trouve  dans  les  textes  de  ces  deux  rè- 
gbtfl^pt;».  j^s  menées  expressions;  ils  s'expli^ 
q^Qjt  dQAC  TuQ  et  Fautre*  Et  côinine  on  30 
pçyit^pas:  ^nte]fidrie  le  ^cpQd  d'un  partage 
universel  des  tery-^,  .op  9e  p^ut  p^  non 
plus  donner  cette  signification  au  premier. 

Les  Francs  agir'eiit  krefo  la'  nlême  modé- 
ration qUi^^le^iBourgiugnoiiB;  ilâne  dépouiI< 
lèrent  pas  les  Ropaain^idan;?  toute  l'étendue 
de  leujrs  popqi^êjteSj.  Qii'aurpient-ib  fait.d^ 
tant  de  terres?  Ils  pjir!çnj.cejles^qui  leur  CQn- 
yijurçpt  y  e]t  lai^sèj^wt  le,  /cestg.  >  ,  .  ^ 
'-  ■  "  :   '^'""'  "'l    "\    •  .. —       :  ,'ir.l  'iV\V^f\'i'\ 

tertiam  et  dutis  terraruih  partes  accepit^  etc.  (  Loi  ries 

Bourguignonil  îtt.  LlV,  S  1.5'     ''^  '     "  *  '' 

*  ^  Vt  non  ttmpliùs  «  Bur^mlfoni^iM  ^«mh^  ven*- 

>ur»f  retjuiratur  i^ftàri^.  4e  prmmhs  n«fle«rtHi  #f^t}  «"•• 
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CHAPITRE  IX. 

Juste  applîcationde  la  loi  des  Bourguignons 
et  de  celle  des  fV^isigoths  sur  le  partage 
des  terres. 

Il  faut  considérer  que  ces  partages  ne  fu- 
rent point  faits  par  un  esprit  tytannique , 
mais  dans  Tidée  de  subvenir  aux  besoins 
mutuels  des  deux  peuples  qui  deyoi:nt  ha- 
biter le  même  pays. 

La  loi  des  Bourguignons  veut  que  chaque 
Bourguignon  soit  reçu  en  qualité  d^hôtc 
chez  un  Romain.  Cela  est  conforme  aux 
mœurs  des  Germains,  qui ^  au  rapport  de 
Tacite  ' ,  étôient  le  peuple  de  la  terre  qui 
aimoit  le  plus  à  exercer  l'hospitalité. 

La  loi  veut  que  le  Bourguignon  ait  les 
deux  tiers  des  terres^  et  le  tiers  des  serfs. 
Elle  suivoit  le  génie  des  deux  peuples  y  et  se 
conformoit  à  la  manière  dont  ils  se  procu- 
roient  la  subsistance.  Le  Bourguignon ,  qui 
faiso-it  paître  des  troupeaux,  avoit  besoin  de 
beaucoup  de  terres  et  de  peu  de  serfs  ;  et  le 
grand  travail  de  la  culture  de  la  terre  cxi- 
geoit  que  le  Romain  eût  moins  de  glèbe  et 

>  De  Horibus  Cermanoivm 
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un  plus  grand  nombre  de  ser&.  Les  bois 
étoient  partagés  par  moitié ,  parce  ^e  les 
besoins  à  cet  égard  étoient  les  mêmes. 

On  voit  dans  le  code  des  Bourgnignons  ' 
que  chaque  barbare  fîit  placé  chez  chaque 
Romain.  Le  partage  ne  fut  donc  pas  général: 
mais  le  nombre  des  Romains  qui  donnèrent 
le  partage  fut  égal  à  celui  des  Bourguignons 
qui  le  reçurent.  Le  Romain  fut  lésé  le  moins 
qu'il  fut  possible  :  le  Bourguignon^  ff^^ 
rier ,  chasseur  et  pasteur ,  ne  dédaignoit  pas 
de  prendre  les  Seiches  ;  le  Romain  gardoit  les 
terres  les  plus  propres  à  la  culture  :  les  tron- 
paux  du  Bourguignon  engraissoient  le 
champ  du  Romain. 

CHAPITRE  X. 
Des  servitudes. 

Il  est  dit  dans  la  loi  des  Bourgoignons  ' 
que  9  quand  ces  peuples  s'établirent  dans  les 
Gaules  y  ils  reçurent  les  deux  tiers  des  terres 
et  le  tiers  des  ser&  La  servitude  de  la  glèbe 
étoit  donc  établie  dans  cette  partie  de  la 


>  Et  dan»  celui  des  'WUî^otks. 
Mit.  UV. 
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Gank  ayant  Icntrée  des  BoàrgntgBom  *  « 
La  loi  des  Bourguignons,  statuant  sbr  \a 
deux  nattons,  distingue  fbf  tteileaicnt  '^dans 
l'une  et  dlnts  l'autre,  les  nobles,  les  ingénuis 
et  les  acKfik  La  servitude  n'étoit  dcmk  point 
une  chtee  partîodîère  aux  Ronùûns,  ni  b 
liberté  et  la  noblesse  une  chose  pa^idtère 
aux  bcofaares* 

Cette  même  loi  dit  ^  que,«i  lin  affiamcU 
bodi^uignon  ti^avoit  point  deio^  une  Cod- 
tabM  tomme  i  son  maitré^  ni  reçu  une  pbr* 
tittn' tierce  d'un  Romain,  il  étoit-touîouts 
ceiisé  de  la  £umlle  de  son  maître*  Le  Ro- 
main ]proptiétaire  étoit  donc  lifaoe  ^ipuisqu'il 
n'étoit  point  dans  la  àinSfe  àvh  autre;  il 
étfnllifcre,pÉiid|ue  sa  pooliiinsiEeiice.étoit  un 
açiè'de  libertiji  'j:'.i:. 

UnjMqvtk  ouvrir  les  feis  ealicpies  et  ri- 
puantes  pour  Ymh\tpà  iéstRomain»»«e  ¥Î- 
Yoieiftt  pas  plus  dans  ia  servitude  dïât  Us 
- "'  ,    •«'•  «■-•'•  ^  ■      '  ^  ■-  •  '•**! 

mKus$€c0t  ITit.  XXyii  S  >.)f  % «5»  mediocrihut  jm-s^- 
nis  in  qenuU ,  tàm  Burqknàîoniïmt  quàm  Komann. 
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FrànCBqae^heii  les  autres  conqoéraoïts  de  k 
Gaule,     i:  1 

'M.  le  comte  de  Boulainyilliers  a  manqué 
le  poÔDt  capital  de  sou  système;  il  n'a  point 
.prouvé  4}ue  les  France  .aient  fiiit  un  règle- 
ment général  qui  mît  les  Romains  dans  une 
espèce  de  servitude. 

Comme  son  ouvrage  est  écrit  sans  aucun 
idrt^  et  qu'ii.ycparle  avec  cette  simplidité; 
-cette  française  et  cetteoingénnité  de  lao- 
tienne.no]iiesse  dont  il  étoit  sorti,  tout  h 
moi^defest^ïapable  de  juger^  et  des: belles 
-choses!  quIU  dit,  et  des  erreurs  dans  les- 
quelles ;i|  itomhe^  (  Ainsi  je  -  ne  Fexaminend 
pQiut;  je  dkr£  $clti}anent  quiilavoitjlus  d'es- 
prit (que  de-àuidàneB)  plusjflâilqmiéâréslque 
de  savoir  :  mais  ce  savoir  alstoit  .point  f  me- 
ir^bleYpan^eif|be>Heînoto^^  et  de 

iioaiisisilisaVofitBè^-lMsniês  grandj^acbises. 
c)l  liuIecomtêde£«iiiBini^iHiiéi]set^jialifaé 
0uhos  ont  fait  chacun  un  système^dont  Fun 
j^fliW^ô^q  uflft  çpftjïi^ati9ftpçpîit?^>,tiers 
état,  et  Tautre  une  conjumtiea  cù&tre  la  no- 
Wcsse.  Lorsque  le  âôlfeil»  dôtona  è<f  haéton 
son  char  à  coûdiOre^îl  lii'£t  :  «  Sî  vous 
«  montez  trop  haut,  vous  hrùleiw  la  de- 
«  meure  céleste^  si  vous  descendez  &op  bas, 
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a  VOUS  rédmrez  en  cendrés'  la  terre  r  n'aDes 
«  point  trop  à  droite,  vous  tomberiez  dan5 
(R  la  colLsteUalion  du  Serpent;  n'allez  point 
te  trop  à  gauche,  vous  iriez  dans  celle  de 
■m  TÂiitel  ;  tenez-TOus  entre  les  deux  '  •  » 

CHAPITRE  XL 
;    Contiimqùon  du  même  sujet. 

Gb  qui  a  donné  lldée  dw  règlement  gé- 
néral fait  dans  le  tenips  de  la  conquête ,  c^est 
qu'on  a  vu  en  France  un  prod'gieux  nom- 
'bre  de  servitudes  vers  le  commencement- 
de  la  troisième  race;  et^  comme  on  ne  s'est 
^S' aperçu  de  la  progession  continuelle 
xfui  ké  &i  de  ces  servitudes ,  on  a  imaginé 
dâirilto  temps  obscttr  une  Icd  générale  qm 
ne  Ait  |aé[ia|i$.  > 

Dans  le-tommencement  de  la  première 
race,  on  voit  un  nombre  infini  d nommes 
bhrc» ,  séit  parmi  les  Francs,  soit  parmi  les 

>^>  ''   ^"M 'J. >   -^  

'   * Wêe preme,  necsunimùm molireper œihera currtrm. 
Altiù»  cyretsuêi  cœltstia  teeta  cremahis; 
Inferiàt,  teérn  :  medio  tutiisimu»  ibii, 
Neu  te  dexterior  tortum  âeclinet  «<2  An^uem^ 
Neve  tiniUerior  fxressam  rota  ducût  ad  Aram  : 

inler  uirumque  tent.  ^ , , 

OviD.  Mfltank  Lib.  Uf  v.  1 3& 
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Romaîas  :  vms  le  nambre  i^  iarh  amg 
ineiita  tj^emeot^  ^aift  cod^meaceiâeiil  db 
la  troisiàne  ^  tous  les  laboiuréorft  et  presque 
tous  ki  habitanj^  des  villes  se  trouvàrent 
serfs  '  :  et  au  lieu  que,  dans  le  commence- 
ment  de  la  première ,  jl  y  avoit  dans  les 
villes  à  peu  près  la  même  administration 
que.  chez  les  RomâîtiS,  des  corps  de  bour- 
geoisie, un  sénat,  dei  cours  de  judicatore; 
on  ne  trouve  guère ,  vers  le  commenoanent 
de  la  troisième, ^u'un  seigneur  et  des  ser&. 
Lorsque  les  Francs,  les  Bourguignons  et  le$ 
Goths  faisoient  leurs  invasions,  ils  {^enoient 
Tor,  l'argent,  les  meubles^  les  Vêtements,  les 
hommes ,  les  i^mmes ,  les  garçons,  dont  l'ar^ 
mée  pouvait  se  charge^}  le  tout  se  cappor- 
toit  en  commun,  et  Farmée  le  parta^eoit  ^. 
Le  corps  entier  de  Thistoke  prouvé  qu'après 
le  premier  établissement,  c'estrà-dire,  ajnrès 
les  premiers  ravages,  ils  reçurent  à  compo- 
sition les  habitants,  et  leur  laissèrent  tous 
leurs  droits  politiques  et  civils.  C'ét^  le 

^  Pendant  que  la  Gàtiie  ëtoit  lows  la  ^donmiatîmi  dai 
Romains,  lia  fotmoient  drs  corps  particuiîen  :  c'ëloient 
ordinairement  des  afirancliîs  ou  descendants  d'affirandiis. 

»  Voye»  Grégoire  de  Xonrs,  liv.  II,  Ghi^  sxt»^ 
ÀimoÎQj  Liv.  I,  Cbap.  ub 
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droit  des  gens  do  ces  temps-lA;  on  enleyoU 
toat  dans  la  gCKGUve,  on  aocordoit  tont  dans 
la  paix.  Si  cda  n'aToit  ps  été  ainsi,  corn* 
ment  troinrerions-noas  dans  les  lois  sali^ 
qaes  et  bonrguignones  tant  de  dispositions 
contradictoires  à  la  serritude  générale  des 
hommes? 

Mab  ce  que  la  conquête  ne»  fit  pas,  le 
fliéaie  droit  des  gens  ' ,  qui  subsista  après  la 
caaqttête ,  le  fit.  La  résistance ,  la  révolte ,  la 
prise  des  villes,  emportoient  avec  elles  la 
s^rritude  des  habitants.  Et  comme ,  outre 
les  guerres  que  les  di£Ëreutes  nations  con^ 
quàraates  firent  entre  elles,  il  y  eut  cela  de 
particulier  chez  les  Francs,  que  les  divers 
partages  de  la  monarchie  firent  naître  sans 
cesse  des  guerres  civiles  entre  les  fi:ères  ou 
neveux ,  dans  lesquelles  ce  droit  des  gens  fut 
toujours  pratiqué,  les  servitudes  devinrent 
plus  générales  en  France  que  dans  les  autres 
pays  :  et  cW,  je  crois,  une  des  causes  de  la 
diâ^ence  qui  est  entre  nos  lois  firançaîses 
et  ceUes  d'Italie  et  d'Espagne,  sur  les  droits 
des  seigneurs. 

La  conquête  ne  ait  que  laiTaire  dVn mo- 

*  Voyet  les  Viet  <2es  SainU  càtéet  cî-aprèt,  page  43* 
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ment;  et  le  droit  des  gens  que  Ton  y  ein- 
ploya  produisit  quelques  serritudes.  L'usage 
du  même  droit  des  gens  pendant  plusîeuiS 
siècles  fit  que  les  servitudes  s'étendirent  pio^ 
digieusement 

Theuderic  '  ,  croyant  que  les  peuples 
d'Auvergne  ne  lui  étoient  pas  fidèles^  dit 
aur  Francs  de  son  partage  :  «  Suivez -moi; 
«  je  vous  mènerai  dans  un  pays  où  vous 
et  aurez  de  lor,  de  l'argent ,  des  captifs,  des 
«  vêtements,  des  troupeaux  en  abondance; 
et  et  vous  en  transférerez  tous  les  hommes 
a  dans  votre  pay^r  » 

Après  la  paix  *quî  se  fit  entre  Gontrand 
et  Chilpéric,  ceux  qui  assiégeoient  Bourges 
ayant  eu  ordre  de  revenir,  ils  amenèrent 
tant  de  butin ,  qu'ils  ne  laissèrent  presque 
dans  le  pays  ni  hommes  ni  troupeaux. 

Théodoric,  roi  d'Italie,  dont  Fesprit  et  h 
politique  étoient  de  se  distinguer  toujours 
des  autres  rots  barbares,  envoyant  son  ar- 
mée dans  la  Gaule,  écrit  au  général  ^  :  «  Je 
«^  veux  qu'on  suive  les  loisjomaincs,  et  que 

»  Gr^olre  de  Tour»,  Lir.  IlL 
•  Ihid.  Liv.  VI,  Chnp.  xxxi. 
.  ^  Lttl.  43  ,  Liv.  lU ,  «kl»  C«MÎoé9Vfs. 


dby  Google 


LITRE  XXX,  GBAP.  XI.  337 

(c  VOUS  rendiez  les  esday«s  fugitif  à  leun 
fc  oiaitres  :  le  défenseur^. la  liberté  ne  doit 
«  point  &yoriser  Tabandon  de  la  servitfude'. 
(c  Que  les  autres  rois  se  plaisent  dans  le  pil- 
€(  lage  et  la  ruine  des  villes  qu'ils  ont  prisesi  : 
«  nous  voulons  vaincre  de  manière  que  nos 
«  sujets 'Se  plaignent  d'avoir  acquis  trop  tard 
((  la  sujétion.  »  U  est  clair  qu'il  vouloit  ren- 
dre  odi^ix  les  rois  des  Francs  et  des  Bour- 
guignonsj  et  qu'il  Êiisoit  alliision  à  leur  droit 
des  gens. 

Ce  droit  subsista  dans  la  seconde  race. 
L'armée  de  Pépin  ^  étant  entrée  en  Aqui- 
taine, revînt  en  France  ehargéed  un  nombto 
infini  de  dépouilles  et  de  serfs,  disetit  les 
annales  de  Metz  '. 

Je  pourrois  citer  des  autorités  ^.sans 
nombre.  Et  comme,  dans  ces  malheurs,  lés 
entraillés  de  la  charité  s'émurent ,  comme 
plusieurs  saints  évêques,  Toyant  les  captifs 
attachés  deux  à  deux^  employèrent  l'argent 
des  églises,  et  vendirent  même  les  vases  sû- 
t  ,   ■     •  1  i. , 

.1  Soi  Tan  ^3.  Jnnùmerahilihus  tpoliia  et  captivit 
îoiut  ilU  exercitus  ditatus  in  Frantiam  rtvorsm  est. 

^  Annales  deFjdâey  année  739  ;  Paul  Diacre-,  dt  Ges- 
lis  Lan^àrdorum\  liv.  m,  Chap.  xxx,  et  Liv.  IV, 
Clitp..i  f  et  lap  Vit»  dfis  Saints  citées  à  la  note  iiwraitte. 
3.  ac^ 
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crés.pour  en  tadiettr  eerqu'ib  purent;  que 
dolsaintsanoiiieâ  s-^^mployèrent  ' ,  c'estdans 
tes  Vies  des  Saints  que ion^trouire  les  plu3 
glands  éclaiimsementfi  sur  cette: matière. 
Quoiqu'on  puisse  reprocher  aux  auteurs 
de  CCS  Vies  daToir  été.quelqne&is.  un  peu 
trop  crédules  sur  des  choses  que  -Dîeau  axert- 
tainement  faites ,  sieUe»  ont  étedansi  Tordre 
de  ses  desseins  j  on  ne  laisse- pas  d«n  tirer 
de  grandes  lumières,  sur  les  mœurs  et  les 
usages  de  ces  temps-là. 

Quaiftd  ou  jeitteiles  ^uxsuc  Icsimonu- 
mtnts  dx  notre  histoire  et  de  nos  lois,  i) 
seoiblerque  tout  est  rmHf  et  que  les  rivages 
mëore  inbnquent  à  la  mer  '.  Tous  ces  écrits 
froids ,  secs ,  insipides  et  durs ,  il  faut  les  lire , 
il  fsait  leÀ  dévorer,  comme  la  Fable  dit  que 
Saturne  dévoroit  les  pierres. 

Une  infinité  de:  terres  que  des  hommes 

libres  faîs(»ient  yabir  '  se  changèrent  eu 

I    l'i ' '   •   .....->..  ..>^-..-..^_ -- 

I  Voydi  ktf  Vie»de  iàiJît£j>4|)luuie,  dt  sainiBpUdras, 
(i(»^-«aiat  Gésain,  de-  gaiat  Fidole ,  -de  saint  Porcien,  de 
saint  X^évéri»)  de  ftftiUt  fiii«ahm9\  ef  A^aiol  I^sen  les 
nitfad\as7dft'Mi0fcil«lttQi  '\ 

''^  iMft  colDOBtihtoié  nxtoi9Bt^iloiié«eK&  2  veya  les 
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mainmortables  :  quand  un  pays  se  trouva 
privé  des  hommes  libres  qui  Fhabitoient  ^ 
ceux  qui  avoieDt  beaucoup  de  serfs  prirent 
ou  se  firent  céder  de  grands  territoires  ^  et  j 
bâtirent  des  villages ,  comme  on  le  voit  dans 
diverses  chartrcs.  Dun  autre  oôté,  les  hom- 
mes libres  qui  cultivoient  les  arts  se  trouvè- 
rent être  des  serds  qui  dévoient  les  exercer  : 
les  servitudes  rendoient  aux  arts  et  au  la- 
bourage ce  quon  leur  avoilàté. 

Ce  6xt  une  chose  usitée ,  que  les  proprié- 
taires des  terres  les  donnèrent  aux  églises 
pour  les  tenir  eux-mêmes  à  cens,  croyant 
participer  par  leur  servitude  à  la  sainteté  des 
églises. 

CHAPITRE  XIL 

Que  les  terres  du  partage  des  barbares  ne 
payaient  point  de  tributs. 

Des  peuples  simples,  pauvres,  libres, 
guerriers,  pasteurs,  qui  vivoient  sans  in- 
dustrie ,  et  ne  tenoient  à  lews  terres  que  par 
des  cases  de  jonc  * ,  suivoient  des  chefs  pour 

'■'*'.      ^ ■        pi  »  ■  I    >     .1   III  |j  ,     .  ■■■  ' 

lois  XVm  et  XXIII,  au  Code  de  Agrjcolii  et  cemitis  et 
colonie ,  et  la  ZX"  du  même  Titr«. 
*  Voyet  Grégoire  de  Toun,  Lit.  IL 
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faire  des  butins,  et  non  pas  pour  payer  on 
lever  des  tributs.  L'art  de  la  maltôte  est 
toujours  inventé  après  coup,  et  lorsque  les 
hommes  commencent  à  jouir  de  la  félicité 
des  autres  arts. 

Le  tribut  *  passager  d  une  cruche  de  vin 
par  arpent,  qui  fut  une  des  vexations  de 
Chilpéric  et  de  Fr^dégonde,  ne  concerna 
que  les  Romains.  En  effet,  ce  ne  furent  pas 
les  Francs  qui  déchirèrent  les  rôles  de  ces 
taxes,  mais  les  ecclésiastiques,  qui,  dans  ces 
temps-là,  étoient  tous  Romains^.  Ce  tribut 
affligea  principalement  les  habitants  des 
villes  '  :  or  les  villes  étoient  presque  tontes 
habitées  par  des  Romains. 

Grégoire  de  Tours  ^ditqu  un  certain  juge 
fut  obligé,  après  la  mort  de  Chilpéric,  de  se 
réfugier  dans  une  église ,  pour  avoir ,  sous  le 
règne  de  ce  prince,  assujetti  à  deé  tributs  des 


l 'Voyez  Grégoire  de  Tours ,  Lîv.  V. 

'  Cela  paroit  par  toute  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours. 
Le  même  Grégoire  llemande  à  un  certain  Valfiliacns  com- 
ment il  avoit  pu  parvenir  à  la  cléricature ,  lui  qui  étoit 
Lombard  d'origine.  (  Grégoire  de  Tours,  Liv.  VIIL) 

^  Qiue  conditio  universis  urhihus  per  Galliam  eoruti" 
tutis'summoperè  est  aâhihita.  (Vi«  de  saint  Aridius^) 

4  Liv.  VXI. 
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Francs  qui,  du  temps  de  Childebert,  étoient 
iagéaus  :  Multos  de  Francis,  qui  tempore 
Childeberti  régis ,  ingenui  fuerant ,  publico 
tributo  subegiu  Les  Francs  qui  n'étoient 
point  serfs  ne  payoient  donc  point  de  tri- 
Juts. 

Il  n*y  a  point  de  grammairien  qui  ne  pâ- 
lisse en  voyant  comment  ce  passage  a  été  in- 
terprété  par  M.  Tabbé  Dubos  '.  H  remarque 
que,  dans  ces  temps-là,  les  affianchis  étoient 
aussi  appelés  ingénus.  Sur  cela ,  il  interprète 
le  mot  latin  ingenui  par  ces  mots,  affranchis 
de  tributs  :  expression  dont  on  peut  se  ser- 
vir dans  la  langue  française,  comme  on  dit 
affranchis  de  soins ,  affranchis  de  peines  y 
mais ,  dans  la  langue  latine ,  ingenui  à  tri- 
butis ,  liberiini  à  tributis ,  manumissi  tri" 
butorum,  seroient  des  expressions  mon^ 
strueuses. 

Pafthénius ,  dit  Grégoire  de  Tours  * , 
pensa  être  mis  à  mort  par  les  Francs  pour 
leur  avoir  imposé  des  tributs.  M.  Fabbe  Du- 
bos .' ,  pressé  par  ce  passage,  suppose  froi- 

*  EtMUsement  de  h  monarchie  francisé ^  tome  lU» 
Chap.XIV,^e5iô. 


•  liv.  in.  Chap.  xxxTK 
'ToiiMUI,page5i4< 
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dément  ce  qui  est  en  question  ;  c'étoit^  dit-il, 
une  surcharge. 

On  voit  dans  la  loi  des  Wisigoths  '  que, 
quand  un  barLare  occupoit  le  fonds  d  un 
Romain ,  le  juge  l'obligeoit  de  le  vendre , 
pour  que  ce  fonds  continuât  à  être  tribu- 
taire :  les  barbares  ne  payoient  donc  point 
de  tributs  sur  les  terres  ^. 

M.  Fabbé  Dubos  ^ ,  qui  avoit  besoin  que 
les  Wisigoths  payassent  des  tributs^,  quitte 
le  sens  littéral  et  spirituel  de  la  loi ,  et  iima- 
gine,  uniquement  parce  qull  imagine,  qia^il 
y  avoit  eu,  entre  rétablissement  des  Goths 

I  Judices  atqu'e  prœpotiti  terres  Romancrum ,  ah  iïlis 
qui  occupatas  tenent,  aufercnU,  et  Romanis  ma  exac* 
tione  sine  aliquâ  dllatione  restituant^  ut  nihi.  fiscode- 
heat  deperire.  (Liv.  X,  Tit.  I,  Chap.  xiv.) 

^  Les'  Vandales  n'en  payoient  point  en  Afrique.  (  Pro^ 
c  pe,  Guerre  des  Vandales^  liv.  I  et  11;  Historia  mis- 
cella,  Liv.  XVI,  page  io6.}  Renian|uez  que  les  confé- 
rants de  l'Afrique  étoient  un  composé  de  Vandales,  d'A- 
lainset  de  Francs.  {Historia  miscella,  Liv.Xr\^,pag.94.) 

3  Êktbîîséùhent  êgsTftxrt^  ddns  les  Qauks^  tomelll, 
Chap.  XîV,  page  5rro. 

4  n  s'appuie  stir  uïie  atitt'e  loi  des  Vfisîgôths,  Liv.  X, 
Tit.  I,  art.  1 1,  qui  ne  prouve  absolument  rien  :  elle  dit 
seulement  que  celui  qui  a  reçu  d'un  seigneur  une  terre 
sous  condition  d'une  redevance,  doit  la  payer. 
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et  cette  loi,  unb  augmentâtioct  dé.  toUiolft 
qui  ae  ooncernoit  que  les  Romains.  Mai» 
il  n  est  permis  qu  au  P.  Hardouin  d'earercer 
ainsi  sur  les  faits  un  pouvoir  arbitsaire, 

M.  Fabbé  Dobos  ya  cherdler  •'  da«»  le 
code  Justinien  ^  des  lois  pour  ]^ûUTer  aue 
les  bénéfices  militaires  chez  les  Romains 
étoient  sujets  aux  tributs  :  d'où  il  conclut 
qu^il  en  étoit  de  même  des  fie&  ou.  béné- 
fices chez  les  Francs«  Mais  ropimop,  que 
nos  fiefs  tirent  leur  origine  de  cet  établisse- 
ment des  Romains,  est  aujouidliui  pro- 
scrite ::  elle  n  a  eu  de  crédit  qu9  dksa  les 
temps  où  Ton  connoissoit  1  histoire  romaine 
et  très-peu  la  nôtre,  et  où  nos  monuments 
anciens  étoient  ensevelis  dans  la  poussière. 

M.  l'abbé  Dubos  a  tort,  de  citer  Csuifiio- 
dore,  et  d'employer  te  qui  se  passoit  en  Ita- 
lie et  dans  la  partie  de  la  Gaule  soumise  à 
Théodoric,pour  nous  afpprendre  ce  qui  étoit 
en  usage  chez  les  Francs;  ce  sont  des  choses 
qu'il  ne  &ut  point  confondre.  Je  ferai  voir 
quelque  jour,  dans  un  ouvrage  particulier , 
que  le  plan  de  la  monarchie  des  Ostrogoths 


>  Tome  ni ,  page  5i  i . 

a  Leg.  m,  Tit.  LXXIV,  Vb,  XL 
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étoit  entièrement  difiërent  da  plan  de  toutes 
celles  épi  furent  fondées  dans  ces  temps -là 
par  les  autres  peuples  barbares  ;.  et  q[ué,  hien 
loin  qu'on  puisse  dire  qu'une  chose  étoit  en 
usage  chez  les  Francs  parce  qu'elle  1  etoit 
chez  les  Ostrogoths,  on  a,  au  contraire,  un 
juste  sujet  de  penser  qu'une  chose  qui  se 
pratiquoit  chez  les  Ostrogoths  ne  se  pràti- 
quoit  pas  chez  les  Francs.  , 

il  Ce  qui  coûte  le  plus  à  ceux  dont  Fesprit 
flotte  dans  une  yaste  érudition,  c'est  de  cher- 
cher leurs  preuves  là  où  elles  ne  sont  point 
étrangères  au  sujet,  et  de  trouver,  pour  par- 
ler comme  les  astronomes,  le  lieu  du  soleil. 
M.  l'abbé  Dubbs  abuse  des  capitulaires 
comme  de  lliistoire,  et  comme  des  lois  des 
peuples  barbares.  Quand  il  veut  que  les 
Francs  aient  payé  des  tributs,  il  applique  à 
des  hommes  libres  ce  qui  ne  peut  être  en* 
tendu  que  des  serfs  ^  ;  quand^il  veut  parler 
de  leur  milice ,  il  applique  à  des  serfs  '  ce 
qui  ne  pouvoit  concerner  ipie  des  hommes 
libres. 

^  Etablissement  de  la  monarchie  française ,  iome  Ut, 
Cliap.  XIV)  page  5i3,  où  il  cite  Vari,  28  de  Tédit  de 
Pistes.  Voyez  ci-aprés  ie  Chapî.  XVIH. 

^  Ihid.  tome  UI ,  Chap.  ÏV,  page  29,8. 
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CHAPITRE  XIII. 

Quelles  étaient  les  charges  des  Romains 
et  des  Gaulois  dans,  la  monarchie  des 
Francs, 

Je  pourrois  examiner  si  les  Gaulois  et  les 
Romains  vaincus  continuèrent  de  payer  les 
charges  auxquelles  ils  étoient  assujettis  sous 
les  empereurs  :  mab,  pour  aller  plus  vite,  je 
me  contenterai  de  dire  que  ,  s'ils  les  payè- 
rent d'abord,  ils  en  furent  bientôt  exemptés, 
et  que  ces  tributs  furent  changés  en  un  ser- 
vice militaire  ;  et  j'ayone  que  je  ne  conçois 
guère  comment  les  Francs  auroient  été  d Sa- 
bord si  amis  de  la  maltôte,  et  en  auroient 
paru  tout  à  coup  si  éloignés. 

Un  câpitulaire  *  de  Louis-le-Débonnaire 
nous  explique  très-bien  Fétat  où  étoient  les 
hommes  libres  dans  la  monarchie  des  Francs. 
Quelques  bandes  *  de  Goths  ou  dlbères , 
fuyant  loppression  des  Maures,  furent  reçues 
dans  les  terres  de  Louis.  La  convention  qui 

"  De  l'an  81 5 ,  Chap.  ï.  Ce  qui  est  conforme  au  Capi- 
lalaire  de  C!harles-le-Chauve,  de  Tan  844»  «rt.  t  et  a. 

*  Pro  Hispanis  in  pçirtibus  A^uitaniœ,  5eptîmûnl» 
«f  Provinciœ  comifteniihut,  (Ibid.) 
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fut  Élite  avec  eux  porte  que,  comme  les  au- 
tres hommes  libres,  ib  iroieut  alarmée  avec 
leur  comte;  que ,  dans  la  marche  '  ,  ils  fe- 
roient  la  garde  et  les  patrouilles  sous  les  or> 
dres  du  même  comte ,  et  qu'ils  donneroient 
aux  envoyés  du  roi  ^  et  aux  ambassadeurs 
qui  partiroient  de  sa  cour  ou  iroient  yers  lui, 
des  chevaux  et  des  diariots  pour  les  voitu- 
res ;  que  d  ailleurs  ils  ne  pourroient  être  ccm- 
tramts  à  payer  d'autres  cens,  et  qu'ils  seroieat 
traités  comme  les  autres  honunes  libres. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent  de 
nouveaux  usages  introduits  dans  le  com- 
mencement de  la  seconde  race  ;  cela  devoit 
appartenir,  au  moins,  au  tûilieu  ou  à  la  fin 
de  la  première.  Un  capituIairedeTan  864  ^ 
dit  expressément  que  c'étoit  une  coutume 
ancienne  que  les  hommes  libres  fissent  le 
service  militaire,  et  payassent  de  pluâ  les 

>  Excuhias  et  expier atlones  ({uas  wnctas  dicunt  (  n>.) 
^  Us  n'étoient  pas  obligés  d*eii  donner  an  comte.  (  Ihii, 
art.  5.) 

^  Ut  pagenses  franci  qui  cahallos  hahent,  cum  suis 
comitihus  in  hostem  perdant.  Il  est  défendu  aux  comtes 
de  les  priver  de  leurs  chevaux.  XJt  hostem  focere,  et  de- 
hitos  paraveredos  secundùm  antiquam  eonsuetudinem  ex- 
tolvere  possint.  (  Édit  de  Pistes ,  dans  Baluze ,  page  i86.  ) 
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chevaux  et  les  voitures  dont  nous  avons 
parlé  ;  charges  qui  leur  étoient  particulières, 
et  dont  ceux  qui  possédoient  les  fiefs  étoient 
exempts,  comme  je  le  prouverai  dans  la  suite. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  avoit  un  règle- 
ment '  qui  ne  permettoit  guère  de  soumettre 
ces  hommes  libres  à  des  tributs.  Celui  qui 
avoit  quatre  ^  matioirs  étoit  toujours  obligé 
de  marcher  à  la  guerre  :  celui  qui  n  en  avoit 
que  trois  étoit  joint  à  un  homme  libre  qui 
n'en  avoit  qu'un;  celui-ci  le  défrayoit  pour 
un  quart,  et  restoit  chez  lui.  On  joignoit  de 
même  deux  hommes  libres  qui  avoient  cha- 
cun deux  manoirs;  celui  des  deux  qui  mar- 
choit  étoit  défrayé  de  la  moitié  par  celui  qui 
restoit. 

Il  y  a  plus  :  nous  avons  une  infinité  de 
Chartres  où  Ton  donne  les  privilèges  des  fiefs 
k  des  terres  ou  disfeicts  possédés  par  des 
hommes  libres,  et  dont  je  parlerai  ^beau- 

*  Capilulaire  de  Ghai'lemagae,  de  Van  8ia,  Cliap.  i; 
Édit  de  Pistes,  Tan  864;  art  27. 

?  Quatuor  mansos.  Il  me  semble  que  ce  qu'on  appe- 
loit  mansus  étoit  une  certaine  portion  de  terre  attacbée  à 
une  censé  où  il  y  avoit  des  esclaves  ;  témoin  le  capilulaire 
de  l'an  853 ,  apud  Sylvacum,  Tit  XIV,  contre  ceux  ^ 
chassoient  les  esclaves  de  leur  mansus, 

3  Voye%  ci-après  le  iCbap.  XX  de  ce  Livre. 
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coup  dans  la  suite.  On  exempte  ces  terres 
de  toutes  les  charges  qu^'exigeoient  sur  elles 
les  Comtes  et  autres  officiers  du  roi;  et  comme 
CHi  énumère  en  particulier  toutes  ces  charges, 
et  qu'il  n^  est  point  question  de  tributs ,  il 
est  visible  qu^on  n'en  leyoit  pas. 

11  étoit  aisé  que  la  maltôte  romaine  tom- 
bât d'elle-même  dans  la  monarchie  des 
Francs  :  c  étoit  un  art  très-compliqué,  et  qui 
n'entroit  ni  dans  les  idées  ni  dans  le  plan  de 
ces  peuples  simples.  Si  les  Tartares  inon- 
doient aujourd'hui  1  Europe,  il  Êiudroit  bien 
des  afiaires  pour  leur  faire  entendre  ce  que 
c  est  qu'un  financier  parmi  nous. 

L^auteur  incertain  de  la  yie  de  Louis-le- 
Débonnaire  ' ,  parlant  des  comtes  et  autres 
officiers  de  la  nation  des  Francs  que  Charle^ 
magne  établit  en  Aquitaine,  dit  qu'il  leur 
donna  la  garde  de  la  frontière,  le  pouvoir 
militaire,  et  l'intendance  des  domaines  qui 
appartenoient  à  la  couronne.  Cela  Ëiit  voir 
l'état  des  revenus  du  prince  dans  la  seconde 
race.  Le  prince  avoit  gardé  des  domaines 
qu'il  faisoit  valoir  par  ses  esclaves.  Mais  les 
indictions,  la  capitation,  et  autres  impôts 

'  Dam  Ducheue ,  tome  II ,  pagie  187. 
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levés  du  temps  des  empereurs  sur  la  per- 
sonne ou  les  biens  des  hommes  libres, 
avoient  été  changés  en  une  obligation  de 
garder  la  frontière,  ou  daller  à  la  guerre. 

On  voit,  dans  la  même  histoire,  que  ' 
Louis- le -Débonnaire  ayant  été  trouver  son 
père  en  Allemagne,  ce  prince  lui  demanda 
comment  il  pouvoit  être  si  pauvre,  lui  <jui 
étoit  roi  ;  que  Louis  lui  répondit  qu  il  n^étoit 
roi  que  de  nom,  et  que  les  seigneurs  tenoient 
presque  tous  ses  domaines;  que  Charlema- 
gne  craignant  que  ce  jeune  prince  ne  perdît 
leur  affection,  s'il  reprenoit  lui-même  ce  qu'il 
avoit  inconsidérément  donné,  il  envoya  des 
commissaires  pour  rétablir  les  choses. 

Les  évêques,  écrivant  à  Louis  * ,  frère  de 
Charles -le -Chauve,  lui  disoient  :  «  Ayjez 
«  soin  de  vos  terres,  afin  que  vous  ne  soyez 
a  pas  obligé  de  voyager  sans  cesse  par  les 
<c  maisons  des  ecclésiastiques,  et  de  fetiguer 
«  leurs  serfs  par  des  voitures.  Faites  en  sorte, 
«  disoient-ils  encore,  que  vous  ayez  de  quoi 
a  vivre  et  rjBcevoîr  des  ambassades.  »  Il  e5t 


f  Dans  Dnchesne,  tome  11,  page  Sg^ 
*  Vo^€%  le  Gapitulaire  de  l'an  858 ,  art.  1 4« 
3.  3o 
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visible  que  les  revenus  des  rois  cousîstoieut 
alors  dans  leurs  domaines  '  • 

CHAPITRE  XIV. 

De  ce  qu'on  appelait  census. 

Lorsque  les  barbares  sortirent  de  leur 
pays,  ils  voulurent  rédiger  par  écrit  leurs 
usages;  mais,  comme  on  trouva  de  la  diffi- 
culté à  écrire  des  mots  germains  avec  des 
lettres  romaines,  on  donna  ces  lois  en  latin. 

Dans  la  confiision  de  la  conquête  et  de 
ses  progrès,  la  plupart  des  choses  changè- 
rent de  nature;  il  fallut,  pour  les  exprimer, 
se  servir  des  anciens  mots  latins  qui  avoient 
le  plus  de  rapport  aux  nouveaux  usages. 
Ainsi  ce  qui  pouvoit  réveiller  Fidée  de  Fan- 
cien  cens  des  Romains  ^ ,  on  le  nomma  cen- 

.'  Ils  levoient  encore  quelques  droits  sm  les  rÎTièreSf 
Vonqn'il  j  avoit  un  pont  on  nn  passage. 

'  Le  «nstts  étoit-un  mot  si  génânqve,  qu'on  s'en  se^ 
vit  pour  ejqprinier  les  péages  des  rivières»  lorsqu'il  j  avoit 
un  pont  ou  un  bac  à  passer.  Voyez  le  Capitulaire  Œ  de 
Ton  8o3 ,  édit.  de  Baluze,  page  39 5,  art  i,  et  le  v*  de 
l'an  819,  page  6 1 6.  On  appela  eneore  de  ce  nom  les  voi- 
tures fournies  par  les  hommes  ^res  au  roi  ou  à  ses  en- 
voies ,  comme  il  peroit  par  les  Gapîliilaifet  de  Cliarle»- 
1«-Chauve,  de  Tan  865,  art.  8. 
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fus^  trïbutum;  et,  quand  les  choses  uy 
eurent  aucun  rapport  quelconrjue ,  on  ex- 
prima, comme  on  put,  les  mots  germains 
avec  des  lettres  romaines  :  ainsi  on  forma  le 
mo\  fredum,  dont  j.e  parlerai  beaucoup  datis 
les  Chapitres  suivants. 

Lies  mots  census  et  tributum  ayant  ainsi 
été  e«^pIoyés  dHiue  manière  arbitraire,  cela 
a  jeté  quelque  obscurité  dans  la  signification 
qu'ayoient  ces  mots  dans  la  première  et  dans 
la  sçQonde  racç  :  et  des  auteurs  modernes, 
quiavoient  des^ystèmes.particuliers  ', ayant 
trouvé  ce  mot  dans  les  écrits  de  ce  temps- là, 
ils  ont  jugé  que  ce  qu'on  a.ppeloit  cetisus 
étoit  précisément  le  cens  des  Romains,  et 
ils  en  ont  tiré  cette  conséquence,  que  nos 
rois  des  deux  premières  races  s^ét oient  mis  à 
la  place  des  empereurs  romains,  et  n^avoicnt 
rien  changé  à  leur  administration  ^  :  et 
comme  de  certains  droits  levés  dans  la  se- 
conde race  ont  été,  pa\^  quelques  hasards  et 

'  JkL  Vekhi  Dubo»,  et  ceux  qui  l'ont  «uivi. 

^  Voyça  la  faiblesse  de9  raisons  de,fti  Vvhhè  Dubo». 
Ëtahlistement  de  la  nwnarchie  fi'aJiçaise ,  toine  lU , 
Liv.  VI»  Chap.  xiyp  surtout  rinduction  qu'il  tire  d'un 
passage  de  Grégoire  de  Tours  sur  un  démêlé  de  son  église 
ayec  le  roi  Cberil)ert. 
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par  de  certaines  modifications,  convertis  en 
d  autres  '  ^  ils  en  ont  conclu  que  ces  droits 
étoient  le  cens  des  Romains  :  et,  comme  de- 
puis les  règlements  modernes  ils  ont  yu  que 
le  domaine  de  la  couronne  étoit  absolument 
inaliénable,  ils  ont  dit  que  ces  droits,  qui 
représentoient  le  cens  des  Romains,  et  qui 
ne  forment  pas  une  partie  de  ce  domaine , 
étoient  de  pures  usurpations.  Je  laisse  les 
autres  conséquences. 

Transporter  dansdes  siècles  reculés  toutes 
les  idées  du  siècle  où  Ton  vit  ^  c^est  des  sources 
de  Terreur  celle  qid  est  la  plus  féconde.Â  ces 
gens  qui  veulent  rendre  modernes  tous  les 
siècles  anciens,  je  dirai  ce  que  les  prêtres 
dIEgypte  dirent  à  Solon  :  «  O  Athéniens  ! 
(f  vous  n'êtes  que  des  enfants.  » 

CHAPITRE  XV. 
Que  ce  qu'on  appeloiî  census  ne  se  lepoU 
que  sur  les  serfs,  et  no^  sur  les  hommes 
libres. 

Le  roi,  les  ecdésiasdques  et  les  seigneurs, 
levoient  des  tributs  réglés ,  chacun  sur  les 
serfs  de  ses  domaines.  Je  le  prouve ,  à  Fégard 

■  Pw  exemple ,  par  les  affranchiMeméhtt 
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du  roi,  par  le  capitulaire  de  villis,-  à  Tégard 
des  ecclésiastiques  9  par  les  codes  des  lois 
des  barbares  '  -,  à  Tëgard  des  seigneurs,  par 
les  règlements  que  Cbarlemage  fit  là -des» 
sus  '  • 

Ces  tributs  étoient  appelés  census  :  c% 
toient  des  droits  économiques ,  et  non  pas 
fiscaux;  des  redevances  uniquement  pri- 
vées,  et  non  pas  des  charges  publiques. 

Je  dis  que  ce  qu'on  appeloit  census  ëtoit 
un  tribut  levé  sur  les  serfs.  Je  le  prouve  par 
une  formule  de  Marculfe,  qui  contient  une 
permission  du  roi  de  se  faire  clerc,  pourvu 
qu'on  soit  ingénu  ^ ,  et  qu  on  ne  soit  point 
inscrit  dans  le  registre  du  cens.  Je  le  prouve 
encore  par  une  commission  que  Cbarle- 
magne  donna  à  un  comte  ^qull  envoya  dans 
les  contrées  de  Saxe  :  elle  bontient  Taffiran- 
chissemen t  des  Saxons ,  à  cause  qu'ils  avoien t 

'  Loi  des  Allemands,  Chap.  XXII,  et  la  lot  des  BaTt» 
rois,  Tit.  I ,  Chap.  XIV,  ou  l'on  troure  les  lè^lemenU  qu» 
tes  ecclésiastiques  firent  sur  leur  état. 

>  Liv»  Vdes  CapitUlaires,  Chap.  cCCiii. 

3  Si  ille  de  eapite  suo  henè  inqfnuui  lîf  /  el  in  po« 
Mco  umitus  non  est,  (Liv.  I,  fbrm.  19.} 

4  De  l'an  789,  édition  des  Capitolvirstf  de  Baluie, 
)I,pQf;e95o. 

3o. 
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embrasse  lé  clirisliatiîsine  ;  et  c'est  propre- 
ment uùe  cfeàrtré  d'iùgérimté  ' .  Ce  prince  les 
rétablit  dans  lettf  première  liberté  civfle  ', 
et  les  exempte  de  payer  le  cens.  C'étoit  donc 
une  même  chose  d'être  serf  et  de  payer  le 
cens ,  d'être  libre  €t  de  tie  le  payer  pas. 

Par  une  espèce  de  lèttres-pàtélites  iU 
même  prince  *  en  fkveur  des  Espagnols  <Jtiî 
ayoient  été  reçus  dans  la-  tnonarcliie,  il  est 
défendu  aux  comtes  d'exiger  d'eux  aucun 
cens,  et  de  leur  ôter  leurs  terres.  On  sait 
que  les  étrangers  qui  arrivoient  en  France 
étbiefit  traités  comme  des  serfs  ;  et  Charlc- 
magne,voiilrlntqtî  oïl  les  regardât  comme  des 
homines  libres ,  puisqu'il  vouloit  qu'ils  eus- 
sent la  propriété  de  leurs  terres ,  défehdoit 
d'exiger  Jeux  le  cens. 

Un  capitulaire  de  Charlés-le- Chauve  *  , 
donné  en  faveur  des  fiiêmes  Espagnols ,  veut 


■  Et  ut  isla  ingenuitàtii  pagina  frma  $tahîlisque  con-x 
sUtat.  {ïbià.) 

3  Pristinœque  libertati  donatos^  et  otnni  nohis  débilo 
censu  solutos.  (Ibid.) 

3  Prœceptum  pro  Hispank^  de  l'an  8i2,  édition  de 
Baluze,  tome  I,  page  5oo. 

4  Ce  Tan  844 >  édition  de  Baluze,  tome  II,  art.  i  cf. 
2 ,  page  27. 
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?ii'6n  les  traite  comme  on  traitoit  les  autres 
rancs^  et  défbid  d'esdgerdeux  le  cens  :  les 
hommes  libres  ne  le  pajroicnt  donc  pas, 

Uarttcle  3o  de  Pëdit  de  Pistes  réforme 
l^bns  par  lequel  ploaieurs  colons  du  roi  ou 
de  l'Eglise  vendoient  les  terres  dépendantes 
de  leurs  manoirs  à  des  ecclésiastiques  on  à 
des  gens  de  leur  condition ,  et  ne  se  réscr* 
voient  qu'une  petite  case;  de  sorte  qu^on  ne 
pouvoit  {dus  être  payé  du  oens  ;  et  il  y  est 
ordonné  de  rétablir  les  choses  dans  leur  pre« 
nûer  état  :  le  cens  étoit  donc  un  tribut  d'es- 
claves. 

Il  résulte  encore  de  U  qu'il  n'y  avoit  point 
de  cens  général  dans  la  monarchie^  et  cela 
est  clair  par  un  grand  nombre  de  textes  :  car 
que  signifieroit  ce  capitulaire  S  «  Nous  vcu- 
<c  Ions  qu^on  exige  le  cens  royal  dans  tous  les 
«  lieux  où  autrefois  on  Texigeoit  légitime- 
ce  ment  *  ?  »  Que  voudroît  dire  celui  3  où 

X  Gapitulaîre  III,  de  Tan  8o5,  art  Ao  et  2a  ,  inséra 
Qans  le  recueil  d'Amegise,  Lir.  lU,  art.  i5.  Gela  est  con- 
tonw  &  celui  de  Cliarlet-li^ChauTe,  d<  Tafi  854 1  op»^ 
Attiniacum ,  art  6. 

^  Undecumque  légitimé  exi^ebafiir.  (Und.) 
3  De'l'an  8r2 ,  art.  lO  et  1 1 ,  ëdit.  de  Mute,  toin.  I, 
page  498. 
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Charlemàghe  ordonne  à  ses  enyoyés  dans 
les  provinces  de  faire  une  recherche  exacte 
de  tons  les  cens  qm  ayoient  anciennement 
été  du  domaine  du  roi  '  ;  et  celui  ^  où  il  dis- 
pose des  cens  payés  par  ceux  dont  on  lés 
exige  ^  ?  Quelle  signification  donner  à  cet 
autre  *  où  on" lit  :  «  Si  quelqu^un  ^  a  acquis 
«une  terre  tributaire  sur  laquelle  nous 
«  avions  accoutumé  de  lever  le  cens?  »  à  cet 
autre  enfin  _^,où  Charles- le -Chauve  '  parle 
des  terres  censuelles  dont  le  cens  avoit  de 
loQte  antiquité  appartenu  au  roi  ? 

Remarquez  qu'il  y  a  quelques  textes  qui 
paroissent  d'abord  contraires  à  ce  que  j'ai 
dit,  et  qui  cependant  le  confirment.  On  a  vu 

^1  ■      ■  Il  — — — —^M— 1— — — I— — ■    I  II  I        ■     ■ 

I  Uniecun^e  antiquitùs  aâ  partent  régis  venire  so- 
lebant,  (Gapitiôaire  de  l'an  8ia,  art  xo  et  1 1.) 

^  De  Tan  8i3,  ait.  6,  édix.  de  Baluze,  tom.!,  p.  5o8. 

'  De  iUis  undè  eenta  exigunU  (  Capitolaire  de  l'un 
8i3,art.6.) 

4  Liv.  IV  des  Capitulaires,  art.  B^,  et  inséré  dans  la 
loi  des  Lombards. 

5  Si  quit  terram  trihutariamf  undè  éensus  ad  parlent 
nostram  exire  solehat,  iuseeperit  (Lit.  IV  des  Gapita- 
laires,  art.  3  7.) 

^Deran8o5,art8. 

7  Vndê  census  ^d  part€m  régis  exîpit  miiquitU*,  (Ga^ 
pitulaire  de  l'an  8(>5 ,  art  8. } 
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ci-^essus  que  les  hommes  libres,  dans  la 
monarchie,  n'ëtoient  obligés  qu'à  fournir  de 
certaines  voitures.  Le  capitulaire  que  je 
viens  de  citer  appelle  cela  census,  et  il  Top- 
pose  au  cens  qui  étoit  payé  par  les  serfs  ' . 

De  plus,  l'édit  de  Pistes  *  parle  de  ces 
hommes  francs  qui  dévoient  payer  le  cens 
royal  pour  leur  tête  et  pour  leurs  cases ,  et 
qui  s^étoient  vendus  pendant  la  famine  ^.Lb 
roi  veut  qu'ils  soient  rachetés.  C'est  que  * 
ceux  qui  étoienf  afEranchis  par  lettre»  du 
roi  n^acquéroient  point  ordinairement  une 
pleine  et  entière  liberté  ^  :  mais  ils  payoient 
censum  in  capite;  et  c'est  de  cette  sorte  de 
gens  qu'il  est  ici  parlé. 

Il  faut  donc  se  déÊdre  de  l'idée  d'un  cens 


I  CtnsQ)u$  vt\  paraveredU  quoi  franci  hominÊi  ad 
regiam  potestatem  extolvere  iebent, 

3  De  l'an  864 ,  art.  34 ,  édition  de  Baluze ,  page  19a. 
^  De  illis  franeis  hominihus  qui  censum  regium  df 

tuo  capite  et  de  suis  receïlis  debeant  (Ibid.) 

4  L'ardde  28  du  même  édit  explique  bien  tout  cela. 
Il  met  même  une  distinction  entre  raffiranohissement  et 
Tafiranchi  franc;  et  on  y;  TSit  que  le  cens  n'éloit  pas  gé- 
néral, n  &ut  le  lire. 

5  Comme  il  paroit  pa{  un  Capitulaire  deCharlemagnet 
de  Van  81 3,  déjà  dté. 
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général  et  universel ,  dérivé  de  la  police  des 
Romains,  du^el  on  suppose  que  les  droits 
des  seigneurs  ont  dérivé  de  même  par  des 
usurpations.  Ce  qu'où  appeloit  cens  dans  la 
monarchie  française,  indépendamment  de 
Tabus  qu'on  a  fait  de  ce  mot,  étoit  un  droit 
particulier  levé  sur  les  serfs  par  les  maîtres. 
Je  supplie  le  lecteur  de  me  pardonner 
l'ennui  mortel  que  tant  de  citations  doivent 
lui  donner  :  je  serois  plus  court,  si  je  ne 
trouvois  toujours  devant  moi  le  livre  de 
Y  Etablissement  de  la  monarchie  française 
dans  les  Gaules,  de  M.  Tabbé  Dubos.  Rien 
ne  recule  plus  le  progrès  des  connoissances 
quW  mauvais  ouvrage  d'un  auteur  célèbre , 
parce  qu'avant  d'instruire,  il  Êiut  commen- 
cer par  détromper. 

CHAPITRE  XVI. 
ï)e,s  leudes  ou  vassaux. 

J'ai  parlé  de  ces  volontaires  qui,  chez  les 
Germains,  suivoietit  les  princes  dans  leurs 
entreprises.  Le  même  usage  se  conserva 
après  la  conquête.  Tacite  les  désigne  par  le 
nom  de  compagnons  '  ;  la  loi  salique^  par 

»  Comita, 
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^  celui  d'hommes  qui  sont  sous  la  foi  du  roî  '  ; 
les  formules  de  Marculfe  ^ ,  par  celui  d'an- 
trustions  du  roi  '  ;  nos  premiers  historiens, 
par  celui  de  leudes^  de  fidèles  ^  ;  et  les  sui- 
vants, par  celui  de  vassaux  et  seigneurs  ^ . 

On  trouve  dans  les  lois  saliques  et  ripuai- 
res  un  nombre  infini  de  dispositions  pour 
les  Francs,  et  quelcpies-unes  seulement  pour 
les  antrustions.  Les  dispositions  sur  ces  an- 
trustions  sont  différentes  de  celles  faites 
pour  les  autres  Francs;  on  y  règle  partout 
les  biens  des  Francs,  et  on  ne  dit  rien  de 
ceux  des  antrustions  :  ce  qui  vient  de  ce  que 
les  biens  de  ceux-ci  se  régloîent  plutôt  par 
la  loi  politique  que  par  la  loi  civile ,  et  qu'ils 
étoient  le  sort  d'une  armée,  et  non  le  pàtri* 
moine  d'une  famille. 

Les  biens  réservés  pour  les  leudes  furent 
appelés  des  biens  fisciux  ^ ,  des  bénéfices, 
-- .   ....  - Il      I    ■   I.III  ■      11^       ■■■  '..i-^ 

«  Qui  sunt  in  truste  régis,  (Tît  XUV,  art.  4-  ) 
»  Liv.  I ,  form.  8. 

^  Du  mot  trew ,  qui  sigoîèe  fiièU  cliez  les  AXkmanda, 
el  chez  les  Anglais  true,  vrai. 

4  Leudes  ^  fdeles. 

5  Vasjfflïï,  aeniûres. 

•  Fiscalia,  Voyez  la  formule  1 4  <îe  Marculfe ,  Liv.  T. 
Il  est  dit  dnDs  la  vie  de  saint  Maur,  dédit  ftseuni  unum; 
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des  honneurs,  des  fie&,  dans  les  divers  au- 
teurs et  dans  les  divers  temps. 

On  ne  peut  pas  douter  que  d  abord  les 
fie&  ne  fusjsent  amovibles  '  •  On  voit,  dans 
Grégoire  de  Tours  ^ ,  que  l'on  ôte  à  Sunégi* 
sile  et  à  Galloman  tout  ce  qi^ils  tenoient  du 
fisc  9  et  qu'on  ne  leur  laisse  que  ce  qu'ils 
avoient  en  propriété.  Gontrand,  élevant  au 
trône  son  neveu  ChUdebert,  eut  une  confé- 
rence secrète  avec  lui,  et  lui  indiqua  ceux  à 
qui  il  devoit  donner  des  fie&,  et  ceux  à  qui 
U  devoit  les  ôter.  ^  •  Dans  une  formule  de 
Marculfe  ^,  le  roi  donne  en  échange,  non 
seulement  des  béjiéfices  que  son  fisc  tenoit, 
mais  encore  ceux  qu^un  autre  avoit  tenus. 
La  loi  des  Lombards  oppose  les  bénéfices  à 

A  dans  les  Annales  c(e  Metz  sur  Tan  yiy^  âeàit  ilU  tomi- 
katus  et  fscos  plurimoi.  Les  biens  destinés  â  l'entretien  de 
i«  £umlie  royale  ëtoient  appelé^  Tegalia, 

<  Voyn  le  Lir.  I,  Tit  I,  <2es  Fiefs;  et  Cujas  sur  oe 
LÎTrc. 

*  Lit.  IX,  Ghap.  zxxtiil 

'  Quos  henorarei  {jBunertBiu,  quos  ah  honore  ieptVt* 
cet(llHd.Liy.Vn.) 

4  Vel  reliquii  ^uiBuieum^ue  htneficiia ,  quo Jcum^ im 
Hk.,  vel  fiscu$  nottûTj  in  ipiis  locU  îênuisac  n€f$citia', 
(Ut.  I,fbniL3o.) 
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la  propriété  ' .  Les  historiens,  les  formules, 
les  codes  des  différents  peuples  barbares, 
tous  les  monuments  qui  nous  restent,  sont 
unanimes.  Enfin  ceux  qui  ont  écrit  le  Livre 
des  Fie&  ^  nous  apprennent  que  d'abord  les 
seigneurs  purent  les  6ter  à  leur  volonté, 
qu'ensuite  ils  les  assurèrent  pour  un  an  '^ 
et  après  les  donnèrent  pour  la  vie. 

CHAPITRES  XVIL 
Du  service  militaire  des  hommes  libres. 

Deux  sortes  de  gens  étoient  tenus  au  ser- 
vice militaire  :  les  leudes  vassaux  ou  arrière, 
vassaux,  qui  y  étoient  obligés  en  consé- 
quence de  leurs  fie&;  et  les  hommes  libres, 
Francs,  Romains  et  Gaulois,  qui  servoient 
sous  le  comte^  et  étoieut  menés  par  lui  et  ses 
officiers. 

On  appeloit  hommes  libres  ceux  qui, 
dW  côté,  n'avoient  point  de  bénéfices  ou 
fiefe,  et  qui,  de  Fautre,  n'étoient  point  sou- 

"  Lit.  ni,  Tit  vin,  S  3, 

9  Fmdorum,  lab.  I ,  Tit.  I, 

3  C'étoit  une  espèce  de  précaire  que  le  seij^eur  m- 
nouveloit  ou  ne  renoureloit  pat  l'année  d'ensuite,  comme 
Cujai  Ta  remarque'. 

3.  3t 
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mis  à  la  servitude  de  la  glèbe;  les  terres  qu'ils 
possédoient  éto'ent  ce  qu'on  appeloit  de$ 
terres  allodiales. 

Les  comtes  assemUoient  les  hommes 
libres,  et  les  mcnoient  à  la  guerre  '  :  ils 
avoient  sous  eux  àes  officiers  qu'ils  app- 
loient  vicaires  ^  ;  et  comme  tous  les;  hommes 
libres  étoient  divisés  en  centaines,  qui  for- 
moient  ce  que  Ton  appeloit  un  bourg ,  les 
comtes  avoient  encore  sous  eux  des  officiers 
quon  appeloit  centeniers,  qui  menoient  les 
hommes  libres  du  bourg  ' ,  ou  leurs  centai- 
nes, à  la  guerre. 

Cette  division  par  centaines  est  posté- 
rieure à  l'établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules.  Elle  fut  faite  par  Clothaire  et  Chil- 
debert,  dans  la  vue  d'obliger  chaque  district 
à  répondre  des  vols  qui  s'y  feroîent  :  on  voit 
cela  dans  les  décrets  de  ces  princes  * .  Une 

*  Voyait  Capitulaîre  de  Charieioagne  de  Yun  8ia, 
«IL  S  et  4t  ^it.  de  Baluxe,  tome  I,  page  49>-  >  ^  Tédit 
de  Pistes,  de  l'an  864 >  ^^'  ^^i  ^^^'^^  ^'9  P^^  i^^* 

*  Et  hahehat  unusquisque  coma  vicarios  et  centoian 
rios  secum.  (  Lib.  II,  des  CapHuIaires ,  ait.  38. } 

'  On  les  appeloit  compa^enses» 

4  Donné  vers  l'an  SqS,  art,  i.  VoytA  lea  Capiiu- 
laircs ,  édition  de  Baluze,  page  20.  Ces  règlements  furoni 
Mtu  doute  faits  de  concert. 
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pareille  police  s'^bMCVQ- encore  anjourdliui 
en  Angletecre;      r»  ••'  ;,  '    '  •».'*  î 

Comme  Wcoiatds  menoient  les  bonune^ 
libres,  à  la  ■guerre,  ks  ieiide$  y  menoient 
aussi  leurs  vassaux  ou  arrièref-yassâuz;  et  les 
évêques ,  abbés ,  ou  leurs  avoués  * ,  y  me- 
noient les  leurs  ' ..    •         =.    m^t 

Les  évéques  étoient  assex  embarrassés  : 
ils  ne  Copvenôieiii  pas'  bien  eux^^mes  de 
leurs  faits  ^  Ils  demandèrent  â  Charlemagne 
de  ne  plus  les  obliger  d^aller  à  la  guerre;  et, 
quand  ils  leurent  obtenu,  ils  se  plaignirent 
de  ce  qu'on  leur,  faisait  .perdre  la  considéra- 
tion, p^^ique  t)  çt,  çe^tprinc^ifut  obligé  d» 
justifier  là-dessus  ses  intentions.  Quoi  qui! 
en  soit,  dans  les  temps  .où  ils  n'allèrent  plus 
à  la  guerre ,  je  ne  yoîs  pas  que  leurs  vassaux 
y  aient  été  menés  par  les  comtes;  on  voit, 
au  contraire ,  que  les  rois  ou  les  évéque5 
choisissoient  un  des  fidèles  pour  les  y  con- 
duire* .  . 
"'■    ■■    t' '  .     '        "  ii— ■^■^— "»i"">"""**  '  ' '"  '• 

•  JéfoetoL 

*  ^«pltul  de  Gbarlemagne^  d«  Tan  8i3,  «t.  i  ft  5, 
ëdîtioD  de  Balufeê,  tome  1,  page  490. 

3  Voyez  le  Capitidaire  de  l'an  8o3,  donné  1^  Wonns, 
édition  de  Baluze,  pages  4o8  et  4 10. 

4  Capitulaire  de  Wormt,  de  l'an  8o3,  édition  de  B*- 
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naire  * ,  le  roi-distingué  trois  3ortes  de  vas- 
saux, oeluc  'du  roi',  ceux  de$  évéqnes^  ceux 
du  comtet  Les  yasi^ux'  d'un  leude  ^  ou  sei<- 
gnetu*  u'étoient  menés  à  la  guerre  par  le 
comte  qUei.iors<g[ue  quelque,  emploi  dans  la 
maison  du  roi  empâchoit  .ces  leudes  de  les 
mener  eux-mêmes.         ■ 

Mais^ûi  est-ce  qui  rn^noit  les  leudes  à  la 
guerre?  On  ne  peut  douter  que  ce  ne  fût  le 
roi,  qui  et  oit  toujours  à  la  tête  de  ses  fidèles. 
G  est  pour  cela  que ,  dans  les  Capitulaires, 
w  voit  toujours  une  opposition  entre  les 
rassaux  du-  roi'et  cejut  dét^  évêques  .* .  Nos 
.       J '  jj-  *.*:..■  '- 

luze,  page  ^ocj;  et  le  Concile  66  l'an  S0,  sdus  Charles- 
iè-Chauve,  in  Verho  palafio^  édition  deBaluze,  tomeU| 
page  1 7,  art.  8. 

I  Cajntulure  (fumt^m  unni  819,  act  27,  âditiop  de 
Baluze,  page  618. 

^  De  vassis  dominici*  i^ui  adhuc  intra  casani  serviunt, 
tt  \amen  bénéficia  hàbere.  noscuaiur,  statut  est  ui  (fui' 
citmtpie'tx  einetan  disiffirur  imperatore  âomi  renutnse* 
rint,  vassalloi  suoi  casatos  aecum  non  rèlùneahij  red 
ciinr  comité,  ou\us  j>a^ettse$  <im£,  ire  permittanL  (Gapi- 
ttxlaire  H,  de  l'an  8ia»  art.  7,  ëdît.  de  Baliiie,  tome  I» 

page  4940 

'  Capitula  ire  I,  He  l'an  81  a,  rrt.  5.  De  hominihus 
nostris,  et  cp'sceporum  et  ahhatmu,  <y«i  vei  htnefioÎA 
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rois ,  courageux,  fiers  et  màgnànhncB  ^  b^ 
toient  point  dans  rarmée  pour  se. mettre  à 
la  tête  de  cette  milice,  écclësiastique;  ce  vl'if 
toit  point  ces  gens -là  qu'ils  choisissoient 
pour  vaincre  ou  mourir  avec  eux. 

Mais  ces  leudes  menoient  de  même  leurs 
vassaux  et  arrière -«vassaux;  et  cela  parbît 
Jbien  par  ce  capitukire  'où  Chârlemagne 
ordonne  que  tout  homme  libre  qui  aura 
quatre  manoirs,  soit  dans  sa  propriété,  soit 
dans  le  bénéfice  de  quelqu'un ,  aille  contra 
l'ennemi,  ou  suive  son  seigneur.  Il  est  visible 
queCharlemagneveut  dire  que  celui  qui  n'a*- 
voit  qu^une  terre  en  propre  entroit  dans  la 
milice  du  comte,  et  que  celui  qui  tenoit  un 
héné&ce  du  seigneur  partoit  avec  loi. 

Cependant  M.  Tabbé  Dubos^^  prétend 
que,  quand  il  est  parlé  dans  les  Capitulaires 
des  hommes  qui  dépendoiant  d'un  seigneur 

vtH  talia  propria  hdbentj  etc.  (Édit  deBaluuV^me  I, 
page  490.  ) 

<  De  l'an  8 1  a ,  Chap.  I ,  édition  de,  Balnze,  page  49eO* 
Ut  omnis  homo  liber  qui  quatuor  manos  veslitos  de  pro- 
prio  suo:  sive  de  aUcujus  heneficîoy  habetj  ipse  se  prcçpa- 
rfl,  et  Ipse  in  hostem  pergatj  iive  cum  senior e^suo, 

*  Tome  ni,  Liv,  VI,  Chap.  iv,  page  399,  EtaUisséi 
ment  de  la  nionarehit  française. 

3i. 
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particiilier,  il  n'est questtoa  que  des  serfs;  et 
il  se  fonde  sur  la  loi  des  Wisigoths  et  la  pra- 
tique de  ce  peuple.  Il  yaiidroit  mieux  se  fon- 
der sur  les  Cajntulaires  mêmes.  Celui  que  )e 
viens  de  citer  dit  formellement  le  contraire. 
Le  traité  entre  Gharles-le< Chauve  et  ses 
firères  pade  de  même  des  hommes  libres,  qui 
peuvent  prendre  à  leur  choix  un  seigneur  on 
le  roi;  et  cette  disposition  est  con&rme  à 
beaucoup  d'autres. 

On  peut  donc  dire  qu'il  y  avoit  trois 
sortes  de  milices  :  celle  des  leudes  on  fidèles 
du  roi,  qui  avoient  eux-mêmes  sous  leur  dé* 
pendance  d'autres  fidèles;  celle  des  évêqu^s 
ou  autres  ecclésiastiques,  et  leurs  vassaux^ 
et  enfin  celle  du  comte ,  qui  menoit  les  hom- 
faies  libres*  Je  ne  dis  point  que  les  vassaux  ne 
pussent  être  soumis  au  comte,  comme  ceux 
qui  ont  un  commandement  particulier  dé- 
pendent de  celui  qui  a  un  commandement 
plus  général. 

On  voit  même  que  le  comte  et  les  enr 
voyés  du  rbî  pbuvoient  leur  Êiîre  payer  le 
ban,  c'esl-à-dîre,  une  amende,  lorsqu'ik  n'a- 
. voient  pas  rempli  les  engagements  de  leur 
fief. 

De  même,  si  les  vassaux  du  roi  &isoient 
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des  rapines  ' ,  ils  étoient  soumis  â  la  correc- 
tion du  comte,  s  ils  n'aimoient  mieux  se  sou» 
mettre  à  celle  du  roi. 

CHAPITRE  XVIII. 
Du  double  service, 

C'iTorr  un  principe  fondamental  de  la 
monarchie,  que  ceux  qui  étoient  sous  la  puis- 
sance militaire  de  quelqu'un  étoient  aussi 
sous  sa  juridiction  civile  :  aussi  le  Capitulaire 
deLouis-le-Débonnaire  * ,  de  Tan 8 1 5,  fait-il 
marcher  d'un  pas  égal  la  puissance  militaire 
du  comte  et  sa  juridiction  civile  sur  les  hom- 
mes libres  :  aussi  les  placites  ^  du  comte,  qui 
menoit  à  la  guerre  les  hommes  libres,  étoient- 
ils  appelés  les  placites  des  hommes  libres  ^  ; 
d'où  résulta  sans  doute  cette  m9.xime,  qnt 
ce  n'étoil  que  dans  les  placites  du  comte,  et 
non  dans  ceux  de  ses  officiers,  qu'on  pouvoit 

»  Capitulaire  Hc  Van  882 ,  ait.  1 1,  ajnid  Vetnis  pala-' 
tittm,  édition  de  Baluze ,  tome  H  /page  x  7. 

>  Art.  I  et  2  ;  et  le  Concile  in  Verno  palatio  »  de  l'aa 
845 ,  art  8 ,  édit.  de  Baluxe ,  toioe  U ,  page  1 7. 

'  Plaids  ou  assises. 

4  Capitulaires,  Ur.  IV  de  la  colleetion  d'ÀMegÎM  , 
art  57,  et  le  Capitulaire  V  de  I^uis<le<4)éboDiiaire,  de 
Tan  8x9,  art  x4)  édit  de  Baluze,  tome  I,  ptge  6i5. 
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juger  les  questions  sur  la  liberté  t  aussi  le 
comte  ne  menoit-il  pas  à  la  guerre  les  vas- 
saux des  évéques  ou  abbés  * ,  parce  qu'ils 
n  etoient  pas  sous  sa  juridiction  civile  :  aussi 
n  y  menoit-il  pas  les  arrière-vassaux  des  leu- 
des  :  aussi  le  glossaire  ^  des  lois  anglaises 
nous  dit-il  ^  que  ceux  que  les  Saxons  appe- 
loient  copies  furent  nommés  par  les  Nor- 
mands comtes,  compagnons,  parce  qu'ils 
partageoient  avec  le  roi  les  amendes  judi- 
ciaires :  aussi  voyons  nous  dans  tous  les, 
temps  que  Tobligation  de  tout  vassal  envers 
son  seigneur  ^  fut  de  porter  les  armes  et  de 
juger  ses  pairs  dans  sa  cour  ' . 

Une  des  raisons  qui  attachoient  ainsi  ce 
droit  de  justice  au  droit  de  miener  à  la 
guerre,  étoit  que  celui  qui  menoit  à  la 
guerre  faisoit  en  même  temps  payer  les 

*  Voyea  d-dessus,  page  363,  la  note  '|  et  page  364f 
h  note  3. 

**  Que  l'on  trouve  dans  le  recueil  de  GuUlaame  Lam- 
bard,  de  priscis  Angîorum  le^ibus, 

'  Au  mot  satrapia. 

4  Les  assises  de  Jérusalem,  Chap.  CCXXI  et  GGXXn, 
tfpli^pient  bien  ced. 

5  heê  avoués^'de  rÉglîse  (aâvoeati)  étouent  également 
&  la  tête  de  leurs  plaids  et  de  leur  milice. 
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droits  du  fisc,  qui  consistoient  en  quelques 
services  de  voiture  dus  par  les  hommes  li- 
bres, et  en  général  en  de  certains  profits  ju* 
diciaires  dont  je  parlerai  ci-après. 

Les  seigneurs  eurent  le  droit  de  rendre  la 
justice  dans  leurs  fiefs  par  le  même  principe 
t[ui  fit  que  les  comtes  eurent  le  droit  de  la 
rendre  dans  leurs  comtés;  et,  pour  bien 
dire,  les  comtés, dans  les  variations  arrivées 
dans  les  divers  temps,  suivirent  toujours  les 
variations  arrivées  dans  les  fiefs  :  les  uns  et 
les  autres  étoient  gouvernés  sur  le  mémeplan 
et  sur  les  mêmes  idées.  En  un  mot,  les  com- 
tes, dans  leurs  comtés,  étoient  des  leudes; 
les  leudes,  dans  leurs  seigneuries,  étoient 
des  comtes. 

On  n  a  pas  eu  des  idées  Justes  lorsqu'on  a 
regardé  les  comtes  comme  des  officiers  de 
justice,  et  les  ducs  comme  des  officiers  mili- 
taires. Les  uns  et  les  autres  étoient  égale- 
ment des  officiers  militaires  et  civils  '  :  toute 
la  diiïerence  étoit  que  1^  duc  avoit  sous  lui 


.  *  Voyez  la  fommle  8  de  Marculfe,  liv.  I,  qui  cOo- 
Uent  les  lettres  accordées  &  on  duc,  patriœ  on  comte, 
qui  bur  donoent  la  juridictioQ  civils  et  radmioistrtttioq 
6icale. 
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plusieurs  confites,  quoiqu'il  y  eût  des  comtes 
qui  n'avoi«nt  point  de  duc  sur  eux ,  comme 
nous  l'apprenons  de  Frédégaire  '  • 

On  croira  peut-être  que  legouvememenl 
des  Francs  étoit  pour  lors  bien  dur ,  puisque 
les  mêmes  officiers  avoient  en  même  temps 
sur  les  sujets  la  puissance  militaire  et  la  puis- 
sance civile,  et  même  la  puissance  fiscale  j 
cho^equeJ'aidite^danslesLivresprécédents, 
être  une  des  marques  distinctives  du  despo- 
tisme. 

Mais  il  ne  &ut  pas  penser  que  les  comtes 
jugeassent  seuls,  et  rendissent  la  justice 
comme  les  bâchas  la  rendent  en  Turquie  '  : 
ils  assembloient,  pour  juger  les  afiaires,  des 
espèces  de  plaids  ou  d  assises  où  les  notables 
étoîent  convoques  ' . 

Pour  qu'on  puisse  bien  entendre  ce  qui 
concerne  les  jugements  dans  les  formules , 
les  lois  des  barbares  et  les  Capitulaires ,  je 
dirai  que  les  fonctions  du  comte,  du  gravion 
et  du  centenier^étoient  les  mêmes  ^  ;  que  les 

>  Chroni^e,  Gbap.  LXXVm,  sur  ranC36« 
*  Voyez  Grégoire  de  Tootb  ,  Ut.  Y,  ad  annum  5So. 
'  Mallum, 

4  Joignez  ici  ee  que  j'ai  dit  au  Lit»  }lZYni|C]i.  xxyin» 
et  au  Liv.  2LXXI|  Cbap.  ruL 
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yiges,  les  rathimburges  et  les  échevîns^ 
étoient,  sous  diffîrents  noms,  les  mêmes 
personnes;  cëtoient  les  adjoints  du  comte, 
et  ordinairement  il  en  ayoit  sept  :  et  comme 
Une  lui  falloit  pas  moins  de  douze  personnes 
pour  juger  ' ,  il  remplissôit  le  nombre  par 
des  notables  * . 

Maïs  qui  que  ce  fût  qui  eût  la  juridiction^ 
le  roi,  le  cojnte,  le  grayion,le  centenier,les 
seigneurs,  les  ecclésiastiques, ils  ne  jugèrent 
jamais  seuls;  et  cet  usage,  qui  tiroit  son 
origine  des  forêts  de  la  Germanie,  se  main- 
tint encore  lorsque  les  fiefs  prirent  une 
forme  nouvelle. 

Quant  au  pouvoir  fiscal,  il  étoit  tel,  que 
le  comte  ne  pouvoit  guère  en  abuser.  Les 
droits  du  prince  à  Fégard  des  bommes  libres 
étoient  si  simples,  qu'ils  ne  consistoient , 
comme  j  ai  dit,  qu'en  de  certaines  voitures 
exigées  dans  de  certaines  occasions  publi- 

'  Voyez  sur  tout  ceci  les  Capitulaires  de  Louis -le - 
Débonnaire,  ajoutes  à  la  loi  salique,  art.  2  ;  et  la  formule 
des  jugements^  donnée  par  du  Gange,  au  mot  boni  ho' 
mines. 

^  Ter  honos  homines.  Quelquefois  il  n'y  aToitque'des 
notables.  Voye%  Tappendice  aux  forhiulca  de  M^rculfe, 
Cbap.  U. 
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ques  '  ;  €t,  quant  aux  droits  judiciaires,  il  j 
ayoit  des  lois  qui  prévenoieut  les  malyersa* 
tious  '  . 

CHAPITRE  XIX. 
Des  compositions  cher  les  peuples  barbares. 

Comme  il  est  impossible  dVntrer  un  peu 
ayant  dans  notre  droit  politique,  si  Ton  ne 
connoit  parfaitement  les  lois  et  les  mœurs 
des  peuples  germains ,  je  m'arrêterai  un  mo- 
ment pour  faire  la  recherche  de  ces  mœurs 
et  de  ces.Iois. 

Il  paroîtjpar  Tacite,  que  les  Germains  ne 
connoissoîent  que  deux  crimes  capitaux;  ils 
pendoient  les  traîtres,  et  noyoient  les  pol- 
trons :  c'étoient ,  chez  eux ,  les  seuls  crimes 
qui  fussent  publics.  Lorsqu'un  homme  ayoit 
fait  quelque  tort  à  un  autre,  les  parents  de 
la  personne  offensée  ou  lésée  entroient  dans 
la  querelle  ^  ;  et  la  haine  s^apaisoit  par  une 
satisfaction.  Cette  satisfaction  regardoit  ce^ 

<  Et  quelques  droits  sur  les  rivières ,  dont  j'ai  parlé. 

*  Voyez  la  loi  des  Ripuaires,  Tit.  LXXXIX  ;  et  la  loi 
des  Lombards,  Liv.  II ,  Tit.  LU,  $  9. 

3  Suscipa'c  tînt  inimicitiat,  uu  pafrii,  ieu  propiiw 
^ui,  quàm  amicUiaSy  necesse  est  ;  nec  tfitplocalilet  dm- 
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kii  qui  ayoit  ëté  offensé,  s  il  pouvoit  la  rece- 
voir; et  les  parents,  si  l'injure  ou  le  tort  leur 
étoit  commun,  ou  si, pr  la  mort  de  celui 
qui  avoit  été  offensé  ou  lésé,  la  satisÊiction 
leur  étoit  dévolue. 

De  la  manière  dont  parle  Tacite,  ces  sa- 
tisfactions se  faisoient  par  une  convention 
réciproque  entre  les  parties  :  aussi,  dans  les 
codes  des  peuples  barbares,  ces  satis&ctions 
s'appellent-elles  des  compositions. 

Je  ne  trouve  que  la  loi  des  Frisons  qui 
ait  laissé  le  peuplé'  dans  cette  situation  où 
chaque  famille  ennemie  étoit,  pour  ainsi 
dire,  dans  lelat  de  nature  ' ,  et  où,  sans 
être  retenue  par  quelque  loi  politique  ou  ci- 
vile, elle  pouvoit,  à  sa  fantaisie,  exercer  sa 
vengeance  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  satis- 
faite. Cette  loi  même  fut  tempérée  :  on  éta- 
blit que  celui  dont  on  demandoit  la  vie  au- 
roit  la  paix  dans  sa  maison ,  qu'il  l'auroit  en 
»■  '    '   ■    '      I.   I . »  I. ■  ■  I ■   ■■■ 

rant,  luitur  enim  etiam  homicidiitm  certo  armenta'um 
àc  pecorum  numéro ,  recipittfùe  satisfactionem  universa 
tfomuf.  (Tacite,  de  Morihus  Germanorum,) 

«  Voyez  cette  loi ,  Tit.  H ,  sur  Us  Meurtre»  ;  et  l'addi- 
tion da  Vulemar  tur  leeVoU, 

i.  da 


dby  Google 


$74  OK  t'BSPRIT   DES  LOIS. 

allant  et  en  revenant  de  lé^Iise^  et  dit  lieu 
ob  Ton  lendoit  les  jugements  ' . 

Les  compilatenrs  des  lois  saliques  citent 
un  ancien  usage  des  Francs ,  par  lequel  ce- 
lui qui  avoit  exhumé  un  cadavre  pour  le 
dépouiller  étoit  banni  ^e  la  société  des  hom- 
mes  jusqu'à  ce  que  les  parents  consentissent 
à  l'y  faire  rentrer  '  :  et  comme  avant  ce 
temp  il  étoit  défendu  à  tout  le  monde,  et  à 
sa  femme  i^^me,  de  lui  donner  du  pain ,  on 
de  le  recevoir  dans  sa  maison ,  un  tel  homme 
étoit  à  l'égard  des  autres,  et  les  autres  étoient 
A  son  égard  dans  Tétaî  de  nature,  jusqu'à  ce 
que  cet  état  eût  cessé  par  la  composition. 

A  cela  près,  ou  voit  que  les  sages  des  di- 
verses nations  barbares  songèrent  à  feire  par 
eux-mêmes  ce  qu'il  étoit  trop  long  et  trop 
dangereux  d'attendre  de  la  convention  réci- 
proque des  parties.  Ils  furent  attentifs  â 
mettre  un  prix  juste  à  la  composition  que 
devoit  recevoir  celui  à  qui  on  avoit  fait  quel- 
que tort  ou  quelque  injure.  Toutes  ces  lois 
barbares  ont  là -dessus  une  précision  admi- 

'    .      .       I    .      .     I  I      ■  Il  '.  I    M  ■       I  ■  I.  i 

"  Aâditio  sapitntum,  Tît.  î,  5  «• 

■  Loi  talique,  Tit.  LVIII-,  S  î  f  Tît  XVn,  $  ^. 
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rable  :  on  j  distingue  avec  finesse  les  cas,  on 
y  pèse  les  circonstances  '  ;  la  loi  se  met  à  la 
place  de  celui  qui  est  offensé,  et  demande 
pour  lui  la  satisfaction  que,  dans  un  mo- 
ment  de  sang-JËroid,  il  auroit  demandée  lui- 
même. 

Ce  fut  par  rétablissement  de  ces  lois  que 
les  peuples  germains  sortirent  de  cet  état  de 
nature  où  il  semble  qu'ils  étoient  encore  du 
temps  de  Tacite. 

Rotharis  déclara ,  dans  la  loi  des  Lom- 
bards, quil  avoit  augmenté  les  compositions 
de  la  coutume  ancienne  pour  les  blessures , 
afin  que,  le  blessé  étant  satisfait,  les  inimi- 
tiés pussent  cesser*.  En  effet,  les  Lombards, 
puple  pauvre,  s'élant  enrichis  par  la  con- 
quête de  ritalie,  les  compositions  anciennes 
devenoient  frivoles,  et  les  réconciliations 
ne  se  &isoient  plus.  Je  ne  doute  pas  que 
Cette  considération  n^ait  obligé  les  autres 
chefs  des  nations  conquérantes  à  faire  les 
divers  codes  de  lois  que  nous  avons  aujour- 
d'hui. 

*  Voyet  surtout  les  Tiu  ni,  IV,  V,  VI  et  VU  de  la 
loi  salique,  qui  regardent  les  vols  des  animàuju 
»Liv.I,Tit.XVn,Ji5. 
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La  principale  composition  étoit  celle  que 
le  meurtrier  dcyoit  payer  aux  parents  du 
mort.  La  différence  des  conditions  en  met« 
toit  une  dans  les  compositions  '  :  ainsi  dans 
la  loi  des  Angles,  la  composition  étoit  de  six 
cents  sous  pour  la  mort  d'un  adalingue,de 
deux  cents  pour  celle  d'un  homme  libre ,  de 
trente  pour  celle  d'un  serf.  La  grandeur  de  la 
composition  établie  sur  la  tête  d'un  homme 
faisoit  donc  une  des  ses  giandes  prérogati- 
ves :  car,  outre  la  distinction  qu  elle  faisoit  de 
sa  personne,  elle  établissoit  pour  lui,  parmi 
des  nations  violentes,une  plus  grandesûreté. 

La  loi  des  Bavarois  nous  fait  bien  sentir 
c^ci  ^  :  elle  donne  le  nom  des  familles  bava- 
roises qui  recevoient  une  composition  dou- 
ble, parcequ  elles  étoient  les  premières  après 
les  Agilolfingues  ^.  Les  Agilolfingues  étoient 
de  la  race  ducale ,  et  on  choisissoit  le  duc 
parmi  eux;  ils  avoient  une  composition  qua- 
druple. La  composition  pour  le  duc  excédoit 
d*un  tiers  celle  qui  étoit  établie  pour  les  Agi- 

>  Voyez  la  loi  des  Angles ,  Tit  I ,  $  i  »  2 ,  4  >  >^^'<^  '^'^ 
^*  V,  $  6;  la  loi  des  Bavarois,  Tit  I,  Chap.  Tiii  et  ix» 
el  la  loi  des  Frisons ,  Tit.  XV. 

?  Tit.  II,  Chap.  XX. 

3  Hozidra.  Oxza,  S8gana,Habiliiigtta,  Aniikiuu  (/M 
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loliiugues»  <c  P^rce  qu'il  est  duc,  dit  la  loi, 
ce  on  lui  rend  un  plu5  grand  honneur  qu'à 
ce  ses  parents.  » 

Tontes  ces  compositions  étoient  fixées  à 
prix  d  argéol.  Mais  comme  ces  peuples ,  sur- 
tout  pendant  quHls  se  tinrent  dans  la  Ger? 
manie,  n'en  avoient, guère,  on  pouvoit 
donner  du  bétail,  du  blé,  des  meubles,  dey 
armes,  des  chiens,  des  oisea.ux  de  chasse, 
des  terres ,  etc.  '  •  Souvent  même  la  loi  fixoit 
la  valeur  de  ces  choses  ^  ;  ce  qui  expliqua 
comment ,  avec  si  peu  d^argent ,  il  j  eut  chez 
eux  tant  de  peines  pécuniaire^ . 

Ces  lois  s^attachèrent  donc  à  marquer 
avec  précision  la  diiïerence  des  torts,  des 
injures,  des  crimes,  afin  que  chacun  con- 
aût.au  juste  jusqu^à  quel  point  il  étoit  lésé 
ou  offensé;  quil  sût  exactement  la  répara- 

*  Ainn  la  loi  Hlna  estîxnoît  la  vie  ane  certaine  sonnât 
d*axi{;ent,  on  une  certaine  portion  ds.  U'ire.  (L^^c*  l'HV 
re^îs,  tifulo  de  VîUioo  regio,  àt  pmcisiAn^lorwn  Le^i^ 
but,  Cambridge,  i644-}  -^  ' 

•  *  Voyez  la  loi  des  Saxons»  qui  &it  même  cette  fixa- 
tion pour  plusieurs  peuples,  Chap.  XVIIL  Voyei  aussi 
la  loi  des  Ripuaires,  Tit.  XXXVI  »  $  1 1  ;  la  loi  des  Bava- 
reSs^  Tit,  I,  S  lO  et  ii.  Si  aurum  non  hahet^  ioiM 
alîam  pecuniam^  mancipiq^  tivjram»  etCi 
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lion  qu'il  deroit  recevoir ,  et  surtout  qu'il 
D  ep  devoit  pas  recevoir  davantage. 

Dans  ce  point  de  vue,  on  conçoit  que 
celui  qui  se  vengeoit  après  avoir  reçu  la  sa- 
ti^ction  commettoit  un  grand  crime.  Ce 
crime  ne  contenoit  pas  moins  une  ofiènse 
publique  qu'une  offense  particulière  c  c'étoit 
un  mépris  de  la  loi  même.  C'est  ce  crime 
que  les  législateurs  '  ne  manquèrent  pas  de 
|unir. 

n  y  avoit  un  autre  crime ,  qui  fut  surtout, 
regardé  comme  dangereus  lorsque  ces  peu- 
ples perdirent,  dans  le  gouvernement  civil, 
quelque  chose  de  leur  esprit  d'^indépen- 
dance  ',  et  que  les  rois  s  attachèrent  à  mettre 
dans  f  état  une  meilleure  police  ;  œ  crime 
étoit  de  ne  vouloir  point  6iire  ou  de  ne  vpu  • 

.  _        . ..     . ^v 

'  '  Voyez  Ta  loi  Bes  Lombards,  Hîv.  I,Tît  XXV,  $^l\ 
iftid.  LH*.  IjTH.  IX,  $  8  M  34^  «fri<l$38$  et  le  Gapi- 
tnlairé^  €3iarietfiagDC  de  Xm  €oa ,  Cbapi  KX^U^  go» 
t^ftÀt'<Biie  t|iÉlra^i«ia  ^^oée  k  ceux  cpl'ilenToyoit  dans 
les  provinces.  )  . 

^  Voyez  ^  dans  Grégoire -de  Toiiw,Lrr.VlI,Ch.XLTH, 
le  détail  d'im  procès 'ou-éBe  partie  perd  la  moitié  àe  la 
composition  quittai  avoTtiété  adja*;ée<,  pmir&'ètre  fait  jus- 
tice eUe-mème,  u  lieu' de  teceroir  la  sBUftCaetion ,  quel* 
qfaes  excès  qu'elle  eût  sonffirts  de^sv  .      '  • 
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loir  pas  recevoir  la  satisfaction.  Nous  voyons, 
dans  divers  codes  des  lois  des  barbares  ' ,  que 
les  législateurs  y  obligeoient.  En  effet,  celui 
qui  refusoit  de  recevoii  la  satisfaction  vou- 
ioit  conserver  son  droit  de  vengeance;  celui 
qui  refusoit  de  la  faire  laissoit  à  Toffensé  son 
droit  de  vengeance  :  et  c'est  ce  que  les  gens 
sages  avaient  réformé  dans  les  institutions 
des  Germains,  qui  invitoient  k  la  composi- 
tion, mais  n'y  obligeoient  pas. 

Je  viens  de  parler  d  un  texte  de  la  loi  salique 
où  le  législateur  laissoit  à  la  liberté  de  Toflênsé 
de  recevoir  ou  de  ne  recevoir  pas  la  satisfac- 
tion :  c'estcette  loi  qui  interdisoit  à  celui  qui 
avoit  dépouillé  un  cadavre  le  commerce  des 
hommes  %  jusqu'à  ce  que  les  parents,  accep- 
tant la  satisfaction,  eussent  demandé  qu'il  put 
vivre  parmi  les  hommes.  Le  respect  pour  les 

>  Voyez  la  loà  des  Saxqjis,  Chap.  lÙ,  $  4  >  ^  loi^et, 
Lombards,  liy.  I,  Th.  XXX VII t. S  i  et  2  ;  et  la  loi  des 
AUemands,  Tit.'XXV,  5  i  et  2.  Cette  dernière  loi  per- 
aiettoit  de  se  Êiire  justice  soi-même  sur-le-champ  et  dans 
ie  premier  mouvement.  Voyez  aussi  les  Capitulaires  de 
Cbarlema^^ne  de  Van  779,  Gliap.  XXII;  de  l'an  80a  | 
Chap.  XXXII;  et  cdai  du  même  de  l'an  8o5 ,  Ghap.  V. 

'  Les  compilatears  des  lois  des  Ripuaires  paroisscni 
•tvoîr  xoodific  cecL  Vo^eslaTit.  LXXXV  de  ces  1(ns. 
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choses  saintes  fit  que  ceux  qui  rédigèrent  les 
lois  saliques  ne  touchèrent  point  à  Fancien 
usage. 

II  auroit  ëté  injuste  d  accorder  une  com'« 
position  aux  parents  d^un  voleur  tué  dans 
Faction  du  vol ,  ou  à  ceux  d'une  femme  qui 
avoit  été  renvoyée  après  une  séparation 
pour  crime  d'adultère.  La  loi  des  Bavarois 
ne  donnoit  point  de  composition  dans  des 
cas  pareils  ' ,  et  punissoit  les  parents  qui  en 
poursuivoîent  la  vengeance. 

Il  n^est  pas  rare  de  trouver  dans  les  codes 
des  lois  des  barbares  des  compositions  pour 
des  actions  involontaires.  La  loi  des  Lom- 
bards est  presque  toujours  sensée;  elle  vou- 
loit  que^,  dans  ce  cas^  on  composât  suivant 
«a  gàiérosité,  et  que  les  parents  ne  pussent 
plus  poursuivre  la  vengeance. 

Clothaire  II  fit  un  décret  très-sage  :  il  dé- 
fendit à  celui  qui  avoit  été  volé  de  recevoir 
sa  composition  en  secret  '  et  sans  Fordon- 

'  Voye%  le  décret  de  Tassillon ,  âe  pojndaribus  Le^r- 
hm^  srt  ?,  4t  xo,  i6y  19  ',  la  loi  des  Angles,  Tit  V1I| 
«4. 

^  LÎT.  I,  lît  IX,  J  4. 

^  Pactut.  pro  fenore  pacU  intar  ChUdebertum  et  CIo- 
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iiance  du  juge.  On  va  voir  tout  à  Theure  le 
motif  de  cette  loi. 

CHAPITRE  XX. 

De  ce  qu'on  a  appelé  depuis  la  justice  des 
seigneurs. 

Outre  la  composition  qu^on  devoit  payer 
aux  parents  pour  les  meurtres,  les  torts  et 
les  injures ,  il  falloit  encore  payer  un  certain 
droit  que  les  codes  des  lois  b&rbares  appel- 
lent fredum  ^  Ten  parlerai  beaucoup;  et, 
pour  en  donner  l'idée ,  je  dirai  que  c'est  la 
récompense  de  la  protection  accordée  contre 
le  droit  de  vengeance.  Encore  aujourd'hui , 
dans  la  langue  suédoise  y  fred  veut  dire  k 
paix. 

Chez  ces  nations  violentes,  rendre  la  jus* 
tiçe  n'étoit  autre  chose  qu'accorder  à  celui 
qui  avoit  &it  une  offense  sa  protection  con* 
tre  la  vengeance  de  celui  qui  Favoit  reçue , 
»'  '■ «  '  "   ■■  ' '  —  ■  - — - 

tharium^  anno  SqS  ;  et  iecr^lo  Clotharjii  II  regU  cirea 
«nnum  SqS,  Chap.  XI. 

>  Lorsque  la  loi  ne  le  fixoît  pas,  il  étoit  ordinaîrement 
le  tien  de  ce  qu'on  donnoit  pour  la  composition ,  comme 
il  parait  dans  la  loi  de^  Ripuaires,  Chap.  LXXXIX,  qui  est 
expliquée  par  le  troisièjne' Gapital^iire  de  l'an  8i3.|  édit. 
d/a  Saluse,  tome  I,  page  5ia« 


dby  Google 


38a  DB  L^ESP&IT   DES  LOIS. 

et  obliger  ce  dernier  k  recevoir  la  satisfac* 
tion  qui  lui  étoit  due  :  de  sorte  que  chez  les 
Germains,  à  la  différence  de  tous  les  autres 
peuples,  la  justice  se  rendoit  pour  protéger 
le  criminel  contre  celui  qu^il  avoit  offensé. 

Les  codes  des  lois  des  barbares  nous  don* 
nent  les  cas  où  ces  freda  dévoient  être  exi- 
gés. Dans  ceux  où  les  parents  ne  pouvoient 
pas  prendre  de  vengeance,  ils  ne  donnent 
point  de  fredum  :  en  effet,  là  où  il  n'y  avoit 
point  de  vengeance,  il  ne  pouvoit  y  avoir 
de  droit  de  protection  contre  la  vengeance. 
Ainsi,  dans  la  loi  des  Lombards  ' ,  si  quel- 
qu'un tuoit  par  hasard  un  homme  libre,  il 
payoit  la  valeur  de  Thomme  mort,  sans  le 
fredum;  parce  que,  l'ayant  tué  involontai- 
rement, ce  n^toît  pas  le  cas  où  les  parents 
eussent  un  droit  de  vengeance.  Ainsi,  dans 
la  loi  des  Bipuaires  ' ,  quand  un  homme 
étoit  tué  par  un  morceau  de  bois  ou  un  ou* 
vrage  fait  demain  d'homme,  Touyrage  ou  le 
bois  étoient  censés  coupaUes,  et  les  parents 
les  prenoient  pour  leur  usage,  sans  pouvoir 
exiger  le  fredum. 


'  Liv.  I,  Tit  IX,  S  i^,  ëdhioD  de  lasdeaBiock. 
■TiLLXX. 
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De  mâme,  quand  une  bête  avoit  tué  un 
homme,  la  même  loi  '  établissoit  une  com- 
position sans  le  fredum^  parce  que  les  pa- 
rents du  mort  n^ét oient  pas  offensés. 

Enfin,  par  la  loi  salique  ^ ,  un  enËint  qui 
avoit  commis  quelque  Ëiute  avant  Fdge  de 
douze  ans,  payoit  la  composition  sans  le 
fredum  :  comme  il  ne  pouvoit  porter  encore 
les  armes,  il  n'étoit  point  dans  le  cas  où  la 
partie  lésée  ou  ses  parents  pussent  demander 
la  vengeance. 

C'étoit  lé  coupable  qui  payoit  le  fredum  ^^ 
pour  la  paix  et  la  sécurité  que  les  excès 
qu'il  àyoit  commis  lui  avoient  fait  peivlre  y 
et  qu'il  pouvoit  recotivrer  par  la  {Protection  : 
mais  un  enfant  ne  perdoit  point  cette  se* 
durité;  il  n'étoit  point  un  homme,  et  ne 
pouvoit  être  mis  hors  de  la  société  des 
hommes.  »  •         •  -  < 

Ce  fredum  étoit  un  droit  local  pour  celui 
qui  jugeoît  dans  le  territoire  ^.  La  loi  des 


•  *i 


*  Tit.  XLV1.  Voyez  aussi  la  loi  des  Lotabaràs,  Lir.  I. 
Chap.  XXI I  $  3 ,  édition  de  Lindenbrock  :  Si  cabaliut 
cum  pede,  etc. 

»  Tit  XX Vin,  S  6.- 

^  Gomme  il  paiplt  par  le  décret  de  Clpthaira  H ,  de  l'an 
5()5,  Fredus  tamenjudicisf  in  cujus  pago  esl^  refe^vetur. 
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Ripnaires  '  lai  défendoit  pourtant  de  Texi* 
ger  lui-même;  elle  Touloit  que  la  partie  qui 
avoit  obtenu  gain  de  cause  le  reçût  et  le  por- 
tât au  fisc,  pour  que  la  paix,  dit  la  loi,  fût 
étemelle  entre  les  Ripuaires. 

La  grandeur  du  firedum  se  proportionna 
à  la  grandeur  de  la  protection  ^  :  ainsi  le 
fredum  pour  la  protection  du  roi  fut  plus 
grand  que  celui  accordé  pour  la  protection 
dn  comte  et  des  autres  juges. 

Je  vob  déjà  naître  la  justice  des  seigneurs. 
Les  fieÊ  comprenoient  de  grands  territoires, 
comme  il  paroit  par  une  infinité  de  monu* 
ments.  J'ai  déjà  prouvé  que  les  rois  ne  le- 
voient  rien  snr  les  terres  qui  étoient  du  par- 
tage des  Francs  ;  encore  moins  pouvoient-ils 
se  réserver  des  droits  sur  les  fiefs.  Ceux  qui 
les  obtinrent  eurent  à  cet  égard  la  jouissance 
la  plus  étendue;  ils  en  tirèrent  tous  les  firuits 
et  tous  les  émoluments  ;  et^  comme  un  des 

M     •      L  ■  -1  III  -     -  I  ..     -         " 

•  Tit  LXXXIX. 

*  Copituhtrt  inctrti  ûnni,  Chap.  LVn,  dans  Balme, 
tome  I ,  page  5  x  5.  Et  il  faut  remarquer  que  ce  qn*OD  ^ 
pelle  fredum  ou  faiâa  dans  les  roonuipeut»  de  U  pre- 
mière race,  s'appelle  hannum  dans  ceux  de  la  seconde, 
comme  il  parott  par  le  Capitulaiie  de  partiUrm  SivoQnitB^ 
dt  Tan  789. 
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plus  considérables  étoitles  profits  judiciaires 
Ifreda)  <jue  l'on  recevoit  par  les  usages  des 
Francs  * ,  il  suîvoit  que  celui  qui  avoit  1« 
fief  avoit  aussi  la  justice,  qui  ne  s  exerçoit 
que  par  des  compositions  aux  parents,  et  des 
profits  au  seigneur;  elle  n'étoit  autre  chose 
que  le  droit  de  faire  payer  les  compositions 
de  la  loi,  et  celui  d^exiger  les  amendes  de  la 
loi. 

On  voit,  par  les  formules  qui  portent  la 
confi^rmation  ou  la  translation  à  perpétuité 
d^un  fief  en  faveur  d'un  leude  ou  fidèle  ^ , 
ou  des  privilèges  des  fie&  en  Ûveur  des  égli^ 
ses  ^ ,  que  les  fie&  avoient  ce  droit*  Cela  pa* 
roît  encore  par  une  infinité  de  chartres  *  qui 
contiennent  une  défense  aux  juges  ou  ofii-, 
.ciers  du  roi  d'entrer  dans  le  territoire  pour  y 
exercer  quelque  acte  de  justice  que  co  fût, 
et  y  exiger  quelque  émolument  de  justice 
»^       ■  I    '  '  '■■■■■'«  "■  ■■ ■■  '  '■ 

»  Voyez  le  Gapitulaire  de  Charlemagiie  de  ViUi$,  où 
il  niet  ces  freda  au  nombre' des  grands  revenus  de  ce^ 
qu'on  appeloit  villœ  ou  domaine  du  roi. 

^' Voyez  les  formules  3 ,  4  et  17,  Liv.  I ,  de  MarcuMç. 

'  rdcm,form.  2^  3  et  4-        - 

4  Voyez  les  Recueil^  de  ces  Chartres',  surtout  celui 
gai  est  à  la  fin  du  cinquième  volume  des  Historiens  do 
France  des  PP.  Bénédictins. 

3.  33 
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que  ce  fût.  Dès  que  les  juges  royaux  ne  pou- 
Toient  plus  rien  exiger  dans  un  district,  ils 
n'entroient  plus  dans  ce  district  ;  et  ceux  à 
qui  restoit  ce  district  y  faisoieut  les  fonctions 
que  ceux-là  y  ayoient  faites. 

Il  est  défendu  aux  juges  royaux  d'obliger 
les  p.suties  de  donner  des  cautions  pour  com- 
paroître  devant  eux  :  c  étoit  donc  à  celui  qui 
recevoit  le  territoire  à  les  exiger.  Il  est  dit 

3ue  les  envoyés  du  roi  ue  pourroienl  plus 
emander  de  logement;  en  eflfet,  ik  n'y 
avoknt  pkis  aucune  fonction. 

La  justice  fut  donc ,  dans  les  fie&  anciens 
et  dans  les  fiefs  nouveaux ,  un  droit  inhérent 
au  fief  même  y  un  droit  lucratif  qui  en  M^ 
soit  partie.  C  est  pour  cela  que ,  dans  loi^ 
les  temps )  elle  a  été  regardée  ainsi;  doii  «si 
né  ce  principe,  que  les  justices  sont  patrt- 
Bionkles  en  France. 

Quelques-uns  ont  cru  que  les  justices  ti- 
roient  leur  origine  des  aâranchissements 
que  les  rois  et  les  seigneurs  firent  de  leurs 
serfs.  Mais  les  nations  gerjmaijies ,  et  celles 
qui  en  sont  descendues ,  ne  sont  pas  les  seu- 
les qui  aient  affranchi  de^  esclaves,  et  ce 
sont  les  seules  qui  aient  établi  des  justices 
patrimoniales.  DVilleurs  les   fôTçiules  de 
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Marculfe  '  nous  font  voir  des  hommes  libres 
dépendants  de  ces  justices  dans  les  premiers 
temps  :  les  serfs  ont  donc  été  justidables  y 
parce  qu'ils  se  sont  trouvés  dans  le  territoire  y 
et  n'ont  pas  donné  Torigme  aux  fie&  pour, 
avoir  été  englobés  dans  le  fief.      > 

D  autres  geM  ont  pris  une  voie  plu» 
courte  :  les  seigneurs  ont  usurpé  les  justices, 
ont-ils  dit  3  et  tout  a  été  dit.  Mais  n'y  a-t-il 
eu  sur  la  terre  que  les  peuples  descendus  de: 
la  Germanie  qui  aient  usurpé  les  droits  des 
princes?  L'histoire  nous  apprend  assez  que 
dautres  peuples  ont  fait  des  entreprises  sur 
leurs  souverains;  mais  on  nen  voit  pas 
naître  ce  que  l'on  a  appelé  les  justices  des 
seigneurs.  C'étoit  donc  dans  le  fond  des 
usages  et  des  coutumes  des  Germains  qu'it 
en  falloit  chercher  IWigine. 

Je  prie  de  voir  dans  Loyseau  '*,  quelle  est 

la  manière  dont  il  suppose  que  les  seigneurs 

'  '  '         ■■-■■.      ...   ^ ...  -        ■  ■    —  - 

«  Vùytz  les  3 ,  4  «t  i4  da  LAv.  t;  et  la  Ghartre  d« 
Gharlena^  de  Tbii  771,  dansÏMaeteftiit,  tome  t,  Anecd.. 
coUect.  xz.  PrœeipienU»  juibemus  ut  ullus  judex  puhlim 
eus. . : ,homines  ipsius  eccl^siœ  et  monasterii  ipsius.Mor" 
bacensisj  tàm  ingénues  quàm  et  cervof ,  et  tjui  super  eo^  , 
rum  terras  manere  ;  etc. 

2  Tiaits  de»  justicei  de  Vllliiffc,  :^      f 
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proc&lèxwt  peur îfiir mer  et  usurper  leurs  dî- 
xerseï^  justices^JI  faudroit  qu'ils  eussent  été 
les  gens  du  monde  le^  plus  raffinés,  et  qu'Us 
eosçQijit  .volé,  non  pas  connue  les  guerriers 
pillept;xaai$  comme  dçsjug^s  de  village  et 
des  procureurs  se  volent  «titre  eux.  Il  fau- 
droit  diJwiu^,. ces  guerriers, dans  toutes  les 
provincps  particulières  du  royaume ,  et  dans 
tant  de  royaumes,  auroient  fait  un  système 
général  de  politique.  Loyseau  les.fait  raison- 
ner comme  dans  sop  cabinet  il  raisonnoit 
l«i-même. 

.  Je  le  dirai  encore  :  si  la  justice  n'ëtoil 
point  une  ^ dépendance  du  fief, ,  ppurquo;. 
voît-on  partout  '  iqu.e  le  scaryicedu  fief  çtoij 
de  servir  lo  roi  ou  le  s.eigneiir,  et  dans  leurs 
cours,  et  dft»i  leurs  ^uerrçç? 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  justice  tefritoinàle  des  églises. 

Les  égUses  acquirent  des  lûens  très-con« 
sidéi:ables^  Noj^s  Fpypns  que^.les  rois^leur 
àpunèl^ent  de  {grands  JSscs,:cest-à-diise,dd 
grands  fiefs;  et  nous  trouvons  d'abord  les 
justices  établies  dans  lejs  domaines  de  ces 
■  V— — ^ ,    ,  ,y.  .^  , .  ^'  "  r  m**. 
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églises.  D  où  auroit  pris  son  OTÎgiiîe  un  pri- 
vilège si  extraordinaire?  il  étbii  dans  la  na^ 
ttire  dé  la  chose  donnée;  le  bien  des  ecclé^ 
siasti<jues  avoit  ce  privilège  5  parce  qu'on  ne 
le  lui  ôtpil  pas^  On  donnoit  un  fisc  à  l'église  ; 
et  on  lui  laissoit  les  prérogatives  qu'il  auroit 
eues  si  on  l'avoit  donné  à  un  leude  :  aussi 
fut-il  soumis  au  service  que  l'état  en  auroit 
tiré  s'il  avoit  été  accordé  au  laïque,  comme 
on  la  déjà  vu. 

Les  églises  eurent  donc  le  droit  de  faire 
payer  les  compositions  dans  leur  territoire  j 
et  d'en  exiger  le  jfredum;  et,  comme  ces 
droits  emportoient  nécessairement  celui 
d'em^pêcher  les  officiers  royaux  d'entrer  dans 
le  territoire  pour  exiger  ces  freda  et  y  exer- 
cer tous  actes  de  justice /le  drpîfi  qu'eurent 
les  ecclésiastiques  de  rendre  la  justice  dans 
leur  territoire,  fut  appelé  immunité  y  dans  le 
style  des  formules  ' ,  des  Chartres  et  des  Ca- 
pîtulaires. 

La  loi  des  Ripuaires  *  défend  aux  aflSrân- 

ï  Voy^ez  les  foitaules  3  et  4  de  Marculfe ,  Hv.  1. 

^  Ne  aliathi,  nisi  ad  ecclesiam  uhî  reîaxati  sunt^  tnah 
îu)n  teneànt.  (Th.  LVÏIT,  J  i.)  yoye%  aassi  le  f  ïQ» 
édition  de  Lindcnbrock.  ^■ 

33. 
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chis  ^  ^es  églises  de  tenir  rassemblée  où  la 
justice  se  rend  *  j  ailleurs  ^ue  dans  Tëglise 
où  ils  ont  été  aijO^pchis.  Les  églises  ay oient 
donc  des  justices^  même  sur  ks  hommes  li- 
bres, et  tenoient  leurs  plaids  dès  les  premiers 
temps  de  la  monarcbie. 

Je  trouve  dans  les  ï^ies  des  Saints  '  que 
^loyis  donna  à  un  saint  personnage  la  puis- 
sance sur  un  territoire  de  six  lieues  de  pays, 
et  qu'il  voulut  qu'il  fût  libre  de  toute  juri- 
diction quelconque.  Je  crois  bien  cfue  c^est 
une  fausseté ,  mais  c^est  une  fausseté  très-an- 
cienne :  le  fond  de  la  vie  et  les  mensonges  se 
rapportent  aux  mœurs  et  aux  lois  du  temps; 
.et  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  lois  que  Ton 
cherche  ici  ^ . 

Clothaire  II  ordonne  aux  évéques  tm.  aux 
grands  ^  qui  possèdent  des  terres  dans  des 

'  Tàbvlarns, 
•  Mallum, 

3  Vita  S.  Germeriif  episcopi  Tolosani,  apudBoUan- 
iîanosj  16  maii. 

4  Voyez  aussi  la  Vie  de  saint  Mélanius,  et  celle  de 
•aint  Dékole. 

5  DauA  le  concile  de.  Paris  de  Tan  61 5.  ^pisccpi yd 
poUntes^  qui  in  aliis  possident  regionihus^  judices  vd 
niissos  discussores  de  aliis  prwineiis  non  insti^anty  nisi 
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pays  éloignés,  de  choisir  dans  le  lieu  même 
ceux  qui  doivent  rendre  la  justice  oM  en  re- 
cevoir les  émoluments. 

Le  même  prince  '  règle  la  compétence 
entre  les  juges  des  églises  et  ses  officiers.  Le 
Capitulaire  de  Charlemagne,  de  Fan  802  ^ 
prescrit  aux  évoques  et  aux  abbés  les  quali- 
tés que  doivent  avoir  leurs  officiers  de  jus- 
tice. Un  autre  ' ,  du  môme  pritïce,  défend 
aux  officiers  royaux  d'exercer  aucune  juri^ 
diction  sur  ceux  qui  cultivent  les  terres  ec- 
clésiastiques ' ,  à  moins  qu  ils  n'aient  pris 
cette  condition  en  fraude  et  pour  se  sous- 
traire aux  charges  publiques.  Les  évêques 
assemblés  à  Reims  déclarèrent  que  les  vas* 
saux  des  églises  sont  dans  leur  immunité  ^• 
Le  Capitulaire  de  Charlemagne,  de  Tan 

de  loco,  qui  jusiîtiam  percipiant  et  aUU  rcddanU  [Aï« 
licle  ig.)  Voye»  aussi  l'art.  12. 

>  Dans  le  concile  de  Paris,  Tan  61 5t  art.  5. 

*  Dans  la  loi  des  Lombards,  Liy.II,Tit.  XLIV,  Cb.  u, 
édition  de  Lindeabrock. 

3  Servi  aldiones^  UbeUarii  antitfuiy  vel  alii  noviter 
/ttci«.(lKd.) 

4  Lettre  de  Tan  856 ,  article  7,  dhns  les  Gapitalaires, 
pige  108.  Sicut  illœ  res  et  facultaUt  in  quihus  vivunt 
clerieiy  ita  et  illce  suh  consecratione  immunitatii  sui>|  dâ 
quihus  dehent  miUtare  vussallu 
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806  '  jVeut  que  les  églises  aient  la  justice 
criminelle  et  civile  sur  tous  ceux  qui  habi- 
tent dans  leur  territoire.  Enfin  le  Capilu- 
lairc  de  Charles-le-Chauve  dbtingue  les  ju- 
ridictions du  roi  ^ ,  celles  des  seigneurs,  el 
celles  des  églises  ^i  et  je  n'en  dirai  -pajs  davan- 
tage. 

CHAPITRE  XXII. 

Que  les  justices  étoient  établies  aidant  la  fin 
de  la  seconde  race. 

On  a  dit  que  ce  fut  dans  le  désordre  de  la 
seconde  race  que  les  vassaux  s  attribuèrent 
la  justice  dans  leurs  fiscs  :  on  a  mieux  aimé 
faire  une  proposition  générale  que  de  lexar 
miuCT  :  il  a  été  plus  facile  de  dire  que  les 
vassaux  ne  possédoient  pas  que  de  décou- 
vrir comment  ils  possédoient.  Mais  les  jus- 
tices ne  doivent  point  leur  origine  aux  usm:- 

•"  Il  est  ajouté  à  la  loi  des  Bavarois,  art.  y.  Voyez  aussi 
l'art.  3  de  l'édition  'de  Lindenbrock ,  page  444*  T^^primU 
omnium  juhendum  est  haheant  ecclesias  earum  justîtias, 
tt  in  vit/  uîorum  tjui  habitant  in  ipsis  eccUsiis  et  post^ 
làm  in  pecuniis  quàm  et  in  siibstantiis  earum, 

^  De  Tan  85^,  in  synodo  apuâ  Carisiacumy  art.  4t 
édition  de  Baluze ,  page  96,  ' 
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pations  ;  elles  dérivent  du  premier  établisse- 
ment,  et  non  pas  de  sa  corruption. 

f(  Celui  qui  tue  un  homme  libre  ^  est-il  dil 
«  dans  la  loi  des  Bararois  ' ,  payera  la  com- 
«  position  à  ses  parents ,  s'il  en  a  j  et,  ^'il  n'en 
f<  a  point,  il  la  payera  au  duc,  ou  à  celui  à 
à  qui  il  s  etoit  recommandé  pendant  sa  vie.  n 
On  sait  ce  que  c'étoit  que  se  recommander; 
pour  un  bénéfice. 

«  Celui  à  qui  on  a  enlevé  son  esclave,  dit 
«  la  loi  des  Allemands  ' ,  ira  au  prince  au- 
«  quel  est  soumis  le  ravisseur,  afin^Hl  en 
K  puisse  obtenir  la  composition.  » 

«  Si  un  centçnîer,  est-il  dit  dans  le  décret 
ce  de  Childebert  ^ ,  trouve  un  voleur  dans 
K  une  autre  centaine  que  la  sienne,  ou  dans 
fc  les  limites  de  nos  fidèles,  et  qu^il  ne  Fen 
«  chasse  pas,  il  représentera  le  voleur,  ou  se 

I  Tit.  m,  Chapb  jiUt  édition  de  lindfinbroek. 

a  Tit.  LXXXV. 

'  De  l'an  SqS  ,  art.  z  f  et  i>â ,  édition  des  Gapkulaircii 
de  BaluzCf  page  19,  Pari  conditione  cons^mt  ut  si  una 
ccntena  in  aîiâ  centend  vesti^ium  secuta  fierit  et  inve^ 
nerit,  vel  in  quibuscutwfue  fdelium  nostrorum  terminis 
vestigium  miserit,  et  ipsum  in  aliam  cenienam  mininiè 
tapellerc  potuerit  f  aut  çonvictuê  reddai  latronem,  etc. 
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ce  porgera  p$r  serment.  »  II  y  avoit  donc  de 
la  diiféreiKe  entre  le  territoire  des  centeniers 
et  celui  des  fidèles. 

Ce  décret  de  Chfldebert  expliqae  la  con>- 
Stitution  de  Ciothaire  ' ,  de  la  même  année, 
qui  9  donnée  pour  le  même  cas  et  sur  le 
même  fait,  ne  diffère  que  dans  les  termes, la 
constitution  appelant  in  truste  ce  que  le  dé* 
cret  appelle  in  terminis  fideliumnosrrorum, 
MM.Bignon  et  du  Cange  ^  ,qm  ont  cru -que 
in  truste  signifioit  le  domaine  d'un  lautre  roi, 
n*ont  p.^s  bien  rencontré. 

Dans,  une  constitution  de  '  Pépin,  roi 
dltalîe ,  Élite  tant  pour  les  Francs  que  pour 
les  Lombards,  ce  prince,après  avoir  imposé 
des  peines  aux  comtes  et  autres  officiers 
royaux  qui  prévariquent  dans  Texercice  dfe 

■  ■  ■  .11  •  ■  Il       I      I  I      ■        ■! 

'  Si  vesti^iis  comprohatur  latronisj  tamen  jrrœsentiai 
nihil  îon^è  mulctandd;  aut  si  pefsequens  îatronem  ivum 
eomprehenderî^t,  integram  sïbi  compQiitionem  accifiat 
Quod  ii  in  truste  invtniUwyf  mediêtatem  compositionit 
trustii  adquiraty  et  capitaU  exigat  à  latrone,  (  Art.  a  et  3.  ) 

^  Voye%  le  Glossaire  6u  mot  tru^is, 

^  Insérée  dans  la  loi  des  Lombards»  Liv.  II,  Tit.  LU, 
§14-  C'est  le  Capitulaire  de  V^n  798,  dans  Baluxe. 
page  544,  art.  10. 
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la  justice  y  ou  qui  diffèrent  de  la  rendre,  6r« 
donne  que  ' ,  s^'û  arrive  qu'un  Franc  ou  un 
Lombard  ayant  un  fief  ne  veuille  pas  rendre 
la  justice,  le^juge  dans  le  district  duquel  il 
sera  suspendra  Fexercice  de  son  fief;  et  qu«, 
dans  cet  intervalle,  lui  ou  son  envoyé  ren^ 
dront  la  justice. 

Un  Capitulaire  de  Charlemagne  ^  prouve 
que  les  rois  ne  levoient  point  partout  les 
freda.  Un  autre  ' ,  du  même  prince,  nous 
fait  voir  les  règles  féodales  et  la  cour  féodak 
déjà  établies.  Un  autre  de  Louis-le-Débcn- 
naire  veut  que,  lorsque  celui  qui  a  un  fief 
ne  rend  pas  la  justice  *  ou  empêche  qu'oc 

I  Et  si  forsilan  Francus  aut  Longohardus  Juibmi  h^ 
nepcium  justitiam  façert  noInA^ ,  xWa  ]uàex  in  eujut 
wnnisttrio  /ùerit«  ««n^Wicat  illi  henefieium  tuum^  înto- 
rim  dùm  ipse  aut  missus  e j'iii  jusUtiam  faciat.  Voyez  en^ 
core  la  même  loi  des  Lombards,  Liv.  II,  Tit.  L1I>  $  a, 
qui  se  rapporte  auCapIlutaîre  de  Charlemagne  'dfi  Tan  779» 
art  3t. 

'  Le  troisième  de  Tan  8 1  a ,  art.  t  o. 

^  Le  second  Capitulaire  de  l'an  8i3,  art.  i4  et  ao, 
page  509. 

4  Capitulare  quintum  anni  819,  art  a3,  édition  de 
Baluze,  page  617.  Vt  ubicumiiue  missi,  aut  episcojmm, 
aut  ahhatem,aut  alium^uemli^et  honore  pneditum^  inve* 
Mitèrent,  quijuatiiiamfacere  noîuit  vel  prohihuit^  de  ipsiu» 
rétus  vivant  quandiù  in  eo  loco  justitias  focert  dehent» 
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fie  la  rende,  on  vire  à  discrétion  dans  sa 
fnaiscm ,  jusqu'à  ce  que  îa  justice  soit  ren- 
due. Je  citerai  encore  deux  Capitulairês  de 
Charles  -  le  -  Chauve  :  Fun  de  Fan  86t  ', 
où  Ton  voit  des  juridictions  particulières 
établies,  des  juges  et  des  officiers  sôtLS  eux; 
Fantre  ^  de  Fan  864  9  ^^  U  ^it  la  distinction 
de  ses  propres  seigneuries  d  avec  ccUes  des 
particuliers^ 

On  n'a  point  de  concessions  originaires 
ies  fiefs,  parce  qu'ils  furent  établis  par  le 
partage  qu'on  sait  avoir  été  fait  entre  les 
vainqueurs.  On  ne  peut  donc  pas  prouver 
par  des  contrats  originaires  que  les  justices, 
dans  les  commencements,  aient  été  atta- 
chées aux  fie&  :  mais  si,  dans  les  formules 
des  confirmations  ou  des  translations  .à  per- 
pétuité'de  ces  fie6,  on  trouve,  comme  on  a 

>  EàiiÀum  in  CarisiaeOf  dans  Baluze,  tome  II,  p.  1 5a. 
Uniif^uùf  lie  advoQotui  pra  omnibtu  âe  tud  ààvocatione,^ 
in  cenvenientid  ut  cum  minista'iaUhui  de  sud  advocch- 
tion£  quos  invenerit  contra  hune  hannum  noKtrum  (è- 
Pfse...k  cattigeL 

*  Edictum  PisUnief  art.  t8,  édtt  3â  Mtt«e,  tome  II, 
page  i8r.  iSi  m  ^scum  noifrum,  vel  in  ^iiamcum^ue  im* 
mnnitofem,  aut  alicujus  poienUs  potesfc^teoi  vd  piHJp^ 
tfftem,  eonpè^a-itj  de. 
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dit.  que  )a  jaflt.ice  y  étoit  établie,  il  falloit 
bie];i  que  ce  droit  de  justiiôe  ait  de  la  nature 
du  fief,  et  une  de  ses  principales  préroga- 
tives. 

Nqus  avons  un  plus  grand  nomfcredc  mo-  ^ 
numents  qui  établissent  la  justice  patrimor 
niale  des  églises  dans  leur  territoire,  qqie 
nous  n'en  avons  pour  prouver  celle  des  bé- 
néj&ces  ou  fiefs  des  leudes  ou  ^èles;  par 
deu3(^^isons  .;  la  première,  que  la  plupart 
des  monuments  qui  noi^s  restent  ont  été 
conservés  ou  recueillis  par  les  moînes  potur 
rutilité  de  leiH-s  mcmastères  :  la  seconde^ 
que ,  le  patrimoîne  dès  églises  ayant  été 
formé  par  des  qotieessioni^  paiiticulièrcs  et 
une  espèce  de  déjogcition  à  l'ordre  établi,  il 
falloit  des  chartres  pour  cela  c  au  lieu  que,- 
1^  conces^ioi^  Êtite^  aux  kudes  étant  des 
conséquents  fderocdtjs  paUtiqi:^,  oo  n'|iv(>il> 
fas  besoin  d'avoiir  ^i  eo^ore  movm  de  cpn- 
SGïïf^r  jiue  chailr©.  paçticulière.  Sfouvent 
mémfi  les  jois  se  ceptentoient  de  faire  unê^ 
simple  tjwtdi^pn  pajr  h  ^l^ptre,  çojpme  3 
paroit  par  la  vie  de  saint  Maiir. 

Mais  la  trx>isième  formule  '  de  Marculfe 

'  liv.'lW axinkum  regni  tiostri  augere  credimût  v^ 
3.  34 
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nous  prouve  assez^  que  le  privilège  d'immu- 
nité, et  par  consétjuent  celui  de  la  justice, 
étoient  communs  aux  ecclésiastiques  et  aux 
séculiers,  puisqu'elle  est  faite  pour  les  uns 
et  pour  les  autres.  11  en  est  de  même  de  la 
constitution  de  Clothaire  II  ' . 

CHAPITRE  XXIIL 

Idée  'générale  du  Livre  de  /'Etablissement 
de  la  monarchie  française  dans  les  Gaules , 
par  M.  l'abbé  Dubos. 

Il  est  bon  qii'avant  de  finir  ce  Livre ,  j'exa- 
mine un  peu  TôuvragiQ  de  M.  Tabbé  Dubos, 
parce  que  mes  idées  sont  perpétuellement 
contraires  aux  siennes,  et  que,  s'il  a  trouvé 
la  vérité  y  je  ne  lai  pas  trouvée. 

Cet  ouvrage  a  séduit  beaucoup  de  gens^ 
parée  qu'il  est  écrit  avec  beaucoup  d'art; 
parrce  qu'on  y  suppose  éternellement  ce  qui^ 
est  en  question  ;  parée  que  plus  on  y  manque 
de  preuves  )  plus  on  y  mukiplie  les  probabi- 
lités; parce  quhme  ibfinité  dé  ctitajectures 

mfiMitfttiR ,.  SI  èenc^'a  opporluna  loeu  eeclmarum,  ouK 
eui  vohivris  dicerc  henfivold  detihfratioM  eoncedimus. 

'  Je  l'ai  cité  dvu  le  Chapitre  précédent  :  Epîscopi  vel 
potentes» 
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sont  mises  en  principe,  et  c[uon  en  tire 
comme  conséquences  d'autres  conjectures  : 
le  lecteur  oublie  qu^il  a  douté  pour  com- 
mencer à  croire.  Et  comme  une  érudition 
sans  fin  est  placée ,  non  pas  dans  le  système , 
mais  à  côté  du  système,  Fesprit  est  distrait 
par  des  accessoires,  et  ne  s^occupe  plus  du 
principal.  D'ailleurs,  tant  de  recherches  ne 
permettébt  pas  d  imaginer  qu'on  n  ait  rien 
trouvé;  la  longueur  du  voyage  fait  croire 
qu'on  est  enfin  arrivé. 

Mais,  quand  on  examine  bien ,  on  trouve 
un  colosse  immense  qui  a  des  pieds  d'argile  3 
et  cW  parce  que  les  pieds  sont  d'argile  que 
le  colosse  est  iiiimense.  Si  le  système  de 
M.  Fabbé  Dubos  avoit  eu  de  bons  fonde- 
ments, iln'auroit  pas  été  obligé  de  faire  trois 
mortels  volumes  pour  le  prouver;  il  auroit 
tout  trouvé  dans  son  sujet;  et,  sans  aller  cher- 
cher de  toutes  parts  ce  qui  en  étoit  très-loin, 
la  raison  eDe-même  se  seroit  chargée  de  |)la- 
cer  cette  vérité  dans  la  chaîne  des  autres  vé- 
rités. LTiisloire  et  nos  lois  lui  auroîent  dit  : 
«  Ne  prenez  pas  tant  de  peine ,  nous  ren- 
ée drons  témoignage  de  vous.  » 
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CHAPITRE  XXIV. 

Continuation  du  même  sujet  "Réflexion  sur 
le  fond  du  système. 

M.  Tabbé  Dabos  veut  ôter  toute  espèce 
d'idée  que  les  Francs  soient  entrés  dans  les 
Gaules  en  conquérants  :  selon  lui,  nos  rois, 
appelés  par  les  peuples ,  n^ont  fait  que  se 
mettre -à  la  place  et  succéder  au^  droits  des 
empereurs  romains. 

Cette  prétention  ne  peut  pas  s^appliquer. 
au  temps  où  Clovis,  entrant  dans  les  Gaules, 
saccagea  et  prit  les  Tilles;  elle  ne  peut  pas 
s'appliquer  non  plus  au  temps  où  il  défit 
Sjagrius ,  ofi&ner  romain ,  et  conquit  le  pays 
qu  il  tenoit  :  eUe  ne  peut  donc  se  rapporter 
qu'à  œlui  où  Clovis,  devenu  maître  dune 
grande  .partie  des  Gaules  par  la  violence, 
auroit  été  appelé  par  le  choiz  et  l'amour  des 
peuples  à  la  domination  du  reste  du  pays. 
Et  il  ne  suffit  pas  que  Clovis  ait  été  reçu ,  il 
£aiut  qu'il  ait  été  appelé;  il  faut  que  M.  l'abbé 
Dubos  prouve  que  les  peuples  ont  mieux 
aimé  viyr^  sous  la  domination  de  Clovis  que 
de  vivre  sous  la  domination  des  Romains, 
ou  sous  leurs  propres  lois.  Or,  les  Romains 
de  cette  partie  des  Gaules  qui  n'avoit  point 
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encore  été  envahie  parles  barbarei,'  étoîent^ 
selon  M.  Fabbé  Dubos,  dcrdeux  sortes  :  les 
fans  étoient  de  h  conféd^rati^  armorique, 
et  avoiéne  chassé  les  officiers  de  Tempereut 
pour  se  défendre  eux-«i£mes  contre  les*  bar- 
bares et  se  gouverner  par  leurs  prôjfres  lois  j 
les  autres  obéissoient  aux  officiers  romains. 
Or,  M.  l'abbé  Dûbos  prouve-t-il  que  les  Ro- 
mains, qui  étoîent  encore' soùinis  à  Pempire, 
aient  appelé  Clovis?  Point  du  tout.  Prouve- 
t-il  que  la  république  de;?  Armorîques  ait  ap- 
pelé Clovis*^,  et  fait  même  quelque  traita  avec 
hii?  Point  du  tout  encore.  Bien  loin  qu'il 
puisse  noms  dire  quelle  fut  la  destinée  de 
cette  république,  il  n'en  sauroit  pas  même 
montrer  Feliistence  ;rfet  qut)iquSHai  suive  de- 
puis le  temj«  dHoInorius  jttsqu*à  la  conquête 
de  Clovis;  qudiqu'il  y  rapporte  avec  un  art 
admirable  tous  les  événements  de  ces  temps- 
là,  elle  est  restée  invisible  dans  les  auteurs  : 
car  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  prouver, 
par  un  passag^e  de  Zosime*  ' ,  que,  sous  Tcm- 
pire  dBonorius,  la  contrée  armorique  et  les 
autres  provinces  des  Gaules  se  révoltèrent 

— — ^^ :'        '  '     ■"■*^*v'    .-  ;    • 

«  njtit.  hiy,  VI. 

34. 
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^tifoffmèrçDt  nw  espèce  de  république  ' ,  et 
foire ^wjr  que,  malgré  les  diverses  pacifica- 
tions des.  Gaiîies ,  les  Armarîqùes  formèrent 
toujours  une  république  particulière  qui 
subsista  jusqu'à  la  conquête  de  Cloyis.  Ce- 
pendant'il»  auroit  besoin,  pour  établir  son 
système,  de  prélèves  fcien  fortes  et  bien  pré- 
cises :  caTi  9*^^  ^^  ^i*  ^  CGînquérant  en- 
trer dan:s  ûaétibt  eten  soumettre  une  grande 
partie  par  la  Scrc^  et  par  la  violence ,  et 
qu'on  voit,  quelque  temps  après,  l'état  en- 
tier soumis,  sanfi^que  1  histoire  dise  x^om- 
ment  il  l'a. été ,  on  a  un  très- juste  sujet  de 
croire  que  raffaire  a  fini  conime  elle  a  com- 
mencé,       r  ' 

Ce  point  une  fi>is  manqué,  il  est  aisé  de 
voir  que  tout  le  système  de  M.  Tabbé  Dubos 
croule  de  fond  en  comble;  et  ^toutes  bs  fois 
qu  il  tire  a  quelque  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, que  les  Gaules  n  ont  pas  été  conquises 
par  les  Francs ,  mais  que  les  Francs  ont  été 
appelés  par  fef  Romains,  on  pourra  toujours 
le  Iidnier.    -    •    '      :) 


'  Totusque  iractus  armoricus\  aUœqueGalliarum  p'th 
ffmçiœ,  (ttid.} 
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M.  l'abbé  Dubos  prouve  son  porincipe  par 
les  dignités  romaines  dont  Gloyis  fut  revâ*- 
tu-,  il  veut  que  Clovis  ait  succédé  à  Childé* 
rie,  son  père,  dans  Femploi  de  maître  de  la 
milice.  Mais  ces  deux  charges  sont  pure- 
ment de  sa  création.  La  lettre  de  saint  Rémi 
à  Clovis,  sur  laquelle  il  se  fonde  * ,  n'est 
qu'une  félicitadon  sur  son  avènement  à  la 
couronne.  Quand  robjetd'un^crit  est  connu, 
pourquoi  lui  en  donner  un  qui  ne  lest  pas 2 
Clovis,sur  lafinde  son  règne,  ftitfeit con- 
sul par  Tempereur  Anastase  :  mais  quel  droit 
pouvoit  lui  donner  une  autorité  simplement 
annale?  11  y  a  apparemce,  dit  M.  Fabbé  Du^ 
bos,  que,  dans  le  même  dipl6me,  Fempe- 
reur  Anastase  fit  Clovis  proconsul.  Et  tnoi  je 
dirai  qu'il  y  a  apparence  qu'il  ne  le  fit  pas. 
Sur  un  fait  qui  n'est  fondé  sur  rien^  l'auto- 
rité de  celui  qui  le^nie  est  égale  à  l'autorité 
de  celui  qui  l'allègue.  J'ai  même  ime  raison 
pour  cela.  Grégoire  de  Tours,  qui  parle  du 
consulat,  ne  dit  rieu  du  proconsulat.  Ce  pro- 
consulat n'auroît  été  môme  que  d'environ  six 
mois.  Clovis  mourut  un  an  et  ^^mi  après 
avoir  été  Êiit  consul  :  il  n^est  pas  possible  de 

•    ■» 

«  Totale  n,  UTi  ^ïl ,  Cbap.  xyih ,  pag^  jygy,  ^       n 
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faire  du  proconsulat  une  charge  héréditaire. 
Enfin,  quand  le  consulat,  et  si  Ton  vent  le 
proconsulat,  lui  furent  donnés,  il  étoit  déjà 
maître  de  la  monarchie,  et  tous  ses  droits 
étoient  établis, 

La  seconde  preuve  que  M.  labbé  Dubos 
allègue,  c'est  la  cession  faite  par  l'empereur 
Justinien  aux  eiifants  et  aux  petits -enfants 
de  Clovîs,  de  tous  les  droits  de  l'empire  sur 
les  Gaules.  J'auroïs  bien  des  choses  à  dire 
sur  cette  cession.  On  peut  juger  de  Fimpor- 
tance  que  les  rois  des  Francs  y  mirent,  pat 
la  manière  dont  ils  en  exécutèrent  les  con- 
ditions. IFailleurs,  les  rois  des  Francs 
étoîent  maîtres  des  Gaules  ;  ils  étoient  sou- 
verains paisibles  :  Justinien  n'y  possédoit 
pas  un  pouce  de  terre;  l'empire  d'Occident 
étoit  détruit  depuis  long-temps;  et  l'empe- 
reur d'Orient  n'avoit  de  droit  sur  les  Gaules 
que  comme  représentant  l'empereur  d'Occi- 
dent :  c'étoient  des  droits  sur  des  droits.  La 
monarchie  des  Francs  étoit  déjà  fondée  ;  le 
règlement  de  leur  établissement  étoit  fait  ; 
les  droits  réiSproqués  des  personnes  et  des 
diverses  nations  qui  vivoient  dans  la  monar- 
chie étoient  convenus  ;  les  lois  de  chaque 
Dation  étoient  données ,  et  même  Tédigécs 
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par  écrit.  Que  fatspit  cette  cession  étran- 
gère à  on  établissement  déjà  formé  7 

Que  veut  dire  M.  l'abbé  Dnbos  avec  les 
déclamation^  de  tous  ces  éyéques  qui,  dans 
le  désoidre ,  la  confusion ,  la  chute  totale  de 
l'état,  les  ravages  de  la  conquête ,  cherchent 
à  flatter  le  vainqueur?  Que  suppose  la  flat- 
terie ,  que  la  foiblesse  de  celui  qui  est  obligé 
de  flatter?  Que  prouve  la  rhétorique  et  la 
poésie,  que  l'emploi  même  de  ces  arts?  Qui 
ne  seroit  étonné  de  voir  Grégoire  de  Tours, 
qui,  après  avoir  parlé  des  assassinats  de 
Clovis,  dit  que  cependant  Dieu  prosternait 
tous  les  jours  ses  ennemis,  parce  qu'il  mar- 
cl^oit  dans  ses  voies?  Qui  peut  douter  que  le 
clergé  n'ait  été  bien  aise  de  la  conversion  de 
Clovis,  et  qu'il  n'en  ait  même  tiré  de  grands 
avantages?  Mais  qui  peut  douter  en  même 
temps  que  les  peuples  n'aient  essuyé  tous  les 
malheurs  de  la  conquête,  et  que  le  gouver- 
nement romain  n'ait  cIBé  au  gouvernement 
germanique  ?  Les  Francs  n'ont  point  voulu, 
et  n'ont  pas  même  pu  tout  changer  ;  et  même 
peu  de  vainqueurs  ont  eu  cette  manie*  Mais 
pour  que  toutèsles  conséquences  de  M.  Tahbé 
Dubos  fussent  vraies,  il  auroit  fallu  que  non- 
seulement  ils  n'eussent  rien  changé  chez.  1^. 
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RoniaiBS ,  mais  encore  qu'ils  se  fassent  chan- 
gés eux-mêmes. 

Je  m  engagerois  bien,  en  suivant  la  mé- 
thode de  M.  Tabbé  Dubos,  à  prouver  de 
même  que  les  Grecs  ne  conquirent  pas  Ik 
Perse.  D  abord  je  parlerois  des  traités  que 
quelques-uns  de  leurs  villes  firent  avec  les 
Perses  :  je  parlerois  des  Grecs  qui  furent  à  la 
solde  des  Perses ,  comme  les  Francs  furent  â 
la  solde  des  Romains.  Que  si  Alexandre  en- 
tra dans  le  pays  des  Perdes,  assiégea ,  prit  et 
détruisit  la  ville  de  Tyr,  c'étoit  une  affaire 
particulière  comme  celle  de  Syagrius.  Mais 
voyez  comment  le  pontife  des  Jui&  vient  au- 
devant  de  lui  :  écoutez  loracle  de  Jupiter 
Âmmon  :  ressouvenez-vouâ  comment  ilavoit 
été  prédit  à  Gordium  :  voyez  comment  tou- 
tes les  villes  courent, pour  ainsi  dire, au-de- 
vant de  lui;  comment  les  satrape  et  les 
grandis  arrivent  en  foule.  Il  s^habille  à  la  ma- 
nière des  Perses;  c'est  la  robe  consulaire  de 
Clovis.  Darius,  ne  lui  offi'it-il  pas  la  Ukoitié 
de  sou  royaume?  Darius  n  est-il  pas  assassiné 
comme  un  tyran?  La  mère  et  la  femtne  de 
Darius  ne  pleurent-^Ues  plas  la  mort  d'A- 
lexandre? Quinte-Curce,  Arrien,  Plutaiv 
que,étoient-ils  co4temporains  d'Alexandre? 
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^imprimerie  '  ne  nous  a-t-elle  pas  donné 
des  lumières  qui  manquoient  à  ces  anteurs  ? 
Voilà  l'Histoire  de  rétablissement  de  la  mo- 
narchie française  dans  les  Gaules, 

CHAPITRE  XXV. 
De  la  noblesse  française. 

M.  Tabbé  Du})os  soutient  <}ue,  dans  les 
J>remiers  temps  de  notre  monarchie,  il  n'y 
avoit  iqu'un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les 
Francs.  Cette  prétention  injurieuse  au  sang 
de  nos  premi^s  familles  ne  le  seroit  pas 
moins  aux  trois  grandes  maisons  qui  ont  suc- 
cessivement régné  sur  nous.  L  origine  de  leur 
grandeur  n'iroit  donc  point  se  perdre  dans 
loubli,  la  nuit  et  le  temips  :  Thistoire  éclai- 
reroit  des  siècles  où  elles  auroient  été  des  fa- 
milles communes;  et  pour  que  Chilpéric, 
Pépin  et  Hugues  Capet  fussent  gentilshom- 
mes, il  faudroit  aller  chercher  leur  origine 
parmi  les  Romains  ou  les  Saxons,  c'est* à 
dire,  parmi  les  nations  subjuguées. 

M.  l'abbé  DvJ^os  fonde  ^  son  opinion  sUr 

2  Voyez  k  Discours  préliminaire  de  M.  Yabhé  Duboi^ 
^  Yoyev  VÊtablwemaUt  de  la[  monarchie  frangaise^ 
«âme  ni,  liv.  yi ,  Chap.  iT|  page  3o4« 
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la  loi  salique.  Il  est  clair,  clif-îl,par  cette  Im, 
qtf  il  n'y  avoit  point  deux  ordres  de  citoyens 
djez  les  Francs.  Elle  donnoit  deux  cents 
sous  de  composition  pour  la  mort  de  quet 
que  Franc  que  ce  fût  '  :''mais  elle  distin- 
guoit  chez  les  Romains  le  convive  du  roi, 
pour  la  mort  duquel  elle  donnoit  trois  cents 
sous  décomposition,  du  Rotnain  possessaur, 
à  qui  elle  en  donc^oit  cent,  et  du  Romain 
tributaire,  à  qui  elle  n^en  donnoit  que  qua- 
rante-cinq. Et,  comme  la  différence  des  com- 
positions faisoit  la  distinction  principale ,  il 
conclut  que  chez  les  Francs  il  n'y  avoit 
qu'un  ordre  de  citoyens,  et  qu'il  y  en  avoit 
trois  chez  les  Romains. 

II  est  surprenant  que  son  erreur  mSmie  ne 
lui  ait  pas  fait  découvrir  son  erreur.  En  effet, 
il  eût  été  bien  extraordinaire  que  les  no* 
Mes  romains  qui  vivoient  sous  la  domina- 
tion des  Francs,  y  eussent  eu  une  composi- 
tion plus  grande  et  y  eussent  été.  des  person- 
nages plus  importants  que  les  ^liis  illustres 
des  Francs  et  leurs  plus  grands  capitaines. 
Quelle  apparence  que  le  peuple  vainqueur 

•  -   »  n  cite  le  Tit  XLÏV  de  cette  loi,  et  la  loi  des  Ris 
pttairci ,  Tit.  YU-^t  XXXVL 
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eût  eu  51  peu  de  respect  pour  lui-même ,  et 
qu'il  en  eût  eu  tant  pour  le  peuple  vaincu? 
De  plus ,  M.  Fabbé  Dubos  cite  les  lois  des 
autrâs  nations  barbares,  qui  prouvent  qu'il 
y  avoit  parmi  eux  divers  ordres  de  citoyens* 
Il  seroitbien  extraordinaire  que  cette  règle 
générale  eût  précisément  manqué  cbez  les 
Francs.  Cela  auroit  dû  lui  faire  penser  qu'il 
entcndoit  mal  ou  qu  il  appliquoit  mal  les 
textes  de  la  loi  salique  ;  ce  qui  lui  est  effeçtir 
vemcnt  arrivé. 

On  trouve,  en  ouvrant  cette  loi,  que  la 
composition  pour  la  mort  d  un  antrustîou  ' , 
c'est-à-dire,  d'un  fidèle  ou  vassal  du  roi, 
étoit  de  six  cents  sous,  et  que  celle  pour  la 
mort  d  un  Romain  convive  du  roi  n  etoit 
que  de  trois  cents  ^  .-On  y  trouve  '  que  la 
composition  pour  la  mort  dW  simple  Franc 
étoit  de  deux  cents  sous  * ,  et  que  celle  pouf 

»  Qui  in  tnis^e  dominicâ  est^Tit  XLWy  $  it  et  ceU 
se  rapporte*  à  la  formule  i3  de  Marculfe ,  <?e  Régis  an* 
trustiont.  Voyez  aussi  le  TU.  LXVI  de  la  loi  sali<{ue ,  $  ^ 
et  4  ;  et  le  Tit  LXXIV  ;  et  la  loi  de»  Kipuairea,  Tit  XI; 
et  le  capitulaire  de  Charlea-leCbauye,  apud  Caritiacum, 
de  l'an  87^ ,  Cbap.  xx. 

a  Loi  salique,  Tit.  XUV,  S  6 

3  Ihid.  J  4.  4  IbiJL  $  I. 

3.  35 
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la  mort  dW  Bx)maiQ  '  d'une  condition  or* 
dinaire  n^étoit  qi^e  de  cent.  On  payoit  en- 
core pour  la  mort  d'un  Romain  tributaire  ', 
espèce  de  serf  ou  d'affranchi,  une  composi- 
tioA  de  (juarante-cinq  sous  ;  mais  je  nVn 
parlerai  point,  non  plus  que  de  celle  poui 
[a  mort  du  serf  franc  ou  de  laffranchi  franc* 
il  n'est  point  ici  question  de  ce  t^isième 
ordre  de  personnes. 

Que  fait  M.  Yahbi  Dubos?  11  passe  sous 
silence  le  premier  ordre  de  personnes  chez 
les  Francs,  c  est- à -dire,  Tarticle  qui  con-  . 
serne  les  an  trustions  ;  et  en  suite ,  comparan  I 
le  Franc  ordinaire  pour  la  mort  duquel  ou 
payoit  deux  cents  sous  de  composition  avec 
ceux  qu'il  appelle  des  trois  ordres  chez  les 
Romains ,  et  pour  la  mort  desquels  on  payoîl 
des  compositions  différentes ,  il  trouve  qu'il 
n  y  avoit  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  chez 
les  Francs,  et  qu'il  y  en  avoit  trois  chez  k? 
Romains. 

Comme ,  selon  lui ,  il  n'y  avoit  qu'ion  seul 
ordre  de  personnes  chez  les  Francs,  il  eût 
4té  bon  qu'il  n'y  en  eut  eu  qu'un  aussi  che» 


»  Lqî  salique,  Tit  XLIV,  $  i5. 

»  ihid,  S  7. 
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les  Bourguignons,  parce  que  leur  rojrauma 
forma  une  des  principales  pièces  de  notre 
monarchie  :  mais  il  y  a  dans  leurs  codeîi 
trois  sortes  de  compositions  '  ;  une  pour  le 
noble  Bourguignon  ou  Romain,  l'autre  pour 
le  Bourguignon  ou  Romain  d'une  condition 
médiocre,  la  troisième  pour  ceux  qui  étoient 
d'une  condition  inférieiu»e  dans  les  deux 
nations,  M.  Tabbé  Dubos  n'a  point  cité  cette  ' 
loi. 

H  estsingulierde  voir  comment  il  échappe 
aux  passages  qui  le  pressent  de  toutes  parts  *. 
Lui  parle -t-on  des  grands,  des  sei^eurs, 
des  nobles?  Ce  sont,  dit^il,  de  simples  dis- 
tinctions, et  non  pas  des  distinctions  d'or- 
dre; ce  sont  des  choses  de  courtoisie,  et 
non  pas  des  prérogatives  de  la  loi  :  ou  bien, 
dit-il,  les  gens  dont  on  parle  étoient  du  con- 

'  Si  (juis^  quolibet  casu,  dentem  optii^ati  Burgwi' 
dioni  vel  Romano  nohili  excusserit^  solidos  viginti  quin- 
que  cogatur  exsolvere'f  de  mediocrihus  personis  ingenuis^ 
tàm  Burgundionihus  quàm  Romanis^  si  dans  excussuê 
fuerit,  decem  solidis  componatur  ;  de  infirionhus  perso- 
nis, quinque  solidos.  (Art  i ,  2  et  3  du  Tit  XXVI  de  ia 
loi  des  BourguignoDS.) 

^  Ëtahlissement  de  la  monarchie  française^  tome  UI, 
Liv.  VljChap.ivet  V. 


dby  Google 


4»  DE  L'esPHIT  BBS  LOIS. 

seil  du  roi;  ils  pouyoient  même  être  des  Ro- 
mains :  mais  il  n^  ayoit  toujours  qu'un  seul 
ordre  de  citoyens  chez  les  Fraucs.  D'un 
autre  côté,  s'Û  est  parlé  de  quelque  Franc 
d^ùn  rang  inférieur  * ,  ce  sont  des  serfs;  et 
c'est  de  cette  manière  qu'il  interprète  le  dé- 
cret de  Childebert.  Il  est  nécessaire  que  j« 
m'arrête  sur  ce  décret.  M.  labbé  Dubos  Fa 
rendu  fameux,  parce  qu'il  s'en  est  servi  pour 
prouver  deux  choses  :  Tune  '  ,  que  toutes 
les  compositions  que  Fon  trouve  dans  les 
lois  des  barbares  netoient  que  des  intérêts 
civils  ajoutés  anj.  peines  corporelles,  ce  qui 
renverse  de  fond  en  comble  tous  les  anciens 
monuments;  Tautre,  que  tous  les  hommes 
libres  étoient  jugés  directement  et  immédia* 
tement  par  le  roi  ^ ,  ce  qui  est  contredit  p«ir 
une  infinité  de  passages  et  d'autorités  qui 
nous  font  connoitre  Tordre  judiciaire  de  c^s 
temps-là  K 

>  Etablissement  de  la  monarchie  française ^  Chap.  V, 
|Hige8  3i9et  3ao. 

*  ]hid.  lÀv,  VI,  Cliap.  IV,  pages  807  et  3 08. 

^  Chap.  iv ,  page  3oj  ;  et  au  Cbapitre  suivant,  pgp 
3i9et  320. 

4  Voyez  le  Liv.  XXVUI  de  cet  ouvrage,  Ch.  xxtui; 
et  k  Liv.  XXXI,  Cbap.  vm. 
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n  est  dit  d^ois  ce  décret,  fait  dans  une 
assemblée  de  la  nation  ' ,  4]i]e,  si  le  juge 
trouve  un  voleur,  fameux,  il  le  fera  lier  pour 
être  envoyé  devant  le  roi ,  si  c^est  un  Franc 
(^Francus)'y  mais,  si  c'est  une  personne 
plus  foible  {dehilior  persona),  il  sera  pendu 
sur  le  lieu.  Selon  M.  Tabbé  Dubps,  Francus 
est  un  homiae  libre ,  debilior  persona  est 
un  serf.  J'ignorerai  pour  un  moment  ce  q^ul 
peut  signifier  ici  le  mot  Francus;  et  je  conW'  * 
ti^enccfai  par  examiner  ce  qu'on  peut  eo? 
tendre  par  ces  mots^  une  personne  plus  foi" 
hle.  Je  dis  que,  dans  quelque  langue  que  cit 
Mit,  tout  comparatif  suppose  nécessaire- 
ment  trois  termes,  le  plus  grand,  le  moindre, 
et  le  plus  petit.  S'il  n'étoit  ici  question  que 
des  hommes  libres  et  des  serfs,  on  auroit  dit 
wi  serf^  et  non  pas  un  hommed'une  moindre 
puissance.  Ainsi  debilior  persona  ne  signifie 
point  là  un  serf ,  mais  une  personne  au-des^ 
sous  de  laquelle  doit  être  le  serf.  Cela  sup- 

*  liiuftte  ecHonia  cùnvtnit  et  ita  haunivimm,  utumii- 
ifuUquê  judex  eriminoium  latroiMM  ut  uudieriif  ad  ca- 
sam  iuam  ambulet^  et  ipsum  li§^re  faeiMt  :  Uà  tUj  êî 
Frmneui  fueril,  ad  no$traén  jtrœaeniiam  diri^aiur;  <t,  ii 
Àehiliar  ptrsona  fuerit ,  in  loco  pciwLlao'.  (  Capilol.  àê 
i*ëdit  de  Baluze,  tome  I,  page  19.) 

35, 
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pbsé,Fm/ici«ne  signifiera  pas  un  homme  li- 
bre,mais  un  hommepuissant  :  elFrancusest 
pris  ici  dans  cette  acception ,  parce  que  parmi 
les  Francs  étoient  toujours  ceux  qui  avoient 
dans  Tétat  une  plus  grande  puissance,  et 
qu'il  étoit  plus  difficile  au  juge  ou  au  comte 
de  corriger  jCette  explication  s'accorde  avec 
un  grand  nombre  de  Capitulaires  '  qui  don- 
nent les  cas  dans  lesquels  les  criminels  pou- 
voient  être  renvoyés  devant  le  roi,  et  ceux 
où  ils  ne  le  pouvbient  pas. 

On  trouve  dans  la  vie  de  Louis- le -Dé. 
bonnaire,  écrite  par  Tégan", que  les  évêques 
furent  les  principaux  auteurs  de  l'humilia- 
tion de  cet  empereur ,  surtout  ceux  qui 
avoient  été  serfs  et  ceux  qui  étoient  nés 
parmi  les  barbares.  Tégan  apostrophe  ainsi 
Hébon,  que  ce  prince  avoit  tiré  de  la  servi- 
tude et  avôit  fait  archevêque  de  Reims  : 
«  Quelle  récompense  l'empereur  a-t-il  reçue 
tt  de  tant  de  bienfaits  *  ?  Il  ta  fiiït  libre,  et 

^  Voye%  le  Lîv.  XXVUI  de  cet  oaTrage,  Gh/zzTUis 
ot  le  Li^.  XXXI ,  Chap.  yin. 

*  Cbtp.  xmi  et  XLIV.      , 

'  O  qualsm  remunerationem  reidiâisti  tî?  Fteît  te  ti- 
htrum^  non  nohiUm^  quoi  impossihile  est  post  li&erta- 
(em,  (Ce  gestis  Ludovipi  Pii,  Cap.  XLllI  et  XLIV.) 


dby  Google 


LfVRÈ  iXX,  CHAP.  XXy.  4l5 

«(  non  pas  noble;  il  nef  pouyoh  pas  te  faire 
ce  noble  après  t  avoir  dondé  la  liberté.  » 

Ce  discours,  qui  prouve  si  formellement 
deux  ordres  de  citoyens,  n'embarrasse  point 
M.  Tabbé  Dubos.  Il  répond  ainsi  '  :  «  Ce 
«  passage  ne  veut  point  dire  que  Louis-le- 
*  Débonnaire  n'eût  pas  pu  faire  entrer  Hébon 
«  dans  l'ordre  des  nobles.  Hé])on ,  comme 
«  archevêque  dé  Reims ,  eût  été  du  premier 
le  oîrdre,  supérieur  a  celui  Aé  la  noblesse.  » 
Je  laisse  au  lecteur  à  décider  si  ce  passage 
ne  le  veut  point  dire;  je  lui  laisse  à  juger  s'il 
est  ici  question  d'une  préséance  du  cleigé 
sur  la  noblesse.  «  Ce  passage  prouve. seule- 
ce  ment,  continue 'M.  Tabbé  Dubos,  que  les 
ce  citoyens  nés  libres  étoient  qualifiés  de  no; 
ce  blés -hommes  :  dans  Pusage  du  monde  ^ 
ce  noble -homme  et  homme  né  libre  ont  si- 
ce  gnifié  lomg-temps  la  même  chose.  »  Quoi  1 
bur  ce  que ,  dans  nos  temps  modernes,  quel- 
ques bourgeois  ont  pris  la  qualité  de  nobles- 
homimes,  un  passage  de  la  vie  de  Louis-le- 

'  Etahlissementde  la  monarchie  françain,  tome  Ul| 
tîrr^  VI,  Cbap.  iv,  page  3  iC. 
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Débonnaire  s'applicpieraè  ces  sortes  de  gens! 
«  Peut-être  anssi^ajoute-t-il  encore  \  <Ju*Hé< 
«  bon  nWoit  point  été  esclave  dans  la  na*» 
«  tion  des  Francs ,  maïs  dans  la  nation 
«.saxonne,  ou  dans  ane  autre  nation  ger« 
a  manique  où  les  citojens  étoient  divisa 
«  en  plusieurs  ordres.  »  Donc,  à  cause  du 
peut-être  de  M.  Fabbé  Dubos ,  SI  n'y  aura 
point  eu  de  noblesse  dans  la  nation  des 
Francs.  Mais  il  u'a  jamais  plus  mal  appli- 
qué de  peut-être.  On  yîent  de  Toir  que  Té- 
gan  *  distingue  les  évâques  qui  avoient  été 
Imposés  à  Loub- le -Débonnaire,  dont  les 
uns  avoient  été  ser&,  et  les  autres  étoient 
d'une  nation  barbare.  Hèbon  étoit  des  pre* 
miers  et  non  pas  des  seconds.  D  ailleurs  je 
ne  sais  comment  on  peut  dire  quW  serf 
tel  qullébon  duroit  été  Saxon  ou  Germain  : 
un  serf  n*a  point  de  Êunilie,  ni  par  consé- 
quent de  nation.  Louis -le-Débonnaire  af^ 

■  Etdbliuement  âe  la  monarehiê  française,  tome  lUs 
Lit.  tV,  Cbap.  iT,  page  3 16. 

*  Onùui  epiicopi  nujlati  fuaruni  Luilotrtco,  et  maximi 
a  f  uof  è  «ervili  condiUonê  honoratos  habèhaî ,  cmm  Ka 
^ui  ex  harhariê  nationibut  ad  hoc  fasti^ium  periucd 
mnt  (De  geslb  Luâorioi  Pii,  Cap.  XLUI  et  XUV.) 
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Êanchit  Hébon  ;  et  comme  les  ser&  affiranchis 
prenoieot  la  loi  de  leur  maître,  Hébon  de* 
vint  Franc,  et  non  pas  Saxon  ou  Germain. 
Je  viens  d'attaquer,  il  faut  que  je  me  dé- 
fende. On  me  dira  que  le  corps  des  antrus- 
tions  formoit  bien  dans  Fétat  un  oi^e  dis* 
cingué  de  celui  des  hommes  libres;  mais  que, 
comme  les  fiefs  furent  d  abord  amovibles ,  et 
ensuite  à  vie,  cela  ne  pouyoit  pas  former  une 
noblesse  d  origine,  puisque  les  prérogatives 
netoient  point  attachées  i  un  fief  hérédi* 
taire.  Cést  cette  objection  qui  a  sans  doute 
Élit  penser  à  M.  de  Valois  qu^il  n'y  avoit 
qu'un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs  : 
sentiment  que  M.  Tabbé  Dubos  a  pris  de  Im, 
€t  qu*U  a  absolument  gâté  à  force  de  maih 
vaises  preuves.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est 
point  M.  Fabbé  Dubos  qui  auroit  pu  &ire 
cette  objection  :  car,  ayant  donné  trois  or- 
dres de  noblesse  romaine,  et  la  qualité  de 
convive  du  roi  pour  le  premier,  il  n'auroit 
pas  pu  dire  que  ce  titre  marquât  plus  une 
noblesse  d'origine  que  celui  d'antrustion. 
Mais  il  faut  une  réponse  directe.  Les  antrus- 
tions  ou  fidèles  n'étoient  pas  tels  parce  qu  ils. 
avoient  un  fief  ;  mais  on  leur  donnoit  un 
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fief,  parce  (Jù'ils  étoient  aotnistion^  ou  fî^ 
àèlës.  On  se  ressouvient  dé  ce  que  j'ai  dit 
dans  les  premiers  Chapitres  de  ce  Livre  :  ils 
n'avoient  pas  pour  lors ,  comme  ils  eurent 
dans  la  suite,  le  même  fief;  maïs,  s'ils  nV 
voient  pas  celui-là,  ils  en  avoient  un  autre, 
et  parce  que  les  fie&  se  donnoient  souvent  à 
la  naissance,  et  parce  qu^ils  se  donnoiènt 
souvent  dans  les  assemblées  de  lai  ùafion',-  et 
enfin  parce  que,  Comme  il  étôit  de  l'intérêt 
defir  nobles  d'eu  avoir,  il  étoit  aussi  de  Tin- 
t^rét  du  roi  de  leuï*  en  donner.  Ces  familles 
étoient  distinguée)^  par  leur  dignité  de  fidèles 
et  par  la  prérogative  dé  pouvoir  se  recom- 
mander pour  un  fief.  Je  ferai  voir  dans  le 
Livre  suivant  "  comment,  par  les  circon- 
stances des  temps,  il  j  eut  des  hommes  li- 
bres qui  furent  adinis  à  jouir  de  cette  grande 
Î)rérogative ,  et  par  conséquent  à  entrer  dans 
'ordre  de  la  noblesse.  Cela  n^étoit  point 
ainsi  du  temps  de  Gontrand  et  de  Childe- 
bert  son  neveu;  et  cela  étoit  ainsi  du  temps 
de  Charlemagne.  Mais  quoiaue  dès  le  temps 
de  ce  prince  les  hommes  IlDres  ne  fussent 

*  Chap.  XXIIL 
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pas  incapables  de  posséder  des  fiefs,  il  pa- 
roît,  par  le  passage  de  Tëgan  rapporté  ci- 
dessus  y  que  les  serfs  affranchis  en  étoient 
absolument  exclus.  M.  Tabbé  Dubos  ' ,  qui 
va  en  Turquie  pour  nous  donner  une  idée 
de  ce  quetoit  Fancienne  noblesse  française, 
nous  dira-t-il  qu  on  se  soit  jamais  plaint  en 
Turquie  de  ce  qu'on  y  élevoit  aux  honneurs 
et  aux  d'gnités  des  gens  de  basse  naissance, 
comme  on  s^en  plaignoit  sous  les  règnes  de 
Louis  -  le  -  Débonnaire  et  de  Charles -le- 
Chauve?  On  ne  s'en  plaignoit  pas  du  temps 
de  jCharlemagne ,  parce  que  ce  prince  distin- 
gua toujours  les  anciennes  familles  d^ayec 
les  nouvelles;  ce  que  Louis^le^Débounaire 
et  Charles-le-Chauve  ne  firent  pas. 

Le  public  ne  doit  pas  oublier  qull  est  re- 
devable à  M.  Tabbé  Dubos  de  plusieurs  com- 
positions excellentes.  C'est  sur  ces  beaux 
ouvrages  qu'il  doit  le  juger,  et  non  pas  sur 
celui-ci.  M;  Tabbé  Dubos  y  est  tombé  dans 
de  grandes  fautes,  parce  qu'il  a  plus  eu  de- 


^  Hiitoire  de  Vkahlistement  dt  la  jnonarchU  fraw- 
g(â$â,  tomt  m,  Lit.  VI i  CHap.  nr,  pag»  Zoz» 
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tant  les  yeux  M.  le  comte  de  Boulaînyilliers 
que  soiL  sujçt«  Je  ne  tirerai  de  toutes  mes  cri^ 
tiques^  que  cette  réflexioa  :  Si  ce  grand 
bomme  a  erré  f  quencdois-je  pas  craindre? 
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LIVRE  XXXI. 

S'HÉORIE  DES  LOIS  FÉODALES  CH^Z  LES 
FRAIfCS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES 
ONT  AVEC  LES~RÉYOLDTJQIIS  DE  LEUR 
tfOIVARCHIE. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Changements  dans  les  offices  $t  les  fiefs^ 

D'abord  les  comtes  p'étoient  envoyés  dansr 
leurs  districts  que  pour  un  an  ;  bientôt  i]$ 
achetèrent  la  continuation  de  leurs  offices» 
On  en  trouve  un  exemple  dès  le  règne  des 
petits  enfants  de  Clovis.  Un  certain  Péo- 
nius  '  étoit  comte  dans  la  ville  d'Auxcrre;  il 
envoya  son  fils  Mummolus  porter  de  largcnt 
à  Gontrand  piour  être  continué  dan3  son  em- 
ploi :  le  fils  donna  de  largent  pour  luî- 
méme ,  et  obtint  la  place  du  père.  Les  rois 
avoient  déjà  comiLencé  à  corrompre  leurs 
propres  grâces. 

Quoique ,  par  la  loi  du  royaume ,  les  fic6 
fussent  amovibles,  ils  ne  se  donnoient  pour* 

*  Grt^gQÎrc  de  Tours,  ÏÂr,  Vf,  Chap.  xi4Xt 
3.  .%i 
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tant  ni  ne  s'ôtolent  d^nne  manière  capri* 
cieuse  et  arbitraire  ;  et;  c'étoîent  ordinaire 
ment  une  des  principales  choses  qui  se  trai- 
toient  dans  les  assemblée^  de  la  nation.  On 
peut  bien  penser  que  la  corruption  se  glijssa 
dans  ce  point  comme  elle  s'étoit  glissée  dans 
l'autre ,  et  que  l'on  continua  la  possession 
des  fiefs  pour  de  Fargent,  comme  on  conti- 
nuoit  la  possession  des.'comtés. 

Je  ferai  voir,  dans  la  suite  de  ce  Livre  ' , 
qu'indépendamment  desdonsque  lesprinces 
firent  pour  un  temps ,  il  y  en  eut  dWtres 
qu'ils  firent  pour  toujours.  Il  arriva  que  la 
cour  voulut  révoquer  les  dons  qui  avoient 
été  faits  :  cela  mit  un  mécontentement  gé- 
néral dans  la  nation,  et  Ton  vit  bientôt  naî- 
tre cette  révolution  fameuse  dans  l'histoire 
de  France,  dont  la  première  époque  fut  le 
spectacle  étonnant  du  supplice  de  Brune- 
hault. 

Il  paroît  d'abord  extraordinaire  que  cetttî 
reine,  fille,  sœur,  mère  de  tant  de  rois,  £i- 
meuse  encore  aujourd'hui  par  des  ouvrages 
dignes  d'un  éd3e  ou  d  un  proconsul  romain , 
née  avec  un  génie  admirable  pour  les  affai- 

»  Chap.  VIL 
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r§;$,  douée  de  qualités  qui  avoient  été  si  long- 
temps respectées ,  se  soit  yue  '  tout  à  coup 
exposée  à  des  supplices  si  longs,  si  honteux, 
si  cruels,  par  un  roi/*  dont  Tautorité  étoit 
{issez  mal  afiermie  dans  sa  nation ,  si  elle 
i3['étoit  tombée  par  quelque  cause  particu- 
lière dans  la  disgrâce  de  cette  nation.  Clq» 
tbaire  lui  reprocha  la  mort  de  dix  rois  ^  : 
mais  il  y  en  ayoit  deux  qu^il  fit  lui-ménw 
mot^rir;  la  mort  de  quelques  autres  fut  le 
crime  du  sort,  ou  de  la  méchanceté  d'une, 
autre  reine;  et  une  nation  qui  ayoit  laissé 
mourir  Frédégonde  d^ns  son  lit,  qui  s'étoit 
même  opposée  ^  à  la  punition  de  se3  épour 
vantables  crimes,  devpit  être  bien  froide  sux 
ççux  de  Brunehault. 

Elle  fut  mise  sur  un  chameau,  et  on  )a 
promena  dans  toute  Tannée  ;  marquis  cer- 
taine qu  elle  étoit  tombée  dans  la  disgrâce  de 
cette  armée.  Frédégaire  dit  que  Protaire,  fa- 
vori de  Brunehault,  prenoit  le  bien  des  sei- 
geurs  et  en  gorgcoit  lefisç^  qu  il  humilioit  la 
■'  '       —     '^  •    -  "«i    •""  *  .• 

*  Chronique  dd  Frédégaire,  Chap.  XLII, 
?  Clotliaire  H ,  fils  de  Chilperic ,  et  pèw  de  Dagftbcrt 
?  Chronique  de  Frcdcgaire,  CLap.  XLIL 
'  4  Voyet  Grégoire  de  lours,  Ijv.  Vni,  Gliap.j»x|b 
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noblesse ,  et  qae  personne  ne  ponvoit  être 
sûr  de  garder  le  poste  <pi^il  avoit  '.  L  armée 
conjura  contre  lui,  on  le  poignarda  dans  sa 
tente;  et  Brunehauh,  soit  par  les  vengean- 
ces ^  qu'elle  tira  de  cette  mort ,  soit  par  la 
poursuite  du  même  pian,  devint  tous  les 
jours  plus  odieuse  à  la  nation  '. 

Gothaire,  ambitieux  de  régner  seul,  et 
plein  de  la  plus  afireuse  vengeance,  sûr  de 
périr  si  les  enfants  d^  Brunehault  avoient  le 
dessus,  entra  dans  une  conjuration  contre 
lui-même  ;  et ,  soit  qu'il  fût  malhabile ,  on 
qu'il  fût  forcé  par  les  circonstances,  il  se  ren- 
dit accusateur  de  Brunehault,  et  fit  £ûre  de 
cette  reine  un  exemple  terrible. 

Wamachaire  avoit  été  l'âme  de  la  conju- 
ration contre  Bmnehault  :  il  fut  fait  maire 
de  Boui^ogne;  il  exigea  de  Ciothaire  qu*il 

'  Sœva  iUi  fiU,  eoitârn  f/enonas  ini^uiCof,  fsco  ni^ 
tniùm  trihuent^  de  rehus  personarum  in^emosè  ûscum 
vellens  implere,.,,,  ut  nullut  reperiretur  t^ui  graSun 
(fuem  arripuerat  potuii$et  adsumere.  (Chronique  de  Fn« 
défaire ,  Ghap.  XXVIl ,  sur  l'an  6oS.  ) 

«  Ihid.  Chap,  XXVIIl ,  lur  Tan  607. 

'  Burgundice  fhrones,  tùm  episcopi  <iuàm  eteferî  lei^ 
des,  tinientes  BrunichUdem^  et  odium  in  eam  hahentes, 
eonsilium  inîenles^  e(c.  (Ghron.  de  Frcdcgaîre,  Cli.XI.1, 
■Ht  Tao  6f3.) 
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ne  6eroit  jamais  déplacé  pendant  sa  yie'. 
Par-là,  le  maire  ne  peut  plus  être  dans  le  cas 
où  avoient  été  les  seigneurs  français  ;  et  cette 
autorité  coinmença  à  se  rendre  indépen- 
dante de  Pautorité  royale. 

Cétoit  la  faneste  régence  de  ErunehauU 
uî  avoît  surtout  effarouché  la  nation.  Tan- 
is  que  les  lois  subsistèrent  dans  leur  force, 
personne  ne  put  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui 
ôtoit  un  fief,  puisque  la  loi  ne  le  lui  donnoit 
pas  pour  toujours  :  mais  quand  lavarice,  les 
mauvaises  pratiques ,  la  corruption ,  firent 
donner  dos  fiefs,  on  se  plaignit  de  ce  qu'on 
étoit  privé,  par  de  mauvaises  voies,  des 
choses  que  souvent  on  avoit  acquises  de 
même.  Peut-être  que,  si  le  bien  puhlic  avoit 
été  le  motif  de  la  révocation  des  dons,  on 
uauroit  rien  dit  :  mais  on  montroit  Tordre 
sans  cacHer  la  corruption  ;  on  réclamoit  le 
droit  du  fisc  pour  pr^iguer  les  biens  du  fisc 
à  sa  fantaisie;  les  dons  ne  furent  plus  la  ré- 
çojnpense  ou  l'espérance  des  service3-  B^l^ 
nehault,  par  un  es^prit  eorroaipu,  vMlut 
€orrigier  les  abus  de  la  coiMrpfiott  «ûcieûW. 

>  Chronùiiie  ât  FrétU^aire ,  du  Xhli ,  #ar  Vm  6 1>3 . 
$ûcramcnto  à  Clothario  aceeyio  Hê  wn^uàm  i>>>«  «*«(« 
Umporïbuê  de(jrai(treiur. 

3G» 
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Ses  caprices  n'étoîent  point  ceux  d'un  esprit 
foible  :  les  leudes  et  les  grands  officiers  se 
crurent  perdus;  ils  la  perdirent. 

n  s'en  faut  bien  que  nous  ayons  tous  les 
actes  qui  furent  passés  dans  ces  temps-là;  et 
les  Êdseurs  de  chroniques ,  qui  sayoient  à 
peu  près  de  Thistoire  de  leur  temps  ce  que 
les  villageois  savent  aujourd'hui  de  celle  du 
nôtre,  sont  très -stériles.  Cependant  nous 
avons  une  constitution  de  Clothaire ,  don- 
née dans  le  concile  de  Paris  '  pour  la  réfor- 
mation des  abus,  qui  fait  voir  que  ce  prince 
fit  cesser  les  plaintes  qui  avoient  donné  lieu 
à  la  révolution  * .  D  un  côté ,  il  y  con- 
firme tous  les  dons  qui  avoient  été  faits  ou 
confirmés  par  les  rois  ses  prédécesseurs  *  ,  et 
il  ordonne,  de  l'autre,  que  tout  ce  qui  a  été 
ôté  à  ses  leudes  ou  fidèles  leur  soit  rendu  ^. 

'  Qnelqne  tempt  après  le  supplice  de  BraneLaiJt» 
l'an  61 5.  Voyez  rëditioni  des  Capitolaîxcs  de  Bahize, 
^«ge  ai. 

*  Quœ.  contra  rationit .otdinem  enta  vetoriinattLaunt, 
ne  in  anteà^ijuod  avertat  Divinîtai,  fiontinyantj  digpo^ 
$uerimus,  Christo  prœsuîe,  per  hujut  edidi  nostri  teiu»- 
rem  yeneraliur  emeniare.  (In  proœmio,  Ufii,  art.  iG.) 
MM J.  art  I  G. 

4  Ihiâ,  wt  1 7. 
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Ce  ne  fut  pas  la  seule  concession  que  le 
roi  fit  dans  ce  concile  :  il  voulut  que  ce  qui 
avôit  été  fait  contre  les  piiviléges  des  ecclé- 
siastiques fût  corrigé  *  \  U  modéra  Finfluence 
de  la  cour  dans  les  élections  aux  évêchés  * . 
Le  roi  réforma  de  même  les  affaires  fiscales  : 
il  voulut  que  tous  les  nouveaux  cens  fussent 
ôtés  ^ ,  qu'on  ne  levât  aucun  droit  de  pas- 
sage établi  depuis  la  mort  de  Gontrand,  Si- 
gebert  et  Chilpëric  *;  cest-<â-dire, qu'il sup- 
primoît  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  lee 
régences  de  Frédégonde  et  de  Brunehaut  :  ï\ 
défendit  que  ses  troupeaux  fussent  menés 
dans  les  forêts  des.  particuliers  *  :  et  nous 
allons  voir  tout  à  l'heure  que  la  réforme  fut 
encore  plus  générale,  et  s  étendit  aux  affaires 
civiles» 

1  Et  cj[uoà  per  tempora  ex  hoc  prœtermissum  est  y  vel 
dehinc  perpetualiter  observetw,  (  Ibid.  in  proœmio.  ) 

'  Ita  ut,epiicoj}o  decedènte<,  in  loco'ipsius  ifiÀ  à  m»- 
trcp(Àitano  ordinari  débet  cum  jjrovinciaUbus  j  à  clero  et 
popuHo  éli^tur^  et,  si  persona  eondi^'a  fuerityper.  (m- 
dinationem  ffrincipiM  ordinetur*  vèl  certèy  si  de  paîatio 
elîgitur ,  per  meritum  personœ  et  doetrinœ  ordinetuf, 
(Ifaîd.  art.  I.)  •» 

.  3  Ut  ubicumqué  eensuê  ifomt  impie  «icUîlMs  est,  emm- 
J«tur.  (Art.8.) 

4  Ihid.  art.  9. 

5'  Ilnd.  art.  2  ^. 
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CHAPITRE  IL 

Comment  te  goui^ernement  âifil  fut 
réformé. 

Oir  aroit  tu  jusqu'ici  la  nation  donner 
des  maitqaes  dimpaûence  et  de  légèreté  sut 
le  choix  ou  sur  la  conduite  de  ses  maîtres; 
on  Fayoit  me  régler  lès  différents  de  ses  mair 
très  entDe  eux,  et  leur  imposer  k  nécessité 
de  la  paix  :  mais  to  <pi  on  n^avoii  pas»  encore 
TU,  la  nation  lo  fit  pour  lors;  elle  jeta:  les 
yeox  snr  sa  situation  actuelle,  elle  examina 
sts^  lois  de  sang-£roid^  Ah  pourvmt  à  Ibor  in« 
suffisance;  elle  arrêta  la  violence;  elle  cégjE} 
le  pouYoir^ 

Les  régences  mAles,  hardies  et  inspientes, 
de  Frédégonde  et  de  Brunehault ,  aboient 
moins  étonné  cette  nation  qu'elles  ne  Ta- 
voient  avertie.  Frédégonde  avoit  défendu  ses 
méchancetés  par  ses  méchancetés  mâmes  ; 
elle  avoit  justiiBé  le  poison  et  les  i^Msrioals 
par  le  poison  et  les  assassinats  ;  eHe  s'étoit 
conduite  de  manière  que  ses  attentats  étoient 
encore  plus  particuliers  que  publîqs  :  Frédé* 
gonde^fit  plus  de  maus  :  Br^tehaok  en  fit 
craindre  davantage.  Dans  cette  crise,  la  na- 
tion Q3  ^  contenta  jmis  de  mettre  ordre  au 
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gouyemement  féodal ,  elle  voulut  aussi  assu* 
rer  sou  gouyememeut  civil  :  car  celui-ci 
étoit  encore  plus  corrompu  que  lautre ;  et 
cette  coixuptiou  étoit  d'autaut  plus  dange« 
reuse,  qu'elle  étoit  plus  ancienne ,  et  tenoit 
plus ,  en  quelque  sorte  y  à  Tabus  des  mœurs 
qa^k  Fabus  des  lois. 

L^histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  les  aur 
très  monuments  nous  font  voir,  d  un  côté, 
une  nation  féroce  et  barbare,  et,  de  l'autre , 
des  rois  qui  ne  1  etoien  t  pas  m  oins.  Ces  princes 
étoient  meurtriers,  injustes  et  cruels,  parce 
que  toute  la  nation  Fétoit.  Si  le  christiar 
nisme  parut  quelquefois  les  adoucir,  ce  ne 
fut  que  par  les  terreurs  que  le  cbristianbme 
donne  aux  coupables  :  les  églises  se  défen* 
dirent  contre  eux  ^  les  miracles  et  les  pro- 
diges de  leurs  saints.  Les  rois  n  étoient  point 
sacrilèges,  parce  qu'ils  redoutoient  les  peines 
des  sacrilèges^  mais  d'ailleurs  ils  conmiirent, 
ou  par  colère,  ou  de  sang-froid,  toutes  sortes 
de  crimes  et  d'injustices ,  parce  que  cescrimes 
et  ces  injustices  ne  leur  montroient  pas  la 
main  de  la  Divinité  si  présente,  l^es  Francs, 
comme  j'ai  dit ,  soui&oient  des  rois  meor^^ 
triers  y  parce  qu'ils  étoient  meurtriers  eux* 
mômes;  ils  n  étoient  point  frappés  des  mjuj»^. 


dby  Google 


430  ÔB  x'es^RIT   des  SOIS. 

ticés  et  des  rapines  de  leurs  roîs ,  parce  qulb 
étoient  Vavisseurs  et  injustes  comme  eux,  U 
y  avoit  bien  des  loîs  établies;  mais  les  rois 
les  rendoient  inutiles  par  de  certaines  lettres 
appelées  preccpnohs  *  ,guirenversoienlcçs 
mêmes  lois  :  c'étoit  à  peu  près  comme  les  res- 
crlts  des  empereurs  romains^  soit  que  les  rois 
eussent  pris  d'eux  cet  usage ,  soit  qu'ils  Peus- 
sent  tiré  du  fond  même  de  leur  naturel.  On 
voit,*  dans  Grégoire  de  Tours,  quils  fai- 
soient  des  meurtres  de  sang-froid ,  et  fai- 
soiciit  mourir  des  accusés  qui  n'avoient  pas 
seulement  été  entendus  ;  ils  donnoient  des 
préceptiotts  pour  faire  des  mariages  illici- 
tes ^  ;  ils  en  doniioîent  pour  transporter  les 
successions;  ils  en  donnoient  pour  ôter  le 
droit  4eï  parents  ;  ils  en  donnoient  pour 
épouser  des  religieuses.  Ils  ne  faisoient  point, 
À  la  vérité ,  des  lois  de  leur  seul  mouvement  ; 
mais  ils  suspendoient  la  pratique  de  celles 
qui  étoient  faites:, 

'  C'éfôitDl  des  ordres  .qvflf  le  rof  enroyoît  aux  jiTgcs 
pour  faire  oi^^ufiHr  de  certaines  choses  contre  la  loi. 

*  Voyez  GrvTpire  de  Tours,  Liv.  IV,  page  227.  L'his- 
tonre  et  les  ciartics  sont  pleines  dé  ceci  ;  et  Vëtendue  dé 
ees  abu9  paro4t  surtout  dans-  Tëdit  de  Clotbaire  II,  de 
Kan  6-1 7 ,  donné  pour  les  tcformer.  Voye%  les-  Capito- 
iaires,  édition  de  Deluxe ,  tom^  I,  page  2a^ 
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L'ëdit  de  dotbaire  redressa  tous  les 
griefs.  Personne  ne  put  pins  être  condamné 
sans  être  entendu  '  ;  les  parents  durent  tou- 
jours succédei'  selon  Tordre  établi  par  la 
loi  ^  ;  toutes  préceptions  pour  épouser  des 
filles,  des  yeuyes  ou  des  religieuses,  furent 
nulles,  et  on  punit  sévèrement  ceux  (jui  les 
obtinrent  et  en  firent  usage  '.  Nous  saurions 
peut-être  plus  exactement  ce  qu'il  statuoit 
sur  ces  préceptions,  si  Farticle  r3  de  ce  dé*- 
cret  et  les  deux  suivants  n'avoicut  péri  par  le 
temps  :  nous  n  avons  que  les  premiers  mots 
de  cet  article  i3,  qui  ordonne  que  les  pré*- 
ceptions  seront  observées;  ce  qui  ne  peul 
pas  s'entendrc"  de  celles  qu'il  venoit  d'abolir 
par  la  même  loi.  Nous  avons  une  autre  can* 
stitntion  du  même  prince  * ,  qui  se  rappwte 
à  son  édit,  et  coirige  de  même  de  point  en 
point  tous  les  abus  de  préceptions. 

'  Il  est  vrai  que  M.  Baluzo,  trouvant  cette 
constitution  sans  date  et  sans  le  nom  du  Keu 
crû  elle  a  été  donnée.  Fa  attribuée  à  Clo- 
■  ''■■"    '"'  ■   Il    *«  ■ Il   II    III    II  <  1 1 1 

*  Ait.  22. 

•    *  IhiU  fut,  6, 

*  Ihid.  art.  i8, 

4  Daa»  l'éditÎQn  des  Càpitulairet  de  Bftluie,  tome  IV 
page  7. 
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ibaire  F.  Elle  est  de  Clothaîre  IL  Jen  don- 
kkerai  trois  raisons. 

1^.  U  y  est  dit  (}ue  te  roi  conservera  les 
bnmunxtés  accordées  aux  églises  par  son 
père  et  son  aïeul  *  «  Quelles  inunanités  au- 
I* oit  pu  accorder  aux  églises  Cliildéric ,  aïeul 
de  Clotbaire  P,  lui  qui  n'étoit  pas  <JirétieD, 
0t  qui  yiyoit  ayant  que  la  monarchie  eût  été 
fondée  7  Mais  si  Yma  attribue  ce  décret  à  Clo- 
thaîre II,  on  hii  trouvera  pour  aïeul  CIo- 
thaire  I'''  lui  même,  qui  fit  des  dons  immen- 
ses aux  églises  poux  expier  la  mort  de  son 
fils  Cramne,  qu'il  avoit  £ût  hrûler  avec  sa 
femme  et  ses  enfants. 

u?.  Les  abus  que  cette  constitution  cor- 
rige subsistèrent  après  la  mort  de  Clo- 
thaire  P,  et  furent  même  portés  à  leur  com- 
ble pendant  la  fiûblesse  du  règne  de  Gon- 
trand,  la  cruauté  de  celui  de  Chilpéric,  et 
les  détestables  régences  de  Frédégonde  et  de 
BniaehauU.  Or  comment  la  nation  auroit- 
elle  pu  soulrif  des  grieCs  si  solennellement 

*  J'ai  parlé,  au  livre  préoédent,  de  cet  immonitéa, 
qid  étoient  des  eonoesBioBs  de  droHi  de  justice  «  et  qni 
co&teDoient  des  défenses  aux  )uge8  royoux  de  fiôre  ao- 
cune  fonction  dans  le  ierrltoiiejr  et  étoieoft  4yiiTdbntea  à 
y.éniction  ou  concession  d*uo  fief. 
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proscrits ,  sans  s  être  jamais  récriée  sur  le  re- 
tour continuel  de  ces  griefs?  Comment  n'au- 
roît-elle  pas  fait  pour  lors  ce  (ju  elle  fit  lors- 
que, CtSlpéric  II  ayant  repris  les  anciennes 
rk)lénceî5  ' ,  elle  le  pressa  d'ordonncr.que, 
dans  les  jugements,  on  suivit  la  loi  et  les 
coutumes,  comme  on  faisoit  ancienne 
tnent  *  ? 

Enfin  cette  constitution,  faite  pour  ro> 
dresser  les  gmfs,  ne  peut  point  concem«r 
Clothaire  F',  puisqiill  n'y  avoit  point  sous 
son  règne  tie  plaintes  dans  le  royaume  à  cet 
égard,  et  que  son  autorité  y  éloit  trèe-aficr- 
mié,  surtout  dans  le  temps  où  l'on  place 
tcitè  constitufion;  au  lieu  qu'elle  convient 
très -bien  aux  érénements  qui  arrtrèrenl 
soiis  le  règne  de  tlolhaîre  II,  qui  causèrent 
une  rérblulion  dans  Pétat  politique  da 
royaume.  D  fiiut  ëcbîrer  l'histoire  par  les 
lois ,  et  Tes  lois  par  l'histoire. 

I  11  ooimnença  i  régn«r  ren  Fan  67a 
*  Yojet  la  Vie  <fc  taint  Liyr. 
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CHAPITRE  IIL 
Autorité  des  maires  du  palais^ 

Tai  dit  qae  Clothaire  II  s'étolt  engagé  & 
ne  point  Ater  à  Wamachaire  la  place  de 
maire  pendant  sa  vie.  La  révolution  eut  un 
autre  effet  Ayant  ce  temps ,  le  maire  étoit  le 
maire  du  roi  ;  il  devint  le  maire  du  royaume; 
(e  roi  le  choisissoit ,  la  nation  le  choisît.  Pro- 
taire, avant  la  révolution,  avoit  été  faitmaire 
par  Théodoric  ' ,  et  Landéric  par  Frédé- 
gonde  "^  ;  mais ,  depub,  la  nation  fut  en  pos-- 
session  d^élire  ^  « 

Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre ,  comme 
ont  &it  quelques  auteurs,  ces  maires  du  pa- 
lais avec  ceux  qui  avoient  cette  dignité  avant 
la  mort  de  Brunehault,  les  maires  du  roi 
avec  les  maires  du  royaume.  On  voit,  par 
la  loi  des  Bourguignons,  que  dbez  eux  la 

■  Instigante  Brunichilde^  Theodorîeo  fvhcmt^  de. 
( Fcédëgaire ,  Chap.  XXVU,  tur  l'an  6o5.  ) 
*  Cresta  regum  Franconim,  Ghap.  XXXVL 
^  Voyez  Frédégaîre,  ChronttiuCj  Cbap,  IXY^  mt 
Van  6jz6;  et  soneontbnatear  anonjnie,  Ghap.  CI,  aar^ 
fan  99$;  et  (Siap.  GV,  sur  Taa  7i5  ;  Ahiioi&,  liv.  IV» 
Chap.  XT  ;  Éginhard,  Vie  de  Chûrknut^hê.Ch.XVYUl; 
Geata  re^um  Fnneomm^  Ghap.  XLV. 
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^bai^e  de  maire  n'étoit  point  une  des  fn^ 
migres  de  l'étal  '  ;  elle  ne  fut  pas  non  plus 
une  des  plus  éminentes  chez  les  premiôrt* 
rois  francs  ^ . 

Clothaire  rassura  ceux  qui  possédoîeut 
des  charges  et  des  fiefs  i  eio,  après  la  mort  de 
Wamachabe,  ce  prince  ayant  demandé  aux 
seigneurs  assemblés  à  Troyes  qui  ils  you- 
loient  mettre  en  sa  place,  ils  s'écrièrent  tous 
qulls  n'éliroient  point  '  ;  et,  lui  demandant 
$à  faveur,  ils  se  mirent  entre  ses  mains. 

Dagobert  réunit,  connue  son  père,  toute 
la  monarchie  :  la  nation  se  reposa  sur  lui ,  et 
ne  lui  donna  point  de  maire.  Ce  prince  se 
sentit  en  liberté;  et,  rassuré  d^ailleurs  par 
ses  victoires,  il  reprit  le  plan  de  Brunehault. 
Mais  cela  lui  réussit  si  mal,  que  les  leudes 
d'Austrasie  se  laissèrent  battre  par  les  Scia* 

'  Voyt%  la  loi  des  l^niguignons,  in  prœfat  et  U  i*- 
lÊQioà.êaypIémeat  à  cette  loi,  Th.  XIU. 

^  Voyes  Grégoire  de  Tours,  Liv.  IX,  Cliap.  xxxTir 
'  Eo  anno ,  Cloîharius  cum  froeeribut  et  îeudibm 
Burjpmâim  TreeaMtntf  eonjim^iJlMr ,  cvm  eorum  esset 
«piZiciMM.<*  'Velient  jam,  'W^n^chario  discessOj  alium 
in  tjui  hotusTÙ  gradtun  §uhUmarê  :  scd  omnes  unanimi'» 
Ur  deneganiet  $$  ntfuatpiam  vclU  majortm  ianuU  êU* 
^trt,  rt^i»  ^atiam  Anixè petentes,  cum  regt  trante^êr^ 
(G}tfosi(]iM  dt  Frédégairt,  Chap.  UY,  m  l'an  6^6.^ 
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tdns  ' ,  ^'ett  reiotâ-aèrént  éhez  eux ,  et  les 
marches  de  FAnsâ^ie  jfiireiit  en  proie  aux 
I>arbares. 

n  prit  le  paru  d  offiîr  aux  Aus&âsiens  de 
céder  TAusirasie  k  son  tb  SigeÈerl  stréc  un 
trésor,  et  de  mettre  le  gattVenietnmt  da 
rojaume  et  da  palais  eûtre  les  maiofs  de 
Gunibert,  évêtjue  de  Cologne,  et  dn  due 
Adalgise.  Frédégaire  n^entre  point  dàûs  le 
détail  des  conrentions  qui  forent-faitespour 
lors  :  mais  le  foi  lés  confirma  to^t^  par-sâs 
Chartres  ^  et  d'abord  l'Austt^âie^fôt  «iî»è  hors 
iedanger*. 

Dagobertj  sé^se«làâttaiocirflr,Técéi]hÉl£iiiéA 
ï  £ga  safennne  Nentecbifak  et  sbâ^fiU'Gll^ 
Tts.  Les  leudés  de  Héustrîe  et  de  Bi^it^gjiftgtti 
thobireât  ce  jeime  ptitice  peiii'léilfr'rdt  '  > 
£ga  et  NeûtéchiMe  jgoùvéi-Bèi^è^lk^j^iMs  <; 

ruertiiit ,  non  tantânl  Sclamcmm  /(M^INlbl1»itiln#^ 
quantum  itmtntatia  Âuitnuiorum ,  dàm  té  tÊtnAant 
dan  Da^^dbttto  oàmm  ihairrèsié,  et  aMidilê'é»ipàUéTm' 
tur,  ( Ghroïk.  et  Fc^dëgaire,  Cbà^.  tXyiH,  v£tf^^9^,) 

*  Dénetpt  Aàstràsii  eorufn  itUdh  UhiHèt»HH^fâak 
IVofloûrum  àoïOta  Vinidos  laiHtlsr'âtfi^^MiUmimmÊ^. 
l  ÛÂêL  Chèp.  tXKV  /sur  Tan  63).) 

^*lhU  Cbnp.  £S:XIX,  BIT fao  1538, 

4Wii  ' 


dby  Google 


i^ivR^  XXXI,  çHAjp.  ni.  437 
îU  rendkeni  tou$  les  bienfi  que  Dagabert 
avoit  ;pris  '  ;  et  les  plaintes  cessèrent  ei^ 
Neu^trie^  et  en  Bourgogn^î ,  çowmc  «Ile^ 
aypieQt  co^é  eq  Ai^sM?asie. 

Après  la  mort  d'^ga,  la  reine  Kente- 
clûlâe  engagea  les  seigneurs  de  Bourgogù  k 
4iire  floachatus  pour  Ic^ur  maire  ^ .  Celui-ci 
envoya  auic  évêques  et  aux  piucipaux  «ei* 
gnei^  d^royaume  deBourg^iiie.deslettîes, 
pa^  le£(|aeUes  il  leur  projuettoit  de  leur  qo|i^ 
server  pour  toujours,  c'est-à-dire,  pendant 
leur  vie,  leurs  îionneurs  et  leurs  dignités  * . 
Il  confinna  sa  paiole  par  un  serment.  C  eM 
ici  que  Fauteur  du  livre  des  Maires  dé  la 
Maison  royale  met  le  commencement  de 
radministrâtion  du  royaume  par  des  maires 
du  palais  * . 

«  Chroni<iut  ie  Frédégaire ,  Ch.  LXXX.,  sv^  l'an  639. 

»  Ihid.  Chap.  LXXXIX ,  sur  Van  641. 

5  Xbld.  Fhaclatus  cunctis  ducibus  à  regno  Bw^un" 
dks,  seu  et  pontificïhusy  per  epUtolam  etiam  et  nacramen^ 
tis  frmavit  unicuique  ^radum  honûrU  et  iigmtattmi  ««» 
€t  amiciûam^  perpétué  confervare. 
4  4  Deineeps  à  temporîbus  Clodovei,  <yuî  fuit  fliut  Da- 
flobcrti,  infilyti  re^is,  pater  vero  Theodorici,  re^num 
Franeoium  decldens  per  majores  d^mûs  eapît  ofdinari 
(  De  ir AJoribu»  domàt  regîse.  ) 

37. 
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î  Frédégaire,  qui  étoit  Bourguignon,  est 
entré  dans  de  plus  grands  détails  sur  ce  qui 
regarde  les  maires  de  Bourgogne  dans  les 
femps  de  la  révolution  dont  nous  parlons, 
que  sur  les  maires  d'Austrasie  et  de  Neustrie; 
mais  les  conventions  qui  furent  faites  en 
Bourgogne  furent,  par  les  mêmes  raisons, 
fiâtes  en  Neustrie  et  en  Âustrasie. 

La  nation  orut  qull  étoit  plus  sûr  de  met- 
tre la  puissance  entre  les  mains  d'un  maird 
qu^elle  élisoit,  et  à  qui  elle  pouvoit  imposer 
des  conditions,  qu'entre  celles  d  un  roi  doQl 
le  pouvoir  étoit  héréditaire. 

CHAPITRE  IV. 

Quel  étoit  à  l'égard  des  maires  le  génie  de 
la  nation. 

Un  gouvernement  dans  lequel  une  nation 
qui  avoit  un  roi  élisoit  celui  qui  devoit  exer- 
cer la  puissance  royale  paroît  bien  extraor- 
dinaire; mais,  indépendamment  des  circon* 
stances  où  Ion  se  trouvoit,  je  crois  que  les 
Francs  tiroient  à  cet  égard  leurs  idées  de 
bien  loin. 

Ils  étoicnt  descendus  des  Germains,  dont 
Tacite  dit  que ,  dans  le  choix  de  leur  roi,  0s 
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$e  déterminoient  par  sa  noblesse  '  9  et ,  âant 
le  choix  de  leur  chef,  par  sa  vertu.  Voilà  les 
rois  de  la  première  race,  et  les  maires  du 
palais;  les  premiers  étoicnt  héréditaires,  les 
seconds  éloient  électifs. 

On  ne  peut  douter  que  ces  princes,  qui, 
dans  rassemhléc  de  la  nation ,  se  leyoient  et 
fse  proposoient  pour  chefs  de  quelque  entre» 
prbe  à  tous  ceux  qui  voudroient  les  suivre , 
ne  réunissent,  pour  la  plupart,  dans  leur 
personne,  et  l'autorité  du  roi  et  la  puisance 
du  maire.  Leur  noblesse  leur  avoit  donné  la 
royauté;  et  leur  vertu,  les  faisant  suivre  par 
plusieurs  volontaires  qui  les  prenoient  pouf 
chefs,  leur  donnoit  la  puissance  du  maire. 
C'est  par  la  dignité  royale  que  nos  premiers 
rois  furent  à  la  tête  des  trikinaux  et  des  as* 
semblées,  et  donnèrent  des  lois  du  consen* 
tement  de  ces  assemblées  :  c'est  par  la  dignité 
de  duc  ou  de  chef  qu^ils  firent  leurs  expédi- 
tions et  commandèrent  leurs  armées. 

Pour  connoitre  le  génie  des  premiers 
Francs  à  cet  égard  y  il  n^y  a  qu  a  jeter  les 
yeux  sur  la  conduite  que  tint  Ârbo- 
f  '  ■         '  - 

*  Rtges$xnohiUtate,  duea  tx  vîrtuU,  tumunt,  (Di 
Mpribot  Gennanoroni.} 
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gaste  '  y  Franc  de  nation,  à  qui  Valcntinieu 
ayoit  donné  le  commandement  de  Tarmée. 
n  enferma  l^empereur  dans  le  palais  ;  il  ne 
pennit  à  qui  que  ce  fût  de  lui  parler  d'au- 
cune affaire  civile  ou  militaire.  Ârbogaste 
fit  pour  lors  ce  que  les  Pépins  firent  depuis. 

CHAPITRE  V. 

Comment  les  maires  obtinrent  le  comman- 
dement des  armées. 

Pendant  que  les  rois  commandèrent  les 
armées ,  la  nation  ne  pensa  point  à  se  choisir 
on  chef.  CIovis  et  ses  qua  tre  fils  forent  àla  tête 
des  Français,  et  les  menèrent  de  victoire  en 
victoire.  Thibault,  fils  de  Théodebert,  prince 
jeune,  foible  et  malade,  fut  le  prunier  des 
rois  qui  resta  dans  son  palais  ^ .  Il  refusa  de 
faire  une  expédition  en  Italie  contre  Narsès, 
et  il  eut  le  chagrin  de  voir  les  Francs  se 
choisir  deux  che&  qui  les  y  menèrent  K  Des 

1  Voyez  Sulpîcîus  Alexender,  dans  Grégoire  de  TiMiis 
iJv.  II. 

»  L'an  55a* 

'  Leutheris  verô  etButîlînusj  tamesti  idrcgi  ipsorum 
jfunimè  plucehat ,  hdli  cum  eis  societaUm  inierunL  (  AgA- 
thm,  ÏÂY.  l ,  Giégoire  de  Tourt,  Lit.  V,  Chap.  a.) 
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quatre  enfants  de  Clothaire  l^.  Gontrand 
fut  celui  qui  négligea  le  plus  de  commander 
les  années  '  :  d'autres  rois  suivirent  cet 
exemple;  et,  pour  remettre  sans  péril  le 
commandement  en  d'autres  mains ,  ils  le 
donnèrent  à  plusieurs  chefs  ou  ducs  *. 

Ou  en  vit  naître  des  inconvénients  sans 
nombre  :  il  ny  eut  plus  de  discipline,  on  ne 
sut  plus  obéir,  les  armées  ne  furent  plus  fu- 
nestes qu'à  leur  propre  pays  ;  elles  étoient 
chargées  de  dépouilles  avant  d'arriver  chez 
les  ennemis.  On  trouve  dans  Gré^  oire  de 
Tours  une  vive  peinture  de  tous  ces  maux  ', 
«  Comment  pourrons -nous  obtenir  la  vie- 
K  toire,  disoit  Gontrand*,  nous  qui  ne  con- 


■  Gontrand  ne  fit  pas  même  Texpëdition  contre  Gon- 
doValde,  qui  se  disoit  fils  de  Clotliaire,  et  demandoitsa 
|>art  du  royaume. 

"  ^Quelquefois  au  nombre  de  vingt.  Voyez  Gr^oira 
de  Tours,  liv.  \,  rhap.  xxvii  ;  Liv.  VUI,  Chap.  xviu 
et  XXX  ;  lÀv,  X ,  Cbap.  in.  Dagobert ,  qui  n'avoît  point 
de  maire  en  Bourgogne,  eut  la  même  polilique,  et 
eoToya  contre  les  Gascons  dix  ducs,  et  plusieurs  comtes 
qui  n'aToient  point  de  ducs  sur  eux.  (  Chronique  dt  Fvè* 
àe^airt,  Cbap.  LXXVÏH  y  sur  Tan  636. } 

3  Grégoire  de  Tours ,  Liy.  VIII ,  Chap.  xxx  ;  et  Lir.  X, 
Cliap.  ni;  il»td,  Liv.  VIU»  Chap,  xxx. 

4  llià. 
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«  servons  pas  ce  que  nos  pères  ont  acquis? 
«  notre  nation  n'est  plus  la  même...  »  Chose 
singulière!  elle  étoit  dans  la  décadence  dès 
le  temps  des  petits-fils  de  Clovis. 

n  étoit  donc  naturel  qu  on  en  vînt  à  faire 
un  duc  unique,  un  duc  qui  eût  de  l'autorité 
sur  cette  multitude  infinie  de  seigneurs  et 
de  leudes  qui  ne  connoissoient  plus  leurs 
engagements;  un  duc  qui  rétablit  la  disci^ 
pline  militaire,  et  qui  menât  contre  Fen* 
nemi  une  nation  qui  ne  sayoit  plus  faire  la. 
guerre  qu'à  elle-même.  On  donna  la  puis* 
sauce  aux  maiies  du  palais. 

La  première  fonction  des  maireschi  palais 
fut  le  gouvernement  économique  des  mai- 
sons royales.  Ils  eurent ,  concurremment 
avec  d'autres  officiers ,  le  gouvernement  po- 
litique des  fiefs;;  et,  à  la  fin,  ils  en  disposé*^ 
rent  seuls  '•  Ils  eurent  aussi  radministratioQ 
des  afiairesdela  guerre  et  le  commandement 
des  armées;  et  ces  deux  fonctions  se  trouvè- 
rent nécessairement  liées  avec  les  deux  an- 
tres. Dans  ces  temps-là,  il  étoit  plus  difiSicik 
d'assembler  les  armées  que  de  les  comman- 

<  Voye%  U  second  supplémeot  k  la  loi  des  Bour^I- 
gnoos^  1  it.  Xnii  et  Grégoire  de  Tfturs,  Ut.  IX,  Ch.  xxxt4 
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der  :  et  quel  dutre  que  celui  qui  disposoil 
des  grâces  pouyoit  avoir  cette  autix'itëf 
Dans  cette  nalion  indépendante  et  guer- 
rière, il  falloit  plutôt  inviter  que  contrain- 
dre^ il  falloit  donner  oa  £iire  espérer  les 
fiefe  qui  vaquoient  par  la  mort  du  posses- 
seur ,  récompenser  sans  cesse ,  faire  craindre 
les  préférences  :  celui  qui  avoit  la  surinten- 
dance du  palais  devoit  donc  être  le  général 
de  Tannée. 

CHAPITRE  VI. 

Seconde  époque  de  l'abaissement  des  rois 
de  la  première  race. 

Depuis  le  supplice  de  Brunehault,  les 
maires  avoient  été  administrateurs  du 
royaume  sous  les  rois;  et ^  quoique  eussent 
la  conduite  de  la  guerre,  les  rois  étoient 
pourtant  à  la  tête  des  armées,  et  le  maire  et 
U  nation  combattoient  sous  eux.  Mais  la^ 
victoire  du  duc  Pépin  sur  Théodoric  et  son 
maire  '  acheva  de  dégrader  les  rois  ^  ;  ceUe 

'  Vûyest  les  Annula  de  Mels,  sar  le»  annëes  678  «l 
•tG38. 

^  Illi$  qmdem  nomîna  re^num  imponeng^  ips€  tolÛM 
99^ni  habt,^  pnVile^iujn,  ete,  (Ibid.  lur  Taxi  GqS.) 
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que  remporta  '  Charles  Martel  sur  Chilpérie 
et  son  maire  Bainfiroy^  confirma  cette  dégra- 
dation. L'Austarasie  triompha  deux.foi^  àe  Ic^ 
Neùstrie  et  de  la  Bourgogne  ;  et  la  mairies 
d' Austrasie  étant  comme  attachée  à  la.  fa*^ 
mille  des  Pépins ,  cette  mairie  s'éleya  sur 
toutes  les  autres  mairies ,  et  cette  maison 
sur  toutes  les  autres  maisons.  Les  yain- 
queurs  craignirent  que  quelque  hoQune  ac- 
crédité ne  se  saisît  de  la  personne  des  rois 
pour  exciter  des  troubles  :  ils  les  tinrent 
dans  une  maison  royale  comme  dans  une 
espèce  de  prison  "* .  Une  fois  chaque  année 
ils  étoient  montrés  au  peuple.  Là  ils  &i- 
soient  des  ordonnances,  mais  c'étoient  celles 
du  maire  '  -,  ils  répondoient  aux  ambassa- 
deurs, mais  c'étoient  les  réponses  du  maire. 
C'est  dans  ce  temps  que  les  historiens  nous 
parlent  du  gouvernement  des  maires  sur  les 
rois  qui  leur  étoient  assujettis  ^. 

>  Annales  de  M§t%j  sur  Tan  719. 

^^Sedemcfue  illi  re^aîem  siA  sud  ditîont  eoncestit. 
f  Annale»  de  Metz,  sur  l'an  719.) 

'  Ex  Chronico  Centulensi,  Lib.  IL  Ut  responsa  ^uœ 
êrat  edoctus,  vel  potiàs  jiusua,  ex  sud  velut  potcstata 
mdditret. 

4  Annales  de  Metz^  sur  Tan  Ggi,  Ajmo  firinoipaUi 
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Le  délire  de' la  nation  pouf  la  Êiniille  de 
Pépin  alla  si  loin ,  qn^elle  é!ut  pour  maire 
an  de  &es  petits* fils  qui  étoit  encore  dans 
Tenfance  '  ;  elle  létablit  snr  un  certain  Da* 
jgobért,  et  mh  un  ÊbUtôtne  sur  un  fantôme. 

CHAPITRE  VIL 

Des  grands  offices  et  des  fiefs  sous  les 

maires  du  palais'. 

Lis  maîres  du  palais  n'eurent  garde  de 
tétabHr Tamovibilîté  des  Charges  et  des  of-^ 
fices;  ils  ne  régnoîentVjue  par  la  |Jr6tection 
qu'ils  àccttrdoient  à  cet  égard  à  la  noblesse  : 
ainsi  les  grands  offices  continuèrent  à  être 
donnés  pour  la  yre,  et  cet  usage  se  confirma 
de  plus  en  plus. 

Mais  j  ai  des  réflexions  particulières  à 
&ire  sur  les  fiefs.  Je  ne  puis  douter  que  dés 
ce  temps-là  la  plppart  n^eussent  été  rendus 
héréditaires. 

TippiM  iUr>€f  Theoiafiwnt, . . .  Atmalês  et  Faldè  on  do 
I^auritliaa  PippinuSf  énAfftdncôtumy  thtinuù  régnum 
FrdéèbtitJk^  p&tthnàs  ^7  éiim  tt jikta  tihl  tnljtttù. 

*  Poithlùse  ntûdooMàsif  lias  éfif  (OrithùMi)  par^ 
¥9hty  in  foea  fpehist,  mtAt  ffitdkto  fejêDixjoheHo,  ma- 
foi^  ^ùniiU  pa2à'tt{*^7^*£ttAi  est,  i  Le  tonfiDii^leur  ào^oynit 
db  Fréd^airt,  sur  Tan  T't  (,  Cbcp.  CtV.) 
3.  3S 
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Dans  le  traité  d'Andely  ^ ,  Goatrand  et 
son  neuveu  Ghildebert  s^obllgent  de  main* 
tenir  les  libéralités  faites  aux  leudes  et  aux 
églises  par  les  rois  leurs  prédécesseurs;  et  U 
est  permis  aux  reines ,  aux  filles ,  aux  yeuves 
des  rois,  de  disposer  par  testament  et  pouf 
toupurs  des  choses  (qu'elles  tiennent  du 
fisc*. 

Marculfe  écrîyoit  ses  formules  du  temps 
des  maires  ^  ,  On  en  voit  plusieurs  où  les 
rois  donnent  et  à  la  personne  et  aux  héri- 
tiers^; et,  comme  les  formules  sont  les 
images  des  actions  ordinaires  de  la  vie,  elles 
prouvent  que ,  sur  la  fin  de  la  première  race , 
une  partie  des  fie&  passoit  déjà  aux  héri- 
tiers. U  s^en  falloit  bien  que  l'on  eût  dans 
ces  temps -là  Tidée  dun  domaine  inalié- 

»  Rapporté  par  Grégoire  de  Tours,  lir.  K.  Voyet 
aussi  l'ëdit  de  Qothaire  H,  de  Tan  6i5,  art.  i6. 

*  Vt  si  quîd  de  a^rU  fsealihus  vel  specit^u»  atf  uf 
ftriesidio  -pro  arhitrii  sut  vohintate  facer^y  aut  aUquam 
tonferrt  votuerint^  fixé  stahilitaU  perpeUiQ,contav€tu9 

*  Voyez  la  ^4  et  la  34  du  Lir.  I. 

4  Voyet  la  formule  1 4  du  Liv.  I ,  qui  s'applique  ë^^ 
lexpent  à  des  biena  fiscaux  donnes  directement  pour  tou- 
iours,  oa  donnés  d'abord  en  bénéfice,  et  eDs^itt  pout 
toujours  :  Sicut  ah  iUo  aut  à  foco  noftro  fuit  potgessa. 
Vojea  aussi  h  fimauk  17,  ibid^ 
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naUe^  c*est  une  chose  très -moderne,  et 
qu'on  ne  counoissoit  alors  ni  dans  la  théorie^ 
ni  dans  la  pratique. 

On  verra  bientôt  sur  cela  des  prenves  éê 
fait  ;  et,  si  je  montre  nu  temps  oh  il  ne  se 
trouva  plus  de  bénéfices  pour  Tannée ,  ni 
aucun  fonds  pour  son  entretien ,  il  faudra 
bien  convenir  que  les  anciens  bénéficai 
avoient  été  aliénés.  Ce  temps  est  celui  dé 
Charles  Marte) ,  qui  fonda  de  nouveaux 
fiefs,  qu^U  faut  bien  distinguer  des  pre- 
miers. 

Lorsque  les  rois  commencèrent  à  donner 
pour  toujours,  soit  par  la  corruption  qui  se 
glissa  dans  le  gouvernement,  soit  par  la 
constitution  même  qui  faisoit  que  les  rois 
étoient  obligés  de  récompnser  sans  cesse  p 
n  étoit  naturel  qu'ils  commençassent  plutôt 
à  donner  à  perpétuité  les  fiefs  que  les  oom« 
tés.  Se  priver  de  quelques  terres  étoit  peu  de 
chose  ;  renoncer  aux  grands  offices ,  c^étoit 
perdre  la  puissance  même. 
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CHAPITRE  VllL 

Comment  les  alleux  furent  changés  en 
fiefs, 

La  manière  d$  changcar  un  alleu  en  fief 
te  trouve  dans  une  formule  de  MarcuUe  ' . 
On  donnoit  sa  terre  au  roi;  il  la  rendoit  au 
donateur  en  usufruit  ou  bénéàce,  et  celui-ci 
désignoit  au  roi  ses  héritiers. 

l'our  découvrir  les  raisons  que  Ton  eut 
c^e  dénaturer  ainsi  son  alleu,  il  J&ut  (pie  je 
cherche,  comme  dans  des  abîmes,  le^  an- 
ciennes prérogatives  de  cette  noblesse  (pii , 
depui5  onze  siècles,  est  couverte  de  pous- 
sière, de  sang  et  de  sueur. 

Ceux  qui  tenoient  des  fiefs  avaient  c'c 
très-grands  avantages.  La  composition  pour 
les  torts  qu^on  leur  faisoit  étpit.  plus  forte 
que  celle  des  hommes  libres.  Il  paroît ,  par 
les  formules  de  Marculfe,  que  c'étoît  un  pri- 
vilège du  vassal  du  i:oi,  que  celui  qui  le 
tueroit  payeroit  six  cents  sous  de  cotaposi- 
tion.  Ce  privilège  étoit  établi  par  la  loi  sali- 

que  ^  et  par  celle  des  Ripuaires  ^  ;  et  pendant 

.-  - ...  <  I 

'  Lit.  1,  formule  i3. 

»  Tit.  XLIV.  Voytt  vam  k  TH.  LXVI ,  $  3  et  4 ,  «t 
If  Tit.  LXXIV. 
*Tit  II. 
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que  ces  deux  lois  ordonnpieiit  six,  qentâ  sous 
pour  la  mort  du  v^^al  du  ri^i ,  ^11^  aW 
donnoient  que  dcwx  cents  foiu  la  mort  d'w 
ingénu,  Franc,  barbare,  ou  hpniLii^e  virant 
sous  la  loi  salique  ' ,  et  que  cent  po^Çisile 
d^un  Romain. 

Ce  n'étoit  pas  le  seul  privilège  qu'ei^ssent 
les  vassaux  du  i?oi^Il  faut  savoirquç,  quwd 
un  homme  ctoit  cité  en  jugement 9lquil  ne 
$e  présentoit  poin^  ou  a -obéis^oît  poii^t  i^ux 
ordonnances  des  )i^es,  ij  étoit  $;ppclé  de- 
ya^it  le  roi  ^ ,  et  s  il  parsistoit  dan^  sa  coatii- 
mape,  il  éXçiX  m\$  h&Jts  de  la  protection  du 
roi ,  et  prsoane  ne  pei^Toit  le  r^eVioii*  qhûz 
^,  ni  même  bii  dpimea*  du  pain  '  :  ^,  s'il 
étoit  dune  eo^tîpn  çtfdinaire,  s^  tiens 
ét^i^1;ç9j9£^qi|Lés  ^^mais^sU^toit  vassal  du 
1^,.  i}s  ne  revoient  pas  ^ .  Le  premier,  par  sa 
cautum^ce^jétç^it  censé  qpnyaiinçu  <]iU  crime, 
et  Bi4>?i  f^gle  second.  C^Mi  là,  dans  les 

'  Voyez  la  loi  des  Ripuaires ,  Tit.  VU  ;  ««  la  Ici  ukM- 
qrie,  Tit.  XLIV,  art.  i  et  4- 

*  Loi  salique,  Tit.  tïX  et  liXXVI. 

'  Plojiru  9€Tmonetn  rûqis,  (Loi  falique,  TH.  UX  el 

txxvi.( 


4 /bia.  Tit  LIX.  s  1. 
»7MJ.Tii.LXXyi,S  I. 
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moindi'es  crimes,  étoit, soumis  à  la  prenye 
par  Feau  bouillante  '  ;  celui-ci  n'y  étoit  coq- 
damné  que  dans  le  cas  du  meurtre  '  .Enfinun 
vassal  Âx  roi  ne  pouvoit  être  contraint  de 
jurer  en  justice  contre  un  antre  vassal  '  «  Ces 
privilèges  augmentèrent  toujours;  et  le  Ca* 
pitulaire  de  Carloman  fait  cet  honneur  aux 
vassaux  du  roi,  qaon  ne  peut  les  obliger  de 
jurer  eux-mêmes,  mais  seulement  par  la 
bouche  de  leurs  propres  vassaux  ^ .  De  plus, 
lorsque  celui  qui  avoit  les  honneurs  ne  s'é- 
toit  pas  rendu  à  larmée,  sa  peine  étoit  de 
s*abstenir  de  chair  et  de  vin  autant  de  temps 
qu'il  avoit  manqué  au  service  :  mais  1  homme 
libre  qui  n'avoit  pas  suivi  le  comte  *  payoit 
une  composition  de  soixante  sous,  et  étoit 
mis  en  servitude  jusqu  a  ce  qu'il  leût'  payée  •. 
Il  est  donc  aisé  de  penser  qifb  les  FVancs 
qui  n'étoîent  point  vassaux  du  roi, et  encore 
plus  les  Romains,  cherchèrent  à  le  devenir; 


1  toi  aafique,  lit  LVI  et  LIX. 
•IfiiATit.LXXVI,S  K 
î/biAritLXXVI,  Sa, 

4  Apud  vernis  palatium^  de  Tan  88?,  ait.  4  et  '  *k 

5  Capitulaire  de  Charlemagne,  qui  «tt  U  tcoond  â» 
raD8ia,art.  I  et3. 

'  Htrribannunk, 
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et  ([u'âfin  qu'ils  ne  fassent  pas  privés  de 
teurs  domaines  9  on  imagina  l'usage  de  don- 
ner son  alleu  au  roi  ;  de  le  recevoir  de  lui  en 
fief,  et  de  lui  désigner  ses  héritiers.  Cet 
usage  continua  toujours;  et  il  eut  surtout 
lieu  dans  les  désordres  de  la  seconde  race  , 
où  tout  le  monde  avoit  besoin  d'un  protec- 
teur, et  vouloil  faire  corps  avec  d'autres  sei- 
gneurs ' ,  et  entrer,  pour  ainsi  dire,  dans  la 
monarchie  féodale,  parce  qu'on  n'avoit  plus 
la  monarchie  politique. 

Ceci  continua  dans  la  troisième  race, 
comme  on  le  voit  par  plusieurs  chartrcs  " , 
soit  qu  on  donnât  son  alleu  et  qu'on  le  re- 
prit par  le  même  acte,  soit  qu  on  le  déclarât 
allcu  et  qu'on  le  reconnût  en  fief.  On  appe« 
loit  ces  fiefs  fSefs  de  reprise. 

Cela  ne  signifie  pas  que  ceux  qui  avoient 
des  fiefs  les  gouvernassent  en  bons  pères  de 
famille;  et,  quoique  les  hommes  libres  cher- 
chassent beaucoup  à  voir  des  fie&,  ils  trai- 
toient  ce  genre  de  biens  comme  onadrai- 

'  Non  infrmis  reli<juit  hœredihus^  dit  Lambert  d'or- 
dres,  dans  du  Cangc»  au  luot  alodiis, 

■  Voyez  celles  que  du  Cange  cite  au  mot  aUûâiis  ;  *ît 
^les  que  rapporte  Galliud.  Traité  du  franc-aUeu,  ji.  i  .^ 
lt  uÛT  wte» 
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lustre  aujourdhui  les  osidhiits.  Gesl  ei 
gui  fît  faire  à  Chaxlemagne^  prîace  le  plos 
vigilant  et  le  plu3  attentif  que  nousajoos 
eu,  bien  des  règlements  pour  empécber 
qu  on  ne  dégradât  les  fiefs  en  &Yeur  de  ses 
propriétés  ' .  Cela  proure  seulement  qne^  de 
son  temps  9  la  plupart  des  bénéfices  étoient 
encore  à  yie ,  et  que  par  conséquea^Lt  on  [ve- 
noit  plus  de  soin  des  alleux  que  des  béoë- 
iices  :  mais  cela  n^empéche  pas  que  Ton  n'ai 
mât  encore  mieux  être  vassal  du  roi 
qu  homme  libre.  On  pouvoit  avoir  des  rai- 
sons pour  disposer  d  une  certaine  portion 
particulière  duo  fief; mais  on  ne  voiûoit pas 
perdre  sa  dignité  même. 

Je  sais  bien  encore  que  Gharlemagne  s^ 
plaint  dans  un  Capitnlaire  que,  dans  quel- 
ques Ueux,  il  y  avoit  des  gens  qui  donnoient 
leur  fief  ^i  propriété,  et  les  rachetoient  en- 
suite en  propriété  *  .  Mais  je  ne  dis  point 
qu  on  n  aimât  mieux  une  propriété  qn*un 
usiiifruiit  :  je  dis  sexdeinent  que,  ku-squ'on 

»  Capitulaires  II  de  Tan  8oa,  art.  lo;  et  le  Capitn- 
laire yn  de  l'an  8o3 ,  art.  3  ;  et  le  Capitulaire  T ,  Inceni 
•nnif  art.  4i)f  et  le  Capitulairc  de  l'an  8oG,  art  7. 

^  Le  cin^ème  de  l'an  806 ,  art  8. 
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pouroit  faire  dW  alleu  un  fief  (jui  passât 
aux  héritiers,  ce  qui  est  le  cas  de  la  formule 
dont  j'ai  parléyon  avoit  de  grands  avantages 
i  le  &ire* 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  biens  ecclésiastiques  furent 
convertis  en  fiefs. . 

Les  biens  fiscaux  n'auroient  dû  avoir 
d^autre  destination  que  de  servir  aux  dons 
que  les  rois  pouvoiept  f^ire  poijir  inviter  les 
Francs  jt  de  nouvelles  ejQtreprises,  lesquelles 
augmeotoient  d  un  autre  côté  les  biens  fis- 
caux; et  "cela  étoit,  comiiae  j'ai  dit,  lesprit 
de  la  natiw  :  i«tais  les  donp  prirent  un  autre 
cours.  Nous  avons  un  discours  de  Chilpéric, 
petit-fils;  de  Clpvis,  qui  se  plaignoit  déjà  que 
ses  biens  avoienl  été  presque  tous  donnés 
aux  élises  ' .  «  .Notre  fisc  esr.  deyenu  -pan- 
«  vre,  disoit-il ,  nos  richesses  ont  été  trans- 
ie portées  aux  églises  *  •  Il  n'y  a  plus  que  les 

»  Dons  Qvéiom  de  Tnuw»  tir.  VI*Cîwp.  aari.   , 
*  Cela  fit  qu'il  acniila  lea  te^taoïeots  (uxiSi  eQ  faveur 
des  cgiises,  et  même  les  doos  laits  p:ir  son  père  :  G<m« 
trand  les  rétahlit.  et  fit  même  de  nouvo»ia  dons.  (<jrtt- 
|oirc  doTo.irs,  Liv.  MI,  Cliap.  vu,) 
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a  éyè|ues  qui  régnent;  ik  sont  dans  la  gran- 
«  deur,  et  nous  n'y  sommes  p*us.  » 

Cela  fit  que  les  maires ,  qui  n'osoîent  at- 
taquei:  les  seigneurs ,  dépouillèrent  les  ^li- 
ses :  et  une  des  raisons  qu^allégua  Pépin  pour 
entrer  en  Neustrie,  fut  qu'il  y  avoit  été  in- 
Tité  par  les  ecclésiastiques  pour  arrêter  les 
entreprises  des  rois,  c^est-à-dire,  des  maires , 
qui  priyoient  Téglise  de  tous  ses  biens  ' . 

Les  maires  d'Austrasie,  c'est-à-dire,  la 
maison  des  Pépins,  ayoient  traité  Téglisa 
avec  plus  de  modération  qu  on  n'ayoit  fait 
ea  Neustrie  et  en  Bourgogne;  et  cela  est  bien 
dâir  par  nos  chroniques,  où  les  moines  ne 
peuyent  se  lasser  d'admirer  la  déyotion  et  U 
libéralité  des  Pépins  ^  ,  Ils  ayoient  occupé 
eux-mêmes  les  premières  places  de  l'église, 
a  Un  corbeau  ne  crèye  pas  les  yeux  à  un 
«  corbeau,  »  comme  disoit  ChUpéric  aux 
évêques  *  ^ 

Pépin  soumit  la  Neustrie  et  la  Bourgogne: 

^  Vojes  les  Annales  de  Metz  y  sur  l'an  687.  Exdtor 
99nprimis  (pterelis  sacerdotum  et  servorum  Det,  qui  mt 
taspiùs  adierunt  ut  pro  suhlatis  injnstè  patrimoniiss  de. 

•  Voyez  les  Annales  de  Metz^  sur  l'ao  68  j, 

^  Dan»  Gr^oire  de  Toun. 
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fuais  ayant  pris,  pour  détruire  les  maires  et 
les  rois,  le  prétexte  de  Toppression  ides  égli- 
$  4s,  il  ne  pouvoit  plus  les  dépouiller  sans 
contredire  son  titre  et  faire  voir  qu'il  se 
jouoit  de  la  nation.  Mais  la  conquête  de 
deux  grands  royaumes  et  la  destruction  du 
parti  opposé  lui  fournirent  assez  de  moyens 
de  contenter  ses  capitaines. 

Pépin  se  rendit  maître  de  la  monarchie 
en  protégeant  le  clergé  :  Charles  Martel,  son 
fils,  ne  puf  se  maintenir  qu'en  1  opprimant. 
Ce  prince,  voyant  qu'une  partie  des  hiens 
royaux  et  des  biens  fiscaux  avoit  été  donnée 
à  vie  ou  en  propriété  à  la  noblesse,  et  que  le 
clergé,  recevant  des  mains  des  riches  et  des 
pauvres,  avoit  acquis  une  grande  partie  des 
allodiaux  mêmes,  il  dépouilla  les  églises;  et 
les  fiefs  du  premier  partage  ne  subsistant 
plus,  il  forma  une  seconde  fois  des  fiefs  *  •  Il 
prit  pour  lui  et  pour  ses  capitaines  les  biens 
ces  églises  et  les  églises  mêmes,  et  fit  cesser 
un  abus  qui,  à  la  ditterence  des  maux  ordi- 


■  Karoîus,  pbtrima  jwrî  eocltt*.instico  detrahens^  jfr.c^ 
d'à  fisco  sociavily  ae  deindè  mUitihut  diapertiifiL  (  fcùi 
Chroiiko  Geotnienfi,  lib.  n. 
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oaireS)  étok  dVutaût  plus  £sicUeà  gaéiit, 
qa'il  étoit  extrême. 

CHAPITRE  X. 
Richesses  du  clergé. 

Le  clergé  recevoît  tant,  qu^il  fitiU  que , 
dans  les  trois  races,  on  lui  art  donné  pliv- 
ftieurs  fois  tous  les  biens  du  royaume.  Mais 
si  les  rois,  la  noblesse  et  le  peuple,  trouvè- 
rent le  moyen  de  leur  dcnner  tous  leurs 
biens,  ils  ne  trouvèrent  pas  moins  celui  de 
les  leur  ôter.  La  piété  fit  fonder  les  églises 
dans  la  première  race  :mais  Tesprlt  militiire 
les  fit  donner  aux  gens  de  guerre,  qui  les 
partagèrent  à  leurs  enfants.  Coinbien  ne 
sortit-il  pas  de  terres  de  la  mense  du  clergé  1 
Les  rois  de  la  seconde  race  ouvrirent  Icu*^ 
mains,  et  firent  encore  d'immenses  libérali- 
tés. Les  Normands  arrivent,  pillent  et  rava- 
gent ,  persécutent  surtout  les  prêtres  et  1rs 
moines I  cherchent  les  abbayes,  regardent 
où  ils  trouveront  quelque  lieu  religieux  :  cai' 
Ils  attribuoîent  aux  ecclésiastiques  la  des- 
truction de  leurs  idoles,  et  toutes  les  vio- 
lences de  Charlemagne,  qui  les  avoit  oi)ii- 
gos,  les  uns  après  les  autres ,  de  se  réfii^'ier 
daiis  If  uord.  C'ctoient  des  haines  que  qua- 
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rante  ou  cinquante  années  n'avoient  pn  leur  ' 
faire  oublier.  Dans  cet  état  des  choses,  com- 
bien le  clergé  perdit-il  de  biens?  A  peine  y 
avoU-il  des  ecclésiastiques  pour  les  rede- 
mander. U  resta  donc  encore  à  la  piété  de  la 
troisième  race  assez  de  fondations  à  faire  et 
de  terres  à  donner  :  les  opinions  répandues 
et  crues  dans  ces  temps -là  auroient  priyé 
les  laïques  de  tout  leur  bien^  s'ils»  ayoicnt  été 
assez  honnêtes  gens.  Mais  si  les  ecclésiasti- 
ques avoient  de  Tambition,  les  laïques  en 
aroient  aussi  :  si  le  mourant  donnoit  ^le  suc* 
cesseur  youloit  reprendre.  On  ne  voit  que 
querellesentre  les  seigpeurs  et  les  évoques , 
1^  gentilshommes  et  les  abbés;  et  il  Ëilloit 
qu  on  pressât  ymment  les  ecclésiastiques , 
puisqu'ils  furent  obligés  de  se  mettre  sous  la 
protection  de  certains  seigneurs^  qui  les  dé* 
fendoient  pour  un  moment^  et  les  oppri 
moient  après. 

Déjà  une  meilleure  police,  qui  s^établis* 
soit  dans  le  cours  de  la  troisième  race,  per- 
mettoit  aux  ecclésiastiques  daugmçnter  leur 
bien.  Les  calvinistes  parurent) et  firent  battre 
de  ]a  monnoîe  de  tout  ce  qui  se  trouva  d  or 
et  d'argent  dans  les  églises.  Comment'  le 
cierge  aùroit-il  été  assuré  de  sa  fortvte  7  E 
3.  39 
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ne  Tétolt  pas  de  son  existence;  il  traitoit 
des  matières  de  controverse  j  et  l'on  brûloît 
ses  archives.  Que  servît -il  de  redemander 
à  une  noblesse  toujours  ruinée  ce  qu'elle 
navoit  plus,  ou  ce  qu'elle  avoit  hypothé- 
qué de  mille  manières?  Le  clergé  a  toujours 
afxjuis^  il  a  toujours  rendu,  et  il  acquiert 
encore. 

CHAPITRE  XI. 

Etat  de  l'Europe  du  temps  de  Charles 
Martel. 

Charles  Martel,  qui  entreprit  de  dé- 
pouiller le  clergé ,  se  trouva  dans  les  circoii- 
stances  les  plus  heureuses.  Il  étoit  craint  et 
aimé  des  gens  de  guerre,  et  il  travailloit  pour 
eux;  il  avoit  le  prétexte  de  ses  guerres  contre 
les  Sarrasins  '  ;  quelque  haï  qu'il  fut  du 
clergé,  il  n'en  avoit  aucun  besoin;  le  pape, 
A  qui  il  étoit  nécessaire,  lui  tendoit  les  bras  : 
on  sait  la  célèbre  ambassade  *  que  lui  eur 

>  V0jez  lesAnnaht  de  Mets, 

*  Epistolam  qucipiCf  itcretù  romancirum  princijnim^ 
•ihi  prœdictué  prœsul  Gre^orius  tmserat^  quod  sest  po^ 
pulfU'  romanvs ,  relictâ  imperatorit  dominatione ,  ai  > 
•iiaiu  deÇijiswnem  in  invictam  cUioentitf  m  cùnvtrUre  vo^ 
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voya  Grégoire  III.  Ces  deux  puissances  fu- 
rent très-unies,  parce  qu elles  ne  pouvoient 
se  passer  lune  de  lautre  :  le  pape  avoit  be- 
soin des  Francs  pour  le  soutenir  contre  les 
Lombards  et  contre  les  Grecs;  Charles  Mar- 
tel avoit  besoin  du  pape  pour  humilier  les 
Grecs ,  embarrasser  les  Lombards  j  se  rendre 
plus  respecUible  chez  ïui,  et  acci  éditer  les 
titres  qu'il  avoit,  et  ceux  que  lui  ou  ses  en- 
fants pourroient  prendre  " .  Il  ne  powoit 
donc  manquer  son  entreprise. 

Saint  Eucher,  évêque  d'Ojriéans,  eut  une 
vision  qui  étonna  les  princes.  Il  faut  que  je 
rapporte  à  ce  sujet  la  lettre  "*  que  les  évo- 
ques, assemblés  à  Reims,  écrivent  à  Louis- 
le- Germanique,  qui  étoit  entré  dans  les 
terres  de  Charles -le -Chauve,  parce  qu'ellu 

luisset,  (Annales  de  Bletz,  sur  l'an  y^u,,»;.)  Eo  pacto 
fotrato,  ut  à  partibus  imperatoris  recederet,  (Fnklégaire.  ) 

X  On  peut  voir  dans  les  auteura  de  oes  temps-là  l'im- 
'pression  que  rantorité  de  tant  de  papes  fit  sur  l'esprit  des 
Fraftçais.  Quoique  le  roi  PepSn  eût  déjfl  été  couronné, par 
rarcheréque  de  Mayence,  il  regarda  l'onction  qu'il  reçut 
dn.pape  Etienne  comme  une  chose  qui  le  confirmoit  dana 
loua  ses  droits. 

^  Anno  858,  apuJi  Car'tiacum^  ^tion  da  Bahise, 
»Il,page  lût. 
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tBt  très- propre  à  nous  faire  voir  quel  étoit , 
dansées  temps-là,  Tétat  des  choses ,  et  la  si- 
tuation des  esprits.  Ils  disent  '  que  ce  saint 
crJElucher  ayant  été  tayi  dans  le  ciel^  il  yit 
«  Charles  Martel  to^rmcntédaIl$  Tenfer  in- 
«  férieur  par  l'ordre  des  saints  qui  doivent  as- 
«  sister  avec  Jésus-Christ  au  jugement  der- 
«  nier;  qu  il  avoit  été  condamné  à  cette  peinç . 
«  ayant  le  temps  pour  ayolr  dépouillé  les 
(t  églises  de  leurs  biens ,  et  s'être  par  li 
cr  rendu  coupable  des  péchés  de  tous  ceux  . 
€<  qui  les  ayoient  dotées;  que  le  roi  Pépin  fit 
((  tenir  à  ce  sujet  un  concÛe;  qu'il  fit  rendre 
tt  aux  églises  tout  ce  qu'il  put  retirer  âes 
ce  biens  ecclésiastiques;  que,  comme  ji  n'en 
ce  put  râyoir  qu'une  partie  à  cause  de  ses  dé- 
«  mêlés  ayec  Vaifire,  duc  d'Aquitaine,  îl  fit . 
«  faire  en  faveur  des  églises  des  lettres  prè- 
«  caires  du  reste  '  ,  et  régla  que  les  kiques 


'  Anno  858 ,  ajmi  Carisiaeumf  édition  de  1 
come  U ,  art.  7,  page  1 09. 

"  *  Prwaria ,  (fuod  jrrtc&us  vlUadum  concciÇiior»  dit 
Câjas  dans  tel  notes  sur  le  Lme  1  èt$  FiéfL  Je..Cieav4 
dans  un  diplôa»  du  roi  Pépin,  daté  de  k  troisiènie  JUinée 
de  «oa  règne,  que  oe  prineè  n'établit  pas  le  pcemia  ces 
lettres  précaires  ;  il  en  cite  une  faite  par  le  moue  Ébieoin  • 
cf  continuée  depuis.  Voyt%  \t  diptônte  de  ce  roi  danS'  le 
$0fM  y  do»  Uistorittu  de  Froncé  âa  BénédictirM,  art.  6, 
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«  pajeroîent  une  dime  des  biens  qu^ils  te* 
«  noient  des  églises,  et  donze  deniers  pour 
«chaque  maison;  que  Charlemagne  nto 
«  donna  point  les  biens  de  l'église;  qu'il  fit , 
cc^u  contraire,  un . Capitulaire  par  lé(}iiél 
ce  il  s'engagea^  pour  lui  et  ses  successeurs, 
«  de  ne  les  donner  jamais  ;  que  tout  ce 
41  qu'ils  avancent  est  éôrit ,  et  quef  mêmepiu- 
<c -sieurs  d  entre  eux  FaToient  entendu  ra- 
èr  conter  à  Louis -le -Débonnaire,  père  des 
«  deux  rois.  » 

Le  règlement  du  roi  Pepîn,  dont  parleii* 
les  évéques,  fut  fait  dans  le  concile  tenu  % 
Leptines  * .  L'église  y  trouyoit  cet  avantage, 
que  ceux  qui  avoient  reçu  de  ces  biens 
ne  les  tenoient  plus  que  d'une  manière 
précaire;  et  que  d'ailleurs  elle  en  recevoit 
la  dime,  et  douze  deniers  pour  chaque 
case  qui  lui  avoit  appartenu.  Mais  c'étolt 
un  remède  palliatif,  et  le  mal  restoit  tou- 
jours. 

Cela  même  trouva  de  là  contradiction , 
et  Pcpin  fut  obligé  de  faire  un  autre  Capîtu- 

<  L'an  743.  Voyes  la  UrrcY  dei  Cnpitulaireii  «rt  3, 
édii.  (k  Balûie,  paga  8a5. 

39. 
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laire  '  où  il  enjoignit  à  ceux  qui  tenoientde 
ces  bénéfices  de  payer  cette  dîme  et  cette 
redevance,  et  même  d'entretenir  les  maisons 
de  révêché  ou  du  monastère,  sous  peine  de 
perdre  les  biens  donnés.  Gharlemc^e  re- 
nouvela les  règlements  de  Pépin  *  . 

Ce  que  les  ëvêques  disent  dans  la  même 
lettre  y  que  Charlemagne  promit ,  pour  lui 
et  ses  successeurs ,  de  ne  plus  partager  les 
biens  des  églises  aux  gens  de  guerre,  est 
conforme  au  Capitulaire  de  ce  prince,  donné 
i  Aix-la-ChapeUe  Fan  8o3,  fait  pour  calmer 
les  terreurs  des  ecclésiastiques  à  cet  égaixl  ; 
.mais  les  donations  déjà  faites  subsistèrent 
toujours  *.  Les  évêques  ajoutent,  et  avec 

'  Celui  de  Metz,  de  Tan  756,  art.  4. 

*  Voyez  son  Capiiulaire  de  Tan  8oi3 ,  donne  â  Wornis, 
tfdit.  de  Baluze,  page  4 1 1^  où  il  règle  le  contrat  précaire; 
et  celui  de  Francforlj,  de  l'an  794  >  pag^  267,  art.  24 « 
tur  les  réparations  des  maisons ,  et  celui  tile  l'an  800, 
page  33o. 

3  Comme  il  paroit  par  la  note  {^écédente ,  et  par  le 
Capitulaire  de  Pépin ,  roi  d'Italie ,  où  il  est  dit  qfue  le  roi 
donneroit  en  fief  les  monastères  à  ceux  qui  se  reconunan» 
deroient  pour  des  fiefs.  Il  est  ajouté  â  la  loi  des  Lombards, 
Lîv.  III,  Tit.  I,  S  3o,  et  aux  lois  saliques,  Recueil  des 
k»if  de  Pcpia  du»  £chard,  page  xgS,  Tit.  XXVI»  art  4* 
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raison,  que  Louis -le -Débonnaire  suivie  la 
conduite  deCharlemagne,  et  nedonna  point 
les  biens  de  l'église  aux  soldats. 

Cependant  les  anciens  abus  allèrent  si 
loin,  que,  sous  les  enfants  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire,  les  laïques  établissoient  des  prê- 
tres dans  leurs  églises,  ou  les  chassoient,sans 
le  consentement  des  évêques  *.  Les  églises 
se  partageoient  entre  les  héritiers  *  ;  et  quand 
elles  étoient  tenues d  une  manière  indécente, 
les  évêques  n'avoient  d'autre  ressource  que 
d  en  retirer  les  reliques  ^. 

Le  Capitulaire  de  Compiègne  *  établit 
que  renvoyé  du  roi  pourroit  faire  la  visité  de 
tous  les  monastères  avec  Févêque,  de  FaVis 
et  en  présence  de  celui  qui  le  tenoit  *;  et  cette 
règle  générale  prouve  que  l'abus  étoit  général. 

Ce  n'est  pas  qu'on  manquât  de  lois  pour 
la  restitution  des  biens  des  églises.  Le  pape 
ayant  reproché  aux  évêques  leur  négUgerce 

'  Voyez  la  constitution  de  Lotbaire  I ,  dans  la  Toi  det 
Lombards,  Liv.  1)1,  loi  I,  $  4^* 
»  Ihid.  j  44. 
«  Ihid. 

4  Donné  la  vingt>liuitième  année  du  règne  de  Charles- 
lc-€hauve,  Tan  8G8,  édit.  de  Balnze,  page  2o3. . 

5  Cum  concilio  et  conscnsu  ip$iu$  qui  locum  rétineU 
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sur  le  rétaMissement  des  monastères,  ils  écri> 
Tirent  '  à  Charles-le-Chauve  cju'ils  n'avoieat 
point  été  touchés  de  ce  reproche,  paroe 
qu'ils  nen  étoient  pas  coupables,  et  ils  l'a- 
vertirent de  ce  qui  ayoit  été  promis ,  résolu 
et  statué  dans  tant  d'assemblées  de  la  nation.. 
Effectivement,  ils* en  citent  neuf. 

On  disputoit  toujours.  Les  Normands  ar- 
rivèrent, et  mirent  tout  le  monde  d^accor^. 

CHAPITRE  XII. 

Etablissement  des  dîmes. 

Les  règlements  faits  sous  le  roi  Pépin 
^voient  plutôt  donné  à  Véglise  respéranc» 
4'un  soulagement  qu'un  soulagement  effec- 
tif :  et,  comme  Charles  Martel  trouva  tout  le 
patrimoine  public  entre  les  mains  des  ecclé- 
siastiques, Charlemagne  trouva  les  biens 
des  ecclésiastiques  entre  les  mains  des  gens 
de  guerre.  On  ne  pouvoit  faire  restituer  à 
ceux-^i  ce  qu'on  leur  avoit  donné;  et  les 
circonstances  où  l'on  étoit  pour  lors  ren- 
dolent  la  chose  encore  plus  impraticable 
qu  elle  n  etoit  de  sa  nature.  D'un  autre  côté, 

'  Concilium  apud  Bonoiluni^  seizième  année  Aê 
GLnkfr-le-Gbauve,  l'ao  836,  éàit,  He  Baluse,  page  78. 
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le  christianisme  ne  devoit  pas  périr  |aute  de 
ministres,  de  temples  et  d'instructions  '. 

Cela  fit  que  Charlemagne  étaUit  les  dî- 
mes, nouveau  genre  dfpjbieUi  qui  eut  cet 
avantage  pour  le  clergé,  qu'étant  singuliè- 
rement donné  à  l'église,  il  fut  plus  aisé  dans 
la  suite  d  en  reconnoitre  les  usurpations  '  • 

On  a  voulu  donner  à  cet  établissement  des 
dates  bien  plus  reculées  :  mais  les  autorités 
que  Ion  cite  me  semblent  être  des  témoins 
contre  ceux  qui  les  allèguent.  La  constitu- 
tion *  de  Clothaîre  dit  seulement  qu'on  ne 
ièyeroit  point  de  certaines  dîmes  ^  sur  les 
biens  de  Téglise  :  bien  loin  donc  que  Téglise 
levât  des  dîmes  dans  ces  temps-là,  toute  sa 
prétention  étoit  de  s'en  faire  exempter.  Le 

■  Dans  1rs  çuerrei  civiles  qui  s'élevèrent  du  temps  dt 
diarles  Martel ,  les  biens  de  l'église  de  Reims  furent  don- 
nés aux  laïques.  On  laissa  le  clergë  subsister  eonrnnt  i) 
f)ou:Toit,  est-U  dit  dans  la  Vie  àe  saini  Kemy,  (Surius, 
tome  I,  page  279.) 

*  Loi  des  Lomlxirds,  Liv.  in,  Tît  IH,  $  i  et  a. 

*  C'est  celle  dont  j'ai  tant  parlé  au  Chap.  IV  ci-dessus, 
f  ue  l'on  trouve  dans  rëdition  des  Capitulaires  de  fialuze, 
loxre  I ,  art.  x  i  y  page  9. 

4  Ajraria  et  i^ascuariaf  vel  décimas  porcorum,  e$- 
tiediœ  concedimus ,  ita  ut  actor  aut  deeimator  in  rehim 
mcluice  nuUui  acce  'ae.  Le  Cap'tulairt  de  Charlemagoe , 
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second  concile  de  Mâcou  * ,  tenu  l'an  585 . 
qui  ordonne  que  l'on  paye  les  dîmes ,  dil,  à 
la  vérité  j  qu'on  les  avoit  payées  dans  les 
temps  anciens;  iHîs  il  dit  aussi  que,  de  son 
temps,  on  ne  les  payoit  plus. 

Qui  doute  qu'avant  Charlemagne  on 
n'eût  ouvert  la  Bible,  et  prêché  les  dons  et 
les  offrandes  du  Lévitique?  Mais  je  dis  qua- 
vant  ce  prince  les  dîmes  pouvoient  être  pré- 
chées,  mais  qu  elles  n'étoient  point  établies. 

J'ai  dit  que  les  règlements  Êiits  sous  le  roi 
Pépin  avoienit  soumis  au  payement  des  dî- 
mes et  aux  réparations  des  églises  ceux  qui 
possédoient  en  fief  les  biens  ecclésiastiques. 
C'étoit  beaucoup  d  oblige^,  par  une  loi  dont 
on  ne  pouvoit  disputer  la  justice,  les  prin- 
cipaux de  la  nation  à  donner  lexemple. 

Cbarlemagne  fit  plus  :  et  on  voit,  par  le 
Capitulaîre  de  villis  * ,  qu'il  obligea  ses 

de  Tan  800 ^  ëdit.  de  Baluze,  page  336,  explique  très- 
bien  ce  que  c'étoit  que  cette  sorte  de  dime  dontClotbiin 
exempte  l'église  ;  c'étoit  le  dixième  des  cochons  que  l'on 
mettoit  dans  les  forêts  du  roi  pour  engraisser  :  et  Oliarie* 
magne  veut  que  ses  juges  le  payent  eomme  les  autre», 
adn  de  donner  l'exemple.  On  Toit  que  c'étoit  on  droit 
feigne  ui'ial  ou  écoDonûqiie. 

'  Cunonc  Vj  tx  fomo  prime  Coneiltorum  antiquorum 
Gulliv,  cya*é  Jacohi  Sirmundi^ 

*  Art  G,  édit.  de  Baluze,  p.  33a.  n  fii't  donné  l'an  800. 


dby  Google 


IIYRE   XXXI,   GHAF.  XÏI.  ^&J 

propres  fonds  au  payement  des  dîmes.  C^é- 
toit  encore  un  grand  exemple. 

Mais  le  bas  peuple  n^est  guère  capable 
d'abandonner  ses  intérêts  par  des  exemples. 
Le  synode  de  Francfort  *  lui  présenta  un 
motif  plus  pressant  pour  payer  les  dimes. 
On  y  fit  un  capitulaire  dans  lequel  il  est 
dit  que,  dans  la  dernière  famine,  on  avoit 
trouvé  ks  épis  de  blé  vides  * ,  qu'ils  avoieut 
été  dévorés  par  les  démons,  et  qu'on  avoit 
entendu  leurs  voix  qui  reprochoient  de  n'a 
voir  pas  payé  la  dime  :  et,  en  conséquence , 
il  fui  ordonné  à  tous  ceux  qui  tenoient  les 
biens  ecclésiastiques  de  pyer  la  dime,  et, 
en  conséquence  encore,  on  l'ordonna  à  tous. 

Le  projet  de  Charlemagne  ne  réussit  pas 
d*abôrd  :  cette  charge  parut  accablante  ^ .  Le 

I  Tenu  sous  Charlemagne,  l'an  794* 

*  'Eacperimento  enim  didicimus  in  anno  quo  illa  ve^ 
lida  famés  irrepsit^  ebullire  vaeuas  annonas  à  dœmoni- 
hus  devorataSy  et  voces  exprohratîoni*  auditaffCtc,  (Édit 
de  Baluze,  page  267,  art.  a3.) 

^  Voyez  j  entre  autres,  le  Ci^itulaire  de  Louis -le- 
IDébonnaire  de  Tan  829,  édition  de  Baluze,  page  G63, 
contre  ceux  qui,  dact  la  vue  de  ne  pas  payer  la  dime,  ne 
cuiti voient  point  leurs  terres;  et  art.  5  :  JYonts  quidem 
et  decimis,  undè  et  gcnitor  nostèr  et  nos  frequêtiter  m  di- 
96rùs  plaGdU  admonitionem  (èciimu^ 
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payement  des  dîmes  chez  les  Jâifs  4toit  en* 
tré  dans  le  plan  de  la  fondation  de  leur  ré 
publique  :  mais  ici  le  payement  lies  dimes 
étoit  u&e  charge  indépendante  de  celle  de 
l'établissement  de  la  monlarchie.  On  peut 
voir, dans  les  dispositions  ajoutées  à  la  loi 
des  Lombards,  la  difficulté  qu'il  y  eut  à  faire 
recevoir  les  dimes  par  les  lois  civiles  '  :  on 
peut  juger, par  les  différents  canonsdes  con- 
ciles, de  celle  qu'il  y  eut  à  les  &ire  recevoir 
par  les  lois  ecclésiastiques. 
'  Le  peuple  consentit  enfin  à  payer  les  dî- 
mes, à  condition  qu'il  pourroit  les  racheter. 
La  constitution  de  Louis-le-Débonnaire  '  el 
celle  de  lempereur  Lothaire,  son  fils  ^  ne  le 
permirent  pas. 

Les  lois  de  Charlemagne  sur  rétablisse- 
ineni  des  dimes  étoient  Touvrage  de  la  néces- 
sité; la  religion  seule  y  eut  part,  et  la  su- 
perstition n'en  eut  aucune. 

La  fameuse  division  ^  qu^Il  fit  des  dîmes 
en  quatre  parties,  pour  la  fabrique  des  égK- 

>  Enire  autres,  celle  de  Lombaire,  Liv*  lU,  Th.  m, 
Ghap.  TL 

*  De  l'on  819,  art.  7,  dans  Baluxe,  tome  J  page 663, 

*  Loi  des  Lombards,  Liv.  lU,  Tiu  UI,  J  8. 
4  Loi  des  LoiubardS)  Lir.  UI,  Tit  m^  $  {. 
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ses,  pour  les  pauvres,  pour  Tévêque,  pou» 
les  clercs  9  prouve  bien  (ju  il  vouloit  donner 
à  PégLse  cet  état  fixe  et  j^ermaneut  qu^elk 
avoit  perdu. 

Son  testament  *  faît  roîr  qu'il  voulut 
achever  de  réparer  les  maux  que  Charles- 
Martel,  son  aïeul,  avoit  faits.  Il  fit  trois  par-  ' 
ties  égales  de  ses  biens  mobiliers  :  il  voulut 
que  deux  de  ces  parties  fussent  divisées  en 
vingt-une  pourjes  vingt-une  métropoles  de 
«on  empire;  chaque  partie  dlevoit  être  sub^/ 
divisée  entre  la  métropole  et  les  évéchés  qui 
en  dépendoient.  H  partagea  le  tiers  qui  res- 
toit  en  quatre  parties;  il  en  donna  une  A  ses 
enfants  et  à  ses  petits-enfants,  une  autre  fut  ' 
ajoutée  aux  deux  tiers  déjà  donnés,  les  deux 
autres  furent  employées  en  œuvres  pies.  Il 
tembloit  qu'il  regardât  le  don  immense  qu'il 
venoit  de  faire  aux  églises,  moins  comme 
une  action  religieuse,  que  comme  une  dis- 
pensatîon  politique. 

\:.iii    i  y.  y!i\ ' '■. — 

*  Cml  une  ctpèca  de  codidile  rapports  par  Éginb wd» 
•t  qui  est  difflbrepi  du  tMUuaftnl  wda»  ^'oa  vwirê  dam 
Moldast  tt  BaluM. 


«.  4a 
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CHAPITTIE  XIII. 
Des  élections  aux  és^échés  et  abbayes. 

Les  églises  étant  devenues  pauvres,  les 
rois  abandonnèrent  les  élections  aaxévêcfaéa 
et  autres  bénéfices  ecclésiastiques  ' .  Les  prin- 
ces s^embarrassèrent  moins  d^en  nommer  les 
ministres ,  et  les  compétiteurs  réclamèrent . 
moins  leur  autorité.  Ainsi  l'église  recevoit 
une  espèce  de  compensation  pour  les  biens 
qu'on  lui  avoit  ôtés. 

Et,  si  Louis -le -Débonnaire  *  laissa  au 
peuple  romain  le  droit  d'élire  les  papes,  ce 
fut  un  effet  de  Fesprit  général  de  son  temp  : 
on  se  gouverna  à  l'égard  du  siège  de  Rome 
comme  on  faisoit  à  Tégard  des  autres. 

CHAPITRE  XIV.      ' 

Des  péfs  de  Charles  Martel. 

Je  ne  dira^  point  si,  Charles  Martel  don- 
nant les  biens  de  l'église  en  fief,  il  les  donna 

»  Voye%  lé  Caphulaîre  de  ChMlema^e  'de  TaH  8o3,' 
art.  s,  édit  de  Baluxe,  page  879;  et  TÉdit  àe  Lonia-Ie- 
Débonnaire,  de  l'an  834 >  dans  Goldast»  Constitutioiu 
impériales ,  tome  I. 

*  Cela  est  dit  dans  le  fameux  canon,  c^a  Ludovicus,' 
c{tti  est  TÎsiblemeoi  supposé.  Il  est  dans  TéditioB  dt  B%- 
ittze,  pagt  591 ,  sur  V»n  817. 
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à  vie  ou  à  perpétuité.  Tout  ce  que  je  sais , 
c'est  que,  du  temps  de  Charlemagne  '  et  de 
Lotliaire  P  ^ ,  il  y  avoit  de  ces  sortes  de 
biens  qui  passoient  aux  héritiers  et  separta^  : 
geoient  entre  eux. 

Je  trouve  dé  plus  qu'une  partie  ^  fut  don- 
née en  alleu,  et  l'autre  partie  en  fief. 

J'ai  dit  que  les  propriétaires  des  alleux 
étoient  soumis  au  service  comme  les  posses- 
seurs des  fiefs.  Cela  fut  sans  doute  en  partie  > 
cause  que  Charles  Martel  donna  en  alleit 
aussi  bien  qu^en  fief, 

CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet. 
Il  fai\t  remarquer  que  les  fie&  ayant  été 
ebahgés  en  biens  d'église,  et  les  biens  d'é- 

<  Comme  il  paroit  par  son  Capitulaire  Se  Vm  8^0 1 4 
«t.  17,  dans  Baluze^  tome  I,  page  36o. 

*  Voyez  sa  constitution  insérée  dans  le  code  de»  Lom-* 
b«rds,Liv.IIIyTitI,S44. 

*  Voyez  la  constitution  ci-dessus,  et  le  Capitulaire  de 
.CH'arles-ic-Cbauve,  de  l'an  846,  Chap.  XX,  in  vHU 
Sfornaco^  édition  de  Baluze,  tome  n,  page  3i  ;  et  celui 
de  l'an  853 ,  Chap.  III  et  V,  dans  le  synode  de  Soissone, 
ëdît.  'de  Baluze,  tome  II,  page  54  ;  et  celui  de  Tan  854^ 
4pud  Attiniacum,  Chap.  X,  édition  de  Baluze,  tome  II, 
^  70.  Voyez  aussi  le  Capitulaire  premier  de  Charlemagne, 
ènc$rti  «nni^  art.  49  *t  5(>,  édit.  de  Baluxe,  1 1|  g>  Sig»^ 
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glise  ayant  été  changés  en  fie/s,les  fiefs  et 
les  biens  d  église  prirent  réciproquement 
quelque  chose  de  la  nature  de  Tun  et  de 
lautre.  Ainsi  les  biens  d'église  eurent  les 
privilèges  des  fiefs,  et  les  fie&  eurent  les  pri- 
vilèges des  biens  d^église  :  tels  furent  les 
droitf  '  honorifiques  dans  les  ég;lises,  qu'on 
v^t  naître  dans  ces  temps-là.  Et ,  comme  ces 
droits  ont  toujours  été  attachés  à  la  haute 
Justice  préférablement  à  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  le  fief,  il  suit  que  les  jus^ 
tices  patrimoniales  étoieut  établies  dans  le 
temps  même  d^  ces  droils. 

CHAPITRE  XVI. 
Confusion  de  la  royauté  et  de  la  mairie. 
Seconde  race. 
L'oRBRÇ  des  matières  a,  fait  que  j'ai  trou- 
blé l'ordre  des  temps;  de  sorte  que  j'ai  parlé 
de  Charlemagne  avantd'avoir  parlé  de  cette 
époque  fameuse  de  la  translation  de  la  cou- 
ronne aux  Cairloyingîens,  faite  sous  le  roi 
Pépin;  chose  qui,  à  la  différence  des  événe- 
ments ordinaires ,  est  peut-être  plus  remar- 

■  Voyez  les  Capitulairts,  Lit.  Y,  art  44  »  ^^  r£^t  dt 
Fffttes,  de  l'an  866,  art  8  et  9,  où  l'on  voit  les  droitt  bono- 
rifiquet  des  seigncun  établis  tels  qu'ils  loiil  aujourdliHi» 
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qnée  aujourd'hui  qu  elle  ne  le  fat  dans  le 
temps  même  qu'elle  arriva. 

Les  rois n'aroieût  {roint  d'autorité,  mais 
ils  avoiéût  un  nom;  le  titre  de  roi  étoît  hé- 
réditaire, et  celui  de  maire  ëtoit  électif. 
Quoique  les  maires,  dans  lès  derniers  temps , 
eussent  mis  sur  le  trône  celui  des  Méroyin- 
giens  qu'ils  yotdoieilt,  ils  n'aVôient  point 
pris  de  roi  dan§  une  autre  famille;  et  Tan- 
cienne  loi,  qui  donnoit  la  couronne  à  une 
certaine  fiimilie,  n'étoit  point  efFacée  du 
cœur  des  Francs  :  la  personne  du  roi  étbit 
presque  inconnue  dans  la  monarchie;  mais 
la  royauté  ne  1  étoitpas.Pepin,filsdeCharlcs 
Martel,  crut  qu'il  étoit  à  propos  de  confondre 
ces  deux  titres;  confusion  qui  laisseroît  tou- 
jours de  Tinceititude,  sî'la  royauté  nouvelle 
étoit  héréditaire,  ou  non  :  et  cela  suffisoit  à 
celui  qui  joignoit  à  la  royauté  une  grande 
puissance.  Pour  lors  l!autorité  du  maire  fut 
jointe  à  l'autorité  royale.  Dans  le  mélange  de 
ces  deux  autorités,  il  se  fit  une  espèce  de 
conciliation.  Le  maire  avoit  été  électif,  et  le 
roi  héréditaire  :  la  couronne,  au  commence- 
ment de  la  seconde  race,  fut  élective,  parce 
que  le  peuple  choisit;  elle  fat  héréditaire  , 

4o. 
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parce  qu  il  choisit  toujours  dan3  la  même  fa« 
mille  ' . 

Le  père  Le  Cointe,  malgré  la  foi  de  toos 
les  monuments  "* ,  nie  ^  que  le  pape  ait  au< 
torisé  ce  changement  :  une  de  ses  raisons  est 
qu  il  auroit  fait  une  injustice.  Eh!  il  est  ad- 
mirable de  voir  un  historien  juger  de  ce  que 
les  hommes  ont  fait  par  ce  qu'ils  auroient  dû 
faire.  Avec  cette  manière  de  raisonner,  il  n^ 
auroit  plus  d'histoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  dès 
le  moment  de  la  victoire  du  duc  Pepiu,  sa 
famille  fut  régnante,  et  que  celle  des  IVKro- 
vingiens  ne  le  fut  plus.  Quand  son  petit-fils 
Pépin  fut  couronné  roi,  ce  ne  fiitqu'une  céré- 
monie de  plus  et  un  fantôme  de  moins  :  il  d  'ac- 
quit rien  par-là  que  les  ornements  royaux  ; 
Û  n  y  eut  rien  de  changé  dans  la  nation. 

*  Voyez  le  testament  de  Charlemagne  ;  et  le  partage 
que  Louis-le-Dëbonnaire  fit  à  set  enfants  dans  l'assem- 
blëe  des  états  tenue  à  Quierzy,  rapportée  par  Goldast  : 
Quem  pojjulus  eligtre  velitjiut  patri  suo  succâdaJt  inr«> 
'^ni  hœreditate. 

*  L'anonyme»  sur  Tan  75à;  et  Chrotu  CentuL  «4 
l'an  754. 

'  Fabella  f^ua:  jpost  Pippini  rnortem  txcogitaéa  ait 
tËquitati  ac  sanclitati  Zachariiu  papœ  plurimàm  advet' 
lAtur....  (  Anuales  ecciésiast.  des  Français»  L  U,  p.  319.) 
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J'ai  dit  ceci  pour  fixer  le  moment  de  la 
révolution,  afin  qu'on  ne  se  trompe  pas  en 
regardant  comme  une  révolution  ce  qui 
n'étoit  qu'une  conséquence  de  la  révolution. 

Quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi 
au  commencement  de  la  troisième  race,  il  y 
eut  un  plus  grand  changement,  prce  que 
Fétat  passa  de  Fanarchie  àun  gouvernement 
quelconque  :  mais,  quand  Pépin  prit  la  cou« 
ronne ,  on  passa  d'un  gouvernement  au 
même  gouvernement. 

Quand  Pepîn  fut  couronné  roi,  il  ne  fil  que 
changer  de  nom  :  mais,  quand  Hugues  Capet 
fut  couronné  roi,  la  chose  changea,  parce 
qu'un  grand,fief  uni  à  là  couronne  fi  cesseiî' 
lanarchie. 

Quand  Pépin  fut  couronné  roi, le  titre  de 
roi  fut  uni  au  plus  grand  office;  quand  Hu- 
gues Capet  fut  couronné,  le  titre  de'toi  fut 
uni  au  plus  grand  fief. 

CHAPITRE  XVII. 

Chose  particulière  dans  Vélectîon  des  rois 

de  la  seconde  race^ 

On  voit  dans  la  formule  de  la  consécra- 
tion de  Pépin  * .  que  Charles  et  Cai'Ioman 

»  Tome  V  des  Historiens  de  Peanct,  per  W  ^»èfef 
BJn^dictins ,  page  9. 
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fiirent  aussi  oints  et  bénis ,  et  que  les  sei- 
gneurs fiançais  s'obligèreut,  sous  peine  âln- 
terdiction  et  d^excommunication,  de  n^élire 
jamais  personne  d'une  autre  race  '  ^ 
'  Il  paroît  par  les  testaments  de  Charlema- 
^e  et  de  Louis  •'le -Débonnaire,  que  les 
Francs  choisissoient  entre  lesenfiuits  des  rois; 
pe  qui  se  rapporte  très-bien  à  la  clause  ci- 
dessus.  Et,  lorsque  l'empire  passa  daas  une 
autre  maison  que  celle  de  Charlemagne,  la 
faculté  d'élire,  qui  étoit  restreinte  et  condi^ 
tionnelle,  devint  pure  et  simple,  et  ou  s'é- 
loigna de  Tancienne  constituticm. 

Pépin,  se  sentant  près  de  sa  fin,  conytv- 
qua  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  â 
Saint-Denis  ' ,  et  partagea  son  royaume  A 
ses  deux  fils,  Charles  et  Carloman.  Noos 
n'aYons  point  les  actes  d^  cette  assemblée  : 
mais  on  trouve  ce  qui  s  y  passa  dans  l'auteur 
de  l'ancienne  collection  historique  mise  au 
jour  pnr  Canisius  ^ ,  et  celui  des  annales  de 
Metz,  comme  Ta  remarqué  ^  M.  Baluze.  Et 

'  Ut  nunquàm  de  alUriui  lumhis  rejem  in  œvo  pnv« 
mimant  eli^ert,  sed  ex  ipiorum,  (Uiid.  page  ro.) 
.  «  L'an  76a 

'  Tome  II,  Lectiones  antiquœ. 
4  Édition  dei  Capitulairea,  tome  I,  page  t8& 
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l'y  vois  deux  choses  en  quelque  façon  cour 
traires,  qu'il  fît  le  partage  du  consentement 
des  grands,  et  ensuite  qu^il  h  fit  par  un  droit 
paternel.  Cela  prouve  c^e  cfue  j'ai  dit,  que  le 
droit  du  peuple,  dans  cette  t^ace,  étoit  délire 
dans  la  famille  :  c'étoit,  à  proprement  parler, 
plutôt  un  droit  d  exclure  qu'un  droit  d'élire. 

Cette  espèce  de  droit  d'élection  se  trouve 
confirmée  par  les  monuments  de  la  seconde 
race.  Tel  est  ce  Càpitulaire  de  la  division  do 
fempire  que  Charlemagne  fait  eiitte  ses  trois 
enfaiits,  où,  après  avoir  foi^mé  leur  pai^tage, 
il  dit  ^  que,  «  si  un  des  trois  frères  a  un  fila 
t  tel  que  le  peuple  veuille  Félire  pour  qu'il 
ff  Succède  au  royaume  de  son  père,  ses  on? 
fc  clés  y  cènsentiront,.  » 

Cette  même  disposition  se  trouve  dans  le 
partage  que  Louis-le-Débonnaire  fit  *  entre 
ses  trois  enfants,  Pépin,  Louis  et  Charles, 
Fan  887,  dans  rassemblée  d'Aix-la-Chapelle, 
et  encore  dans  un  autre  partage  du  même 
empereur  * ,  fait  vingt  £^s  auparavant,  en- 

*  Dans  le  Càpitulaire  premier  de  l'an  806 ,  édilioo  dû 
Baluze ,  page  439 ,  art.  5. 

*  Dans  Goldast,  Const'tutions  impériale»,  t.  II,  p  t(>v 

*  Édition  de  Baluze ,  page  574?  ■rt.  i3.  Si  vero  ali* 
I  (û  illorum  decedtns  le^itimos  pUo$  relu^uerit,  non  hw 
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tre  Lothaire,  Pépin  et  Louis.  On  peut  voir 
encore  le  serment  que  Louis -le -Bègue  fit  à 
Compiègne,  lorsqu'il  y  fut  couronné,  ce  Moi , 
ft  Louis  * ,  constitué  roi  par  la  miséricorde 
a  de  Dieu  et  l'élection  du  peuple ,  je  pro- 
a  mets....  »  Ce  que  jç  dis  est  confirmé  par 
les  actes  du  concile  de  Valence  " ,  tenu  Tan 
89P  y  pour  l'élection  de  Louis  ^  fils  de  Boson, 
au  royaume  d'Arles.  On  y  élit  Louis;  et  on 
donne  pour  principales  raisons  die  son  élec* 
tion  j  qu'il  étoit  de  la  famille  impériale  ',  que 
Charles  le-Gros  lui  ayôit  donné  la  dignité  de 
roi^  etque  Fempereur  Arnoul  Taroit  investi 
l  ar  le  sceptre  et  par  le  ministère  de  ses  am- 
bassadeurs. Le  royaume  d'Arles,  comme  les 
autres  démembrés  ou  dépendants  de  l'empire 
de  Gharlemagne,  étoit  électif  et  héréditaire. 

CHAPITRE  XVin. 

CHARLEMA'GNE. 

Charlemagne  songea  à  tenir  le  pouvoir 
de  la  noblesse  dans  ses  limites,  et  à  empêcher 

fin*  eo»  potestas  ipsa  dmdatur  :  sed  poliùs  populut,  parU 
ter  conveniensy  unum  ex  e'is  <||ucin  Dominus  ro!ucri£, 
elîgat;ethiinc  senior  fraler  in  locofrabis  etfilii  su^cipiat. 

'  Capitulaire  de  Tan  877,  é  Ml.  de  Baluze ,  page  aya. 
"    *  Dans  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  I,  art. 36. 

'  Par  iemmet. 
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roppréssion  du  clergé  et  des  hommes  libres. 
Il  mit  un  tel  tempérament  dans  les  ordres  de 
Tétat,  qu'ils  furent  contre -balancés,  et  cpi'il 
resta  le  maître.  Tout  fut  uni  par  la  force  de 
son  génie.  Il  mena  continuellement  la  no- 
blesse d'expédition  en  expédition  ;  il  ne  lui 
laissa  pas  le  temps  de  former  des  desseins  ^ 
et  loccupa  toute  entière  à  suivre  les  siens. 
L'empire  se  maintint  par  la  grandeur  du 
chef  :  le  prince  étoit  grand,  Fhomme  l'étoit 
davantage.  Les  rois  ses  enfants  furent  ses 
premiers  sujets,  les  instruments  de  son'pou* 
voir,  et  les  modèles  de  l'obéissance.  Il  fit 
d'admirables  règlements;  il  fit  plus,  il  les  fit 
exécuter.  Son  génie  se  répandit  sur  toutes  les 
parties  de  l'empire.  On  voit  dans  les  lois  de 
ce  prince  un  esprit  de  prévoyance  qui  com- 
prend tout,  et  une  certaine  force  qui  en^ 
traîne  tout.  Les  prétextes  "  pour  éluder  les 
devoirs  sont  ôtés,  les  négligences  corrigées , 
les  abus  réformés  ou  prévenus.  Il  savoit  pu- 
nir ;  il  savoit  encore  mieux  pardonner.  Vaste 
dans  ses  desseins,  simple  dans  Texécution^ 

"  Voyez  son  Capitulaire  Ûl  de  l'an  8  i,  page  486, 
art.  1 ,  2 ,  3 ,  4  »  5 ,  6 ,  7  et  8  ;  el  le  Capitulaire  I  de  l'an 
6 1  a ,  page  490 ,  art.  i  ;  et  le  Capitulaire  de  la  mèni»  an- 
née ,  page  /{Q^ ,  un,  c^  et  1 1 ,  et  autres. 
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prsonï»B  toVttt  k  tm  pks  liâût  dfegrt^  fart  de 
faire  les  plus  grandes  ëhôses  âl^et  &cl!îfé ,  el 
les  difficiles  avec  prc^mptitadé.  Il  parcotiroit 
sans  cesse  son  vaste  empire,  portant  là  main 
partout  ôti  il  alloit  tomber.  Les  affaires  re 
Qaissoient  de  toutes  -j^ts  ;  il  les  finissoit  de 
toutes  parts*  Jamais  prince  ne  sut  mieux 
braver  les  dangers;  jamais  prince  ne  les  sut 
tnieux  éviter.  Il  se  joua  de  toUs  les  périls,  et 
particulièrement  de  ceux  qu'éprouvent  près 
que  toujours  les  grands  conquérants;  je  veux 
dire  les  conspirations.  Ce  prince  prodi^etix 
étoit  eittrêmement  modéré;  soii  caractôlx 
étoit  doux,  ses  manières  ^plés;  il  ainloit  à 
vivre  avec  les  gens  de  sa  Cour.  Il  filt  petit- 
être  trop  sensible  au  plabir  des  femmes  : 
mais  un  prince  qui  gouverna  toujours  par 
lui-iiotéme,  et  qui  passa  sa  vie  dans  les  tra- 
vaux, peut  mériter  plus  d'excuses.  Il  mit 
une  règle  admirable  dans  sa  dépense;  il  fit 
valoir  ses  domaines  avec  sagesse,  avec  atten- 
tion, avec  économie  :  tm  père  dé  famille 
pourroit  apprendre  "  dans  Ses  lois  à  gourver- 
nex  sa  maison.  On  voit  dans  ses  Capitulàîreis 

■^  Voyez  le  Capitulaire  cfe  Villii ,  de  î*an  800  ;  son 
Capitulaiit»  II  de  i'au  0 13 ,  art.  G  «t  ()  ;  tt  te  Ur.  V  àst 
CapJtuLairet,  art.  3o3, 
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la  source  pure  et  sacrée  d'où  il  tira  ses  ri- 
chesses. Je  ne  dirai  plus  qu  un  mot  :  il  or- 
donnoit  '  qu'on  vendît  les  œufs  des  basses- 
cours  de  ses  domaines  et  les  herbes  inutiles 
de  ses  jardins  ;  et  il  avoit  distribué  à  ses  peu- 
ples toutes  les  richesses  des  Lombards,  et  les 
immenses  trésors  de  ces  Huns  qui  avoient 
dépouillé  l'univers. 

CHAPITRE  XIX. 

Continuation  du  même  sujet. 

.  Charlemaçne  et  ses  premiers  successeurs 
craignirent  que  ceux  qu  ils  placeroient  dans 
des  lieux  éloignés  ne  fussent  portés  à  la  ré- 
volte ;  ils  crurent  qu'ils  trouveroient  plus  de 
docilité  dans  les  ecclésiastiques  :  ainsi  ils 
érigèrent  en  Allemagne  un  grand  nombre 
d'évêchés  ^  ,  et  y  joignirent  de  grands  fiefs* 
Il  paroit ,  par  quelques  Chartres  y  que  les 
clauses  qui  contenoient  les  prérogatives  de 
ces  fiefs  n'étoient  pas  dilTérentes  de  celles 
qu'on  mettoit  ordinairement  dans  ces  con* 

*  Capitulaire  de  Viïlis ,  art.  3g.  Voyez  tout  ce  Capi- 
tulaire,  qui  est  un  chef-d'œuTre  de  prudence,  de  bonne 
administration  et  d'économie. 

^  Voyez ,  entre  autres ,  la  fondation  He  rarcbevéché 
«le  Brème,  dans  le  Capitulaire  de  789,  éd.  de  Baluze,  p.  245. 
3.  41 
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cessions  ' ,  quoiqu'on  voie  aujourd'hui  les 
principaux  ecclésiastiques  d'Allemagne  re- 
vêtus de  la  puissance  souveraine.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'à:oient  des  pèces  qu'ils  mettoient 
en  avant  contre  les  Saxcms.  Ce  qu  ils  ne 
pouvolent  attendre  de  l'indolence  ou  des 
négligences  d'un  leude ,  ils  crurent  qu'ils  dé- 
voient l'attendre  du  zèle  et  de  l'attention 
agissante  dW  évéque  :  outre  qu'un  tel  vas- 
sal, bien  loin  de  se  servir  contre  eux  des  peu- 
ples assujettis,  auroit,  au  contraire,  besoin 
d'eux  pour  se  soutenir  contre  ses  peuples. 

CHAPITRE  XX. 

LOUIS-LE-DÉiBONNAIRE. 

Auguste,  étant  en  Egypte ,  fit  ouvrir  le 
tombeau  d'Alexandre.  On  lui  demanda  s  il 
vouloit  qu'on  ouvrit  ceux  des  Ptolomées  ;  il 
dit  quil  avoit  voulu  voir  le  roi,  et  non  pas 
ks  morts.  Ainsi  dans  l'histoire  de  cette  se- 
conde race  y  on  cherche  Pépin  et  Chaule- 
magne  -,  on  voudrolt  voir  les  rois ,  et  non  pas 
les  morts. 

Un  prince,  jouet  de  ses  passions  et  dupe 

-^  Pat  exemple,  la  défebse  aux  ju<^es  royaux  d'entrer 
dans  le  territoire  pour  exiger  les  freda  et  autres  droite 
J'«n  ai  beaucoup  pa|-lé  au  LJvre  procèdent 
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de  ses  vertus  iinèmes,  un  prince  qui  ne  con- 
nut jamais  sa  force  ni  sa  foiblesse ,  qui  ne 
sut  se  concilier  ni  la  crainte  ni  Famour,  qui, 
avec  peu  de  vices  dans  le  ooeur,  avoit  toutes 
fiertés  de  défauts  dans  Tesprit,  prit  en  main 
les  rênjes  de  Fempire  que  Charlemagne  avoit 
tenues. 

Dans  le  temps  que  l'univers  est  en  larmes 
pour  la  mort  de  son  père ,  dans  cet  instant 
d^étonnement  où  tout  le  monde  demande 
Charles  et  ne  le  trouve  plus,  dans  le  temps 
qu'il  hâte  ses  pas  pour  alltar  remplir  sa  pLice, 
ij  envoie  devant  lui  des  gens  aj£dés  pour 
arrêter  ceux  qui  avoient  contribué  au  dé» 
sordre  de  la  conduite  de  ses  soeurs.  Cela 
causa  de  sanglantes  tragédies  ^.  Cétoient 
des  imprudences  bien  précipitées.  11  com>- 
mença  à  venger  les  crimes  domestiques 
avant  d'être  arrivé  au  palais,  et  à  révolter 
les  esprits  avant  d'être  le  maitre« 

n  fit  crever  les  yeux  à  Bernard,  roi  d'Ita- 
lie ,  son  neveu ,  qui  étoit  venu  implorer  sa 
clémence ,  et  qui  mourut  quelques  jours 
après   :  cela   multiplia  ses  ennemis.   La 

I  L'antiBur  incertain  de  la  VU  de  Louis- le- Dèbon* 
naire,  dans  le  Recueil  de  Duchesne ,  tozoe  II,  pag^  %g3k 
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crainte  qu'il  en  eut  le  déterminaà  faire  tondre 
ses  fi'ères  :  cela  en  augmenta  encore  le  noni- 
bre.  Ces  deux  derniers  articles  lui  furent 
bien  reprochés  ^  :  on  ne  manqua  pas  de  dire 
qu'il  ayoitviolé  son  serment  et  les  promesses 
solennelles  qu'il  ayoit  faites  à  son  père  le 
jour  de  son  couronnement  ^. 

Après  la  mort  de  l'impératrice  Hirmen- 
garde,  dont  il  avoit  trois  enfants,  il  épousa 
Judith  :  il  en  eut  un  fils;  et  bientôt,  mêlant 
les  complaisances  d'un  vieux  mari  avec 
toutes  les  foiblesses  d'un  vieux  roi,  il  mit 
un  désordre  dans  sa  famille  qui  entraîna  la 
chute  de  la  monarchie. 

Il  changea  sans  cesse  les  partages  qu'il 
avoit  faits  à  ses  enfants.  Cependant  ces  par- 
tages avoient  été  confirmés  tour  à  tour  par 
ses  serments,  ceux  de  ses  enfants,  et  ceux 
des  seigneur».  C'étoit  vouloir  tenter  la  fidé- 
lité de  ses  sujets  ;  c'étoit  chercher  à  mettre 
de  la  concision,  des  scrupules  et  des  ëqui- 

'' Voyez  le  procës-verbal  de  sa  dégradation,  dans  la 
Hecueil  /ie  Duchesne ,  tome  II  ,■  page  333, 

-'  Il  lui  ordonna  d'avoir  pour  ses  sœurs ,  ses  frères  et 
ses  neveux^  une  clémence  sans  bornes,  indeficientem  ml* 
urieordiam.  (Tegan,  dans  le  {(ecusil  de  DncLesne  ^ 
tpnietr,pasc  276.) 
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vogues,  dans  Tobéissance ;  c'étoit  confondre 
les  droits  divers  des  princes,  dans  un  temps 
surtout  où,  les  forteresses  étant  rares,  le 
premier  rempart  de  l'autorité  étoit  la  foi 
promise  et  la  foi  reçue* 

Les  enfants  de  Fempereur,  pour  mainte^' 
nir  leurs  partages,  sollicitèrent  le  clergé,  et 
lui  donnèrent  des  droits  inouïs  jusqu  alors^ 
Ces  droits  étoient  spécieux;  on  faisoit  en- 
trer le  clergé  en  garantie  d'une  chose  qu'on 
avoit  voulu  qu'il  autorisât.  Agobard  '  repré- 
senta à  Louis-le-Débonnaire  qu'il  avoit  en- 
voyé Lothaire  à  Rome  pdur  le  faire  déclarée 
empereur;  qu'il  avoit  fait  des  partages  à  ses 
enfants  après  avoir  consulté  le  ciel  par  trois 
jours  de  jeûnes  et  de  prières.  Que  pouvoit 
faire  un  prince  superstitieux,  attaquée  d'ail- 
leurs par  la  superstition  même?  On  sent 
quel  échec  l'autorité  souveraine  reçut  deux 
fois  par  la  prison  de  ce  prince  et  sa  péni- 
tence publique.  On  avoit  voulu  dégrader  le 
roi,  on  dégrada  la  royauté. 

On  a  d'abord  de  la  peine  à  comprendre 
comment  un  prince  qui  avoit  plusieurs 
bonnes  qualités,  qui  ne  manque it  pas  de 

»  Voyez  ta  \ettxt$. 

4». 
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lumières,  qui  aimoit  naturellement  le  bien, 
et)  pour  tout  dire  enfin,  le  fils  de  Charlema- 
gne,  put  avoir  des  ennemis  si  nombreux  '  y 
si  yiaients,  si  iiréconciliables ,  si  ardents  à 
ToITenser,  si  insolents  dans  son  humiliation , 
si  déterminés  à  le  perdre  :  et  ils  Fauroient 
perdu  deux  fois  sans  retour,  si  ses  enfants , 
dans  le  fond  plus  honnêtes  gens  qu'eux, 
eussent  pu  suivre  un  projet  et  convenir  de 
quelque  chose. 

CHAPITRE  XXL 

Continuation  du  même  sujet. 

La  force  que  Cbarlemagne  avoit  mise 
dans  la  nation  subsista  assez  sous  Louis-le- 
Débonnaire  pour  que  rétatpût  se  maintenir 
dans  sa  grandeur  et  être  respecté  des  étran- 
gers. Le  prince  avoit  lesprit  foible:  mais  la 
nation  étoit  gaeirière.  L  autorité  se  perdoit 
au  dedans  sans  que  h  puissance  pso^t  di- 
minuer au  dehors. 

Charles  Martel ,  Fepin  et  Cbarlemagne , 

I  Voyez  le  procès- verbal  de  sa  'dégradation,  dans  Te 
Reoueil  de  Ducbesne,  tome  Uf  page  33 1.  Voyez  aussi  sa 
▼ie  écrite  par  Tégan.  Tanto  enim  oàio  lahorahaî^  ui  ta- 
âeret  eos  vita  ipsiusj  dit  l'auteur  incertain,  dans  Dacliemt| 
tome  II,  page  3o^. 
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gouvernèrent  Fun  après  Fautre  la  monar- 
chie. Le  premier  flatta  ravarice  des  gens 
de  guerre  ;  les  deux  autres  celle  du  clergé  : 
Louis -le -Débonnaire  mécontenta  tous  les 
deux. 

Dans  la  constitution  française,  le  roi,  la 
noblesse  et  le  clergé  avoient  dans  leurs 
mains  toute  la  puissance  de  letat.  Charles 
Martel,  Pépin  et  Charlemagne,  se  joignirent 
(juel(juefois  d'intérêt  avec  Tune  des  deux 
parties  pour  contenir  l'autre ^  et  presque  tou- 
jours avec  toutes  les  deux  :  mais  Louis-le- 
Débonnaire  détacha  de  lui  lun  et  raùtre  de 
ces  corps.  11  indisposa  les  évêques  par  des  rè- 
glements qui  leur  pariu^enl  rigides,  parce 
qu'il  alloit  plus  loin  qu'ils  ne  vouloîent  aller 
eux-mêmes.  11  y  a  de  très-bonnes  lois  faites 
mal  à  propos.  Les  évêques,  accoutumés  dan» 
ces  temps ^là  à  aller  à  la  guerre  contre  les 
Sarrasins  et  les  Saxons  ' ,  étoient  bien  éïoi- 


>  «  Pour  lors  les  évéqnes  et  les  clercs  commencëreùt  à 
«  quitter  les  ceintures  et  les  baudriers  'd'or,  les  couteaux 
«  enricliis  de  pierreries  qui  y  étoient  suspendus,  les  hâ- 
te billements  d'un  goût  exqtiis ,  les  éperons  dont  la  ri- 
u  chesse  açcabloit  leurs  talons.  Mais  l'ennemi  du  geniie 
«  humain  ne  soufint  point  une  telle  dévotion,  qui  souleva 
M  contre  elle  les  ecclésiastiques  de  tous  les  ordres,  et  se  fifi 
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gnés  de  Fesprit  monastique.  D  un  autre  côté, 
ayant  perdu  toute  sorte  de  confiance  pour 
sa  noblesse,  il  éleva  des  gens  de  néant  V,  il 
la  priva  de  ses  emplois  ' ,  la  renvoya  Ju  pa- 
lais ,  appela  des  étrangers.  Il  s^étoit  séparé  de 
ces  deux  corps ,  il  en  fut  abandonné. 

CHAPITRE  XXII. 
Continuation  du  même  sujet. 

Mais  ce  qui  afFoiblit  surtout  la  monar- 
chie, c'est  que  ce  prince  en  dissipa  les  do- 
maines ^.  C'est  ici  que  Nîtard,  un  des  plus 
judicieux  historiens  que  nous  ayons, Nitard, 
petit-fils  de  Charlemagne,  qui  étoit  attaché 
au  parti  de  Louis -le- Débonnaire ,  et  qui 
écrivoit  Thistoire  par  ordre  de  Charles- 
le-Chauve ,  doit  être  écouté. 

«  h  elle-même  la  gaerre.»  (L'auteur  iticertain  de  la  Vie  de 
Louis- le-Déhonnaire ,  dans  le  Recueil  de  Duclicsne, 
tome  II,  page  298.) 

'  Tégan  dit  que  ce  qui  se  faisoit  tiès-rarement  sous 
Charlemagne  se  fit  communément  sous  Louis. 

^  Voulant  contenir  la  noblesse ,  il  prit  pour  son  cliam- 
brier  un  certain  Bernard ,  qui  acheva  de  la  désespérer. 

3  Villas  reg-as,  (jui  a^ant  sui  et  avi  et  tritavi^  fideli- 
hus  suis  tradidit  eas  in  possessiones  sempiternas  :  fècil 
enim  hoc  diù  temporè.  (  Tégan,  de  Gestis  Ludovici  PU) 
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11  dit  (t  qu'an  certain  Âdelhard  avoit  eu , 
ce  pendant  un  temps,  un  tel  empire  sur  l'es-* 
ce  prit  de  Tempereur,  que  ce  prince  suivoit 
c<  sa  yolontéen  toutes  choses;  qu^à  Tinstiga- 
c<  tion  de  ce  favori ,  il  avoit  donné  les  bi^ns 
c<  fiscaux  *  à  tous  ceux  qui  en  avoient  voulu, 
ce  et  par  là  avoit  anéanti  la  république  * .  » 
Ainsi  il  fit  dans  tout  l'empire  ce  que  j'ai  dit  ' 
qu'il  avoit  fait  en  Aquitaine;  chose  que 
Charlemagne  répara,  et  que  personne  ne  ré- 
para plus. 

L'état  fut  mis  dans  cet  épuisement  oîî 
Charles  Martel  le  trouva  lorsqu'il  parvint  à 
la  mairie  ;  et Fon  étoitidans  ces  circonstances, 
qu'il  n'étoit  plus  question  d'un  coup  d'auto- 
rité pour  le  rétablir. 

Le  fisc  se  trouva  si  pauvre,  que,  sous 
Charles-le-Chauve ,  on  ne  maintenoit  per- 
sonne dans  les  honneurs  *,  on  n'accordoît 
la  sûreté  à  personne  que  pour  de  l'argent  : 

I  Hinc  lihertates,  hinc  puhlica  in  prcfpriis  usibus  dif-^ 
trihuere  suasit.  (Nitard,  Liv.  IV}  &  la  fin.) 

*  Rem  puhlicam  penitàs  annullavit  (lïitard}  Liv.IVii 
à  la  fin.} 

3  Voyez  le  Liv.  XXX ,  Chap.  xiii. 

4  nincmar,  Lettre  pernièf^  à  LQuis-U'Bégw^ 
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quand  on  pouvoit  détruire  les  Normands  ^ , 
on  les  laissoit  échapper  pour  de  IWgent  : 
et  le  premier  conseil  que  Hiucmar  donne  à 
Louis-le-Bègue  y  cest  de  demander  dans  une 
assemblée  de  quoi  soutenir  les  dépenses  de 
sa  maison. 

CHAPITRE  XXIIL 

Continuatiim  du  même  sujet. 

Le  clergé  eut  sujet  de  se  repentir  de  la 
protection  qu  il  avoit  accordée  à  Louis-.le- 
Débonnaire.  Ce  prince,  comme  j^ai  dit,  na- 
Voit  jamais  donné  de  préceptions  des  bieus 
de  l'église  aux  laïques  '  :  mais  bientôt  Lo- 
thaîre  en  Italie ^  et  Pépin  en  Aquitaine, 
quittèrent  le  plan  de  Charlemagne ,  et  re* 
prirent  celui  de  Charles  Martel.  Les  ecclé- 
siastiques eurent  recours  à  1  empereurcontre 
ses  enfants  :  mais  ils  aroient  affoibli  eux- 
mêmes  Tautori té  qu'ils  rédamoient.  En  Aqui- 
taine on  eut  quelque  condescendance  ;  en 
Italie  ji  on  n  obéit  pas. 

'  Voye%  le  Fragment  de  la  cbroDique  du  monasièri 
(àf  Saint-Serge  d'Angers,  dans Duchesne,  tom.  U,  p.  4oi. 

*  Voyez  ce  que  disent  les  éyé({^es  dans  le  synode  dt 
Von  845,  apud  Teudonii  villanif  art  4* 


dby  Google. 


LITRE  XXXI,  CHAP.  ZXIII.        49^ 

Les  guerres  civiles  qui  aboient  troublé  la 
vie  de  Louis-le-Débonnaire  furent  le  germa 
de  celles  qui  suivirent  sa  mort.  Les  trois 
frères, Lothaire,  Louis  et  Charles,  cherchè- 
rent chacun  de  leur  côté  à  attirer  les  grands 
dans  leur  parti  et  à  se  faire  des  créatures, 
lia  donnèrent  à  ceux  qui  voulurent  les 
suivre,  des  préceptions  des  biens  de  l'église; 
et,  pour  gagner  la  noblesse,  ils  lui  livrèrent 
le  clergé. 

On  voit  dans  les  Capîtulaires  '  que  ces 
princes  fiircnt  obligés  de  céder  à  Fimpor- 
tunité  des  demandes,  et  qu'on  leur  arracha 
souvent  ce  qu'ils  n'auroient  pas  voulu  don- 
ner :  on  y  voit  que  le  clergé  se  croyoit  plus 
opprimé  par  la  noblesse  que  par  les  rois.  Il 
paroît  encore  que  Charles -le-Chauve  *  fut 

*  Voyva  le  synode  de  l'ao  845  ,  apud  TeuionU  vil- 
IdiFi,  art.  3  et  4;  qoi  décrit  très*- bien  Tétat  des  choses, 
aussi  bien  que  celui  de  la  même  année,  tenu  an  palais  de 
Vernes,  art  xa  ;  et  le  synode  de  Beanyais,  encore  de  la 
même  annëe,  urL3f  i^  et  6i  elle  Capitulaire  in  villa 
Sparnaco,  de  l'an  846,  art.  ao;  et  b  lettre  que  les  ërè- 
ques  assembUs  à  Reims  écrivirent,  Tan  858 ,  à  Louis-le- 
Germanique,  art  8. 

>  Voye%  le  Capitulaire  m  villd  Spamaco,  3e  Tan  846. 
La  noblesse  a  voit  irrité  le  roi  contre  les  ëvèques,  de  sorte 
qu'il  les  chassa  de  l'assemblée  :  on  cSioisit  qiiclques  ca« 
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celui  qui  attaqua  le  plus  le  patrimoine  An 
clergé ,  soit  qu'il  fût  le  plus  irrité  contre  lui , 
parce  qu'il  avoit  dégradé  son  père  à  son  oc- 
casion ,  soit  qu'il  fût  le  plus  timide.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  voit ^  dans  les  Capitulaires  ', 
des  querelles  continuelles  entre  le  cleTgé  qui 
demandoit  ses  biens,  et  la  noblesse  qui  re- 
fusoitjj  qui  éludoit  ou  qui  différoit  de  les 
rendre,  et  les  rois  entre  deux. 

C'est  un  spectacle  digne  de  pitié  de  voir 

nons  des  synodes ,  et  on  leur  déclara  que  ce  seroîcnt  les 
seuls  qu'on  observeroit  ;  on  ne  leur  accorda  que  ce  qu'il 
étoit  impossible  de  leur  refiiser.  Voyez  les  art  20,  21 
et  22.  Voyez  aussi  la  lettre  que  les  évéqurs  assemblés 
écrivirent,  l'an  858,  à  Louis-le-Germanique^-art.  8  j  et 
l'Édit  de  Pistes,  de  l'an  865,  art.  5. 

<  Voyez  le  même  Capitalaite  de  l'an  846,  in  villa 
Sparnaco.  Voyez  aussi  le  Capitulaire  de  rassemblée  le- 
nUi  apud  Marsnam,  de  l'an  847,  art  4*  clans  laquelle 
le  clergé  se  retrancba  à  demander  qu'on  le  remît  en  pos- 
session de  tout  ce  dont  il  ayoit  joui  sous  le  règne  de  Louis-. 
le-Débonnaire.  Vo^es  aussi  le  Capitulaire  de  Tan  85 1  » 
apud  Marsnam^  art.  6  et  7,  qui  maintient  la  noblesse  et 
le  clergë  dans  leurs  possessions  j  et  celui  apud  Boneilum, 
de  l'an  856 ,  qui  est  une  remonti'ance  des  étéques  au  roi 
sur  ce  que  les  maux,  après  tant  de  lois  faites,  n'avoient 
pas  été  répai'és  ;  et  enfin  la  lettre  que  les  évèques  assem- 
blés à  Reims  écriTirent,  Tao  858,  à  Louis  -  le  •  GermaAi- 
gtte,art8. 
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l'état  des  choses  en  ces  temps-là.  Pendant 
que  Louis-le-Déboimaire  faisoit  aux  églises 
des  dons  immenses  de  ses  domaines,  ses  en- 
&iDts  distribuoient  les  biens  du  clergé  aux 
laïques.  Souvent  la  même  main  qui  fondoit 
des  abbayes  nouvelles  dépouilloitîes  ancien- 
nes. Le  clergé  n'avoit  point  un  état  fixe.  On 
lui  ôtoit;  il  regagnoit  :  mais  la  couronna 
perdoit  toujours. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Charles-le-CKauve^ 
et  depuis  ce  règne ,  il  ne  fiit  plus  guère  ques- 
tion des  démêlés  du  clergé  et  des  laïques  sur 
la  restitution  des  biens  de  l'église.  Les  évê- 
ques  jetèrent  bien  encore  quelques  soupirs 
dans  leurs  remontrances  à  Charles -le- 
Chauve,  que  Ton  trouve  dans  le  Capitulaire 
de  856,  et  dans  la  lettre  '  qu'ils  écrivirent  à 
Louis-le-Germanique  Tftn  858:  maïs  ils  pro- 
posoient  des  choses,  et  ils  réclamoient  des 
promesses  tant  de  fois  éludées,  que  Ton  voit 
qu'ils  p'avQient  aucune  espérance  de  les  ob- 
tenir. 

Il  ne  fut  plus  question  *  que  de  réparer  en 
général  les  torts  faits  dans  l'église  et  dans 

»  Vo^fiz  h  note  précédente. 
^  Vo^ez  le  Capûulairç  de  ^a^  85i ,  art,  6  ct  7, 
3/  42 
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rétat  Les  rois  s^cngageoient  de  ne  point 
6teT  aux  leudes  leurs  hommes  libres,  et  de 
ne  plus  donner  les  biens  ecclésiastiques  par 
des  préceptions  '  ;  de  sorte  que  le  clergé  et 
ia  noblesse  parurent  s'unir  d'intérêts. 

Les  étranges  ravages  des  Normands, 
comtne  j'ai  dit,  contribuèrent  beaucoup  à 
mettre  fin  à  ces  querelles. 

Les  rois,  tous  les  jours  moins  accrédités, 
et  par  les  causes  que  j  ai  dites,  et  par  celles 
que  je  dirai,  crurent  n avoir  d autre  parti  à 
prendre  que  de  se  mettre  entre  les  mains  des 
ecclésiastiques.  Mais  le  clergé  avoit  aflfoifali 
les  rois ,  et  les  rois  avoient  affî)ibll  le  clergé. 

En  vain  Charles  Je-Cfaauve  et  ses  succes- 
seurs appelèrent-ils  le  clergé  ^  pour  soutenir 

'  Gharles-le-Chauve ,  dans  le  synode  de  Soîasoni,  dit 
^'il  avmt  pramis  aux  évéques  de  ne  plus  donner  de  prè^ 
«^ODfl  des  bien»  de  l'élise.  (Capitôlaire  de  Tan  853  « 
«rt  ]  X,  édit.  de  Baluze,  tome  II ,  page  56.) 

^  Voyez  dans  lïitard,  liv.  lY»  comment,  après  la  fiiHe 
de  LotbBire,  les  rois  Louis  et  Charles  consultèrent  les 
dvéques  pour  savoir  s'ils  pourtoient  poendre  et  paitagrr 
le  royaume  qu'il  avoit  abandonné.  En  eflfet,  comme  les 
ëvéques  formoisnt  entre  eux  un  corps  phis  uni  que  les 
lendes,  il  convenoit  à  ces  princes  d'assurer  leurs  droits 
par  une  résolution  des  évéques,  qui  poncroient  engagn 
tous  les  autres  seigneurs  1 1rs  suivre; 
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l'état  et  en  empêcher  la  chute;  en  yalq  se 
servirent-ils  du  respect  que  les  peuples 
avoient  pour  ce  corps  ' ,  pour  maintenip 
celui  qu'on  devoU  avoir  pour  eux;  en  vain 
cherchèrent-ils  À  donner  de  lautorité  à  leurs 
lois  par  lautorité  'des  canons  ^  ;  en  vain  joi« 
gnirent-ils  les  peines  ecclésiastiques  aux 
peines  civiles  '  ;  en  vain,  pour  contre-ba- 
îancer  l'autorité  du  comte,  donnèrent -ils  à 
chaque  évêque  la  qualité  de  leur  envoyé 
dans  les  provinces  ^  :  il  fut  impossible  au 
dergé  de  réparçr  Je  mal  qu'il  avoit  feit;  et 

I  Voyt%  le  Capitulaire  de  Cjiaries-le-ChaaTCf  apuâ 
Saponarias,  de  l'an  85<),  art.  3.  Venilon,  que  j'avois  £iit 
(nrcheTâque  de  Sens,  m'a  sacré  ;  et  je  ne  devois  étr0  ehassé 
du  royaume  par  penonue,  saltem  $iné  andUntiâ  et  jud»- 
cio  epucoporum^  <^ucrwn  rmnUUrio  in  regpmtum  conr 
êccratusy  et  qui  throni  Dei  sunt  dicti,  in  quihus  Défi» 
$edet  y  et  per  quos  tua  decernit  judicia  ;  quorum  paternis 
carrectionibus  et  eastigatoriit  judiciit  m^  iuhdfre  fiti  pa- 
ratus'g  et  in  prœunti  sum  tuhditm, 

?  Voyez  le  Capitulaire  de  Charlea-lA-Chauve»  de  Ça- 
risiacOf  de  l'an 857,  édition  de  p^luze,  tome  H,  page  88, 
Vt  i,a,3,4et7. 

3  Voyez  le  sjnode  de  Pistes  »  de  l'an  86a ,  art.  4  ;  ft 
le  Capitulaire  de  Carloman  «t  de  Louis  U,  apud  Vernis 
palalium^  de  l'an  883 ,  art.  4  «t  5. 

4  Capitulaire  de  l'an  876,  sous  Cl)arles-le  Chauve ,  in 
synodo  Ponti^nensi^  édition  de  Baluze,  art  1  a. 
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un  étrange  malheur,  dont  je  parlerai  bientôt, 
fit  tomber  la  couronne  à  teire. 

CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  hommes  libres  furent  rendus 
capables  de  posséder  des  fiefs. 

J'ai  dit  que  les  hommes  lihres  alloient  â 
la  guerre  sous  leur  comte,  et  les  vassaut 
soils  leur  seigneur.  Cela  faisôit  que  les  ordres 
de  l'état  se  balançoient  les  uns  les  autres;  et, 
quoique  les  leudes  eussent  des  vassaux  sous 
eux,  ils  pouYoient  être  contenus  par  le 
comte ,  qui  et  oit  à  la  tête  de  tous  les  hommes 
libres  de  la  monarchie. 

D'abord  *  ces  hommes  libres  ne  purent 
pas  se  recommander  pour  un;  fief,  mais  ils 
le  purent  dans  la  suite,  et  je  trouve  que  ce 
changement  se  fit  dans  le  temps  qui  s'écoula 
depuis  le  règne  de  Gontrand  jusqu'à  celui  de 
Charlemagne.  Je  le  prouve  par  la  comparai- 
son qu'on  peut  faire  du  traité  d'Andely  ' , 
passé  entre  Goïiti'and,  Childebert  et  la  reine 
Brunehault,  et  le  partage  fait  pair  Charlema- 

■    i  I     .1     ■■m  I     É-    I         1,1. H     II        1,   <fc,  I  .11  I     ..I    ..  .1,., - 

*  Voyez  ce  que  j'ai  dit  d-di^vant  au  Lîv.  XXX ,  C2ia- 
Jjitrc  dernier ,  vêts  la  fin. 

3  Dn  l'ao  587;  dans  Grégoire  j^e  '^^"''^t  ^'^*  ^^* 
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gne  à  ses  enfants,  et  un  partage  pareil  fait 
par  Louis -le -Débonnaire  ' .  Ces  trois  actes 
contiennent  des  dispositions  à  peu  près  pa- 
reilles à  regard  des  vassaux;  et,  comme  on 
y  règle  les  mêmes  points  et  à  peu  près  dans  ' 
les  mômes  circonstances,  Fesprit  et  la  lettre 
de  ces  trois  traités  se  trouvent  à  peuprè$  les 
mômes  à  cet  égaivl. 

Mais ,  pour  ce  <juî  concerne  les  hommes 
libres,  il  s'y  trouve  une  différence  capitale. 
Le  traité  d'Andelyne  dit  point  qu'ils  pussent 
se  recommander  pour  un  fief;  au  lieu  qu'on 
trouve,  dans  les  partages  de  Charle magne  et 
de  Louis-le-Débonnaire,  des  clauses  expres- 
ses pour  qu'ils  pussent  s'y  recommander  :  ce 
gui  fait  voir  que,  depuis  le  traité  d'Andely , 
un  nouvel  usage  s'introduisoit ,  par  lequel 
les  hommes  libres  étoient  devenus  capables 
de  cette  grande  prérogative. 

Cela  dut  arriver  lorsque,  Charles  Marlel 
ayant  distribué  les  biens  de  l'église  à  ses  sol- 
dats, et  les  ayant  donnés,  partie  en  fiefs,  par- 
tie en  alleux,  il  se  fit  une  epèce  de  révolution 
dans  les  lois  féodales.  Il  est  vraisemblable 


»  Voyez  le  Chapitre  ttuivant ,  où  je  parle  plus  au  lorg 
île  ces  partages ,  et  les  notes  où  ils  sont  ckés. 

4«. 
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que  les  nobles  qui  avoieni  déjà  des  fieis  troit 
Tèrent  plus  avantageux  de  recevoir  les  noo^ 
veaux  dons  en  alleux,  et  que  les  hommes  li- 
bres se  trouverait  encore  trop  heureux  de 
les  recevoir  en  fiefs. 

CHAPITRE  XXV. 

CAUSE  PRIirCIPALE  DE  L^AFFOIBLISSEMEI^T 
DE  LA  SECONDE  RACE. 

Changement  dans  les  alleux, 
Charlemagnb,  dans  le  partage  dont  jai 
parlé  au  Chapitre  précédent  * ,  régla  qu'a- 
près sa  mort  les  hommes  de  chaque  roi  rece- 
vroient  des  bénéfices  dans  le  royaume  de 
leur  roi,  et  non  dans  le  royaume  d'un  autre'; 
au  lieu  qu'on  conserveroit  ses  alleux  dans 
quelque  royaume  que  ce  f&X.  Mais  il  ajoute 
que  tout  homme  libre  poun-oit,  après  la 
mort  de  son  seigneur,  se  recommander  pour 
un  fief  dans  les  trois  royaumes  à  qui  il  vou- 
droit,  de  même  que  celui  qui  n'avoit  jamais 
eu  de  seigneur  ' .  On  trouve  les  mêmes  dîs- 

<  De  l'an  806,  entre  Cibaries,  Pépin  et  Louis.  H  est 
rapporté  par  Goldaâ,  et  par  Bâluze,tonie  I,  i>age  4^« 

^  Art  9,  page  44^*  ^  V^  ^^  conforme  au  traité 
iSI*Andely,  dans  Grégoire  de  Tours,  Liv.  IX. 

'  Art.  I  o.  Et  il  n^est  point  parlé  de  ceâ  dans  le  traité 
à'Àndèïj, 
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positions  dans  le  partage  que  fit  Louis-le« 
Débonnaire  à  ses  enfants  Tan  817  ' . 

Mais  9  quoique  les  hommes  libres  se  1^- 
commandassent  pour  un  fief,  la  milice  du 
comte  n  en  étoit  point  affoiblie  :  il  falloit  ^ 
toujours  que  Thomme  libre  contribuât  pour 
son  alleu,  et  préparât  des  gens  qui  en  fissent 
le  service  à  raison  d'un  homme  pour  quatre 
manoirs,  ou  bien  qull  préparât  un  homme 
qui  servît  pour  lui  le  fief  :  et  quelques  abus 
s  étant  introduits  là-dessus,  ils  furent  corri- 
gés, comme  il  paroit  par  les  constitutions  ^ 
de  Charlemagne  et  par  celle  de  Pépin,  roi 
d'Italie  ' ,  qui  s'expliquent  l'une  l'autre. 

Qe  que  les  historiens  ont  dit,  que  la  ba- 

<  Dans  Baluze,  tome  ï,  page  174*  Licentiam  haheat 
unusquisque  liber  homo,  qui  seniorem  non  hahuerit^  eui-' 
cumque  ex  his  trihut  fratribus  voluerit  se  commendandi, 
(  Art  9.  )  Voyet  aussi  le  partage  que  &i  le  même  empe- 
reur Van  837,  art.  6 ,  ddition  de  Baluze ,  pa(^  686. 

'  De  Van  8x1,  édition  de  Baluze ,  tome  I ,  page  486 , 
art.  7  et  8;  et  celle  de  Van  8i3,  ihid.  pnge  490,  art.  i. 
Vt  omnis  liber  homo  qui  quatuor  mansos  veslitos  de  pro- 
prio  tuOf  sive  de  alicujùs  heneficio,  hàbety  ipseseprai' 
yaretf  et  ipse  in  hostem  pergat^  n'f^  cmn  senîoresuo^  etc. 
Voyez  «assi  le  Gapitulaire  de  l'an  807,  ëdit.  de  Baluze, 
tomet,  page  458, 

'De  l'an  798,  însërë  dans  h  loi  des  Lombaixis, 
Liv.  m ,  "tit.  IX ,  Chap.  15. 
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taille  de  Fontenay  causa  la  ruiné  de  la  mo- 
narchie ^  est  très-yrai.  Mais  qu'il  me  soit  per- 
mis de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  funestes 
consé(juences  de  cette  journée. 

Quelque  temps  après  cette  tataille,  les 
trois  frères  Lothaire, Louis  et  Charles, firent 
un  traité  dans  lequel  je  trouve  des  clauses 
qui  durent  changer  tout  Tétat  politique  chez 
les  Français  * . 

Dans  Fannonciation  ^  que  Charles  fit  au 
peuple  de  la  partie  de  ce  traité  qui  le  con- 
cernoit,  il  dit  que  tout  homme  libre  pourroit 
choisir  pour  seigneur  qui  il  voudroit ,  du  roi 
ou  des  autres  seigneurs  ^ .  Avant  ce  traité , 
Phomme  libre  pouvoit  se  recommanderpour 
un  fief  5  mais  son  alleu  restoit  toujours  sous 
la  puissance  immédiate  du  roi ,  c'est-à-dire , 
sous  la  juridiction  du  comte,  et  il  ne  dépen- 
doit  du  seigneur  auquel  il  s  etoit  recommandé 
qu'à  raison  du  fief  qu'il  en  avoit  obtenu. 
Depuis  ce  traité,  tout  homme  libre  put  sou- 

'  En  l'an  847,  rapporté  par  Aubeit  Le  Mire,  et  Ba-i 
luze,  tome  II,  pagp  4^»  conventus  apud  Marsnam. 

?  Adnuntiatio, 

^  Vt  unusquis(iue  liber  Jiomo  in  nostro  regno  ^nio' 
rem  quem  voluerity  in  nohis  et  in  nostris  fidelibus,  acci-i 
piat.  (Art  2  de  l'Annonciatioo  de  Cliarles.) 
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mettre  son  alleu  au  roi,  ou  à  un  autre  sei- 
gneur ^  à  son  choix.  11  n'est  point  question 
de  ceux  qui  se  recommandoient  pour  un 
fief,  mais  de  ceux  qui  changeoient  leur  alleu 
en  fief,  et  sortoient,  pour  ainsi  dire,  de  la 
juridiction  civile ,  pour  entrer  dans  la  puis- 
sance du  roi,  ou  du  seigneur  qu'ils  vouloient 
choisir. 

Ainsi  ceux  qui  étoient  autrefois  nuement 
sous  la  puissance  du  roi,  en  qualité  d'hom- 
mes libres  sous  le  comte,  devinrent  insensi- 
blement vassaux  les  uns  des  autres,  puisque 
chaque  homme  libre  pouvoit  choisir  pour 
seigneur  qui  il  vouloit,  ou  du  roi,  ou  des 
autres  seigneurs. 

a^.  Qu  un  homme  changeant  en  fief  une 
terre  qu'il  possédoit  à  perpétuité,  ces  nou- 
veaux fiefs  ne  pquvoient  plus  être  à  vie. 
Aussi  voyons-nous ,  un  moment  après,  une 
loi  générale  pour  donner  les  fiefs  aux  en- 
fants dupossesseur;  elle  est  de  Charles-le- 
Chauve,  un  des  trois  princes  qui  contractè- 
rent " . 

£  Capitnlaire  de  l'an  877,  lit.  Lin,  art^Q^'et  10, 
itfmd  Carisiacum  :  Similiter  et  de  nostris  vassallis  for- 
^ienâum  ctf ,  etc.  Ce  Capitulaire  se  rapporte  à  an  |iuti« 
2Lq  la  mémt  année  et  du  ni/ôme  lieu ,  «ri.  3. 
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Ce  qne  j'ai  dit  de  la  liberté  qu'eurent  tous 
les  hommes  de  la  monarchie,  depuis  le  traité 
des  trois  frères ,  de  choisir  pour  seigneur  qui 
ils  vouloient,  du  roi  ou  des  autres  seigneurs^ 
se  confirme  par  les  actes  passés  depuis  ce 
temps-là. 

Du  temp  de  Charlenoagne ,  lorsqu'un 
vassal  avoit  reçu  d'un  seigneur  une  chose  j 
ne  valût-elle  qu  un  sou,  il  ne  pouvoit  plus  le 
quitter  '  .Mais,  sous Charles-le-Chauve, les 
vassaux  purent  impunément  suivre  leurs 
intérêts  ou  leur  caprice  :  et  ce  prince  s  ex- 
prime si  fortement  là-dessus,  qu'il  semble 
Eltttât  les  inviter  à  jouir  de  cette  liberté  qu'à 
i  restreindre  ' .  Du  temps  de  Cbarleznagne, 

<  Gapilulaire  d'Aix4a-Cliapelle,  de  Tan  8  ;  3 ,  art.  1 6  x 
Quod  nullttt  $eniorem  nium  âimittat,  pos^uàm  ab  eo 
acceperit  valenU  tclidum  unum.  £t  le  Capitul^i^e  de  Pé- 
pin ,  de  l'an  783 .  art  5. 

*  Voyez  le  Gapitulaire  de  Carisiaco^  de  l'an  85G, 
nt.  10  et  i3 ,  édition  de  Baluze ,  tome  II,  page  83 ,  dans 
lequel  hs  roi  et  les  seigneurs  eoclësiastiques  et  lax<|iie8' 
«onvinrent  de  ceci  :  Si  aliquis  de  vohis  talis  est  cuisuusse' 
nioratus  non  placet ,  et  illi  simulai  ut  ad  alium  senim'cm 
tntliùt  quàm  ad  illum  acaptare  posiit^  veniat  ad  illum^ 
et  ifue  tranquiUo  et  pacifico  animo  donei  iUi  comme»- 
ium,,,,  et  tjuod  Deu»  Uli  cupierit^  ut  ad  alium  seniortm 
aeoptare  potiierit .  pacifîcè  haheat,    . 
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les  bénéfices  étoîent  plus  personnels  que 
réels;  dans  la  suite,  ils  devinrent  plus  réels 
que  personnels. 

CHAPITRE  XXVI. 

Changements  dans  les  fiefs. 

Il  n'arriva  pas  de  moindres  changements 
dans  les  fiefs  que  dans  les  alleux.  On  voit 
par  le  Gapitulaire  de  Compiègne,  fait  sous 
le  roi  Pépin  '  y  que  ceux  à  qui  le  roi  dounoit 
un  bénéfice  donnoient  eux-mêmes  une  par- 
tie de  ce  bénéfice  à  divers  vassaux;  mais  ces 
parties  n'étoient  point  distinguées  du  tout. 
Le  roi  les  ôtoit  lorsqu'il  ôtoit  le  tout  ;  et,  à  la 
mort  du  leude,  le  vassal  perdoit  aussi  son 
arrière-fief;  un  nouveau  bénéficiaire  venoit 
qui  établissoit  aussi  de  nouveaux  arnère- 
vassaux.  Ainsi  l'arrière -fief  ne  dépendoit 
point  du  fief;  c  étoit  la  personne  qui  dépen- 
doit. D'un  côté,  Farrière-vassal  revenoit  au 
roi,  parce  qu'il  n  étoit  pas  attaché  pour  tou- 
jours au  vassal;  et  larrière-fief  revenoit  de 
même  au  roi  ^  parce  qu'il  étoit  le  fief  même , 
et  non  pas  une  dépendance  du  fief. 

Tel  étoit  l'arrière  -  vasselage  lorsque  les 

*  De  l'an  ^57,  art.  S,  édit.  de  Baluae,  page  t8i*  ' 
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fiefs  étoîent  amovibles;  tel  il  étoit  encore 
pendant  que  les  fiefs  furent  à  vie.  Cela  chan- 
gea lorsque  les  fiefs  passèrent  aux  héritiers, 
et  que  les  arrière-fiefs  y  passèrent  de  même. 
Ce  qui  relevoit  du  roi  immédiatement  n'en 
releva  plus  que  médîatement;  et  la  puissance 
royale  se  trouva,  pour  ainsi  dire ,  reculée 
d'un  degré,  quelquefois  de  deux,  et  souvent 
davantage. 

On  voit  dans  les  Livres  des  Fiefs  * ,  que, 
quoi  que  les  vassaux  du  roi  pussent  donner 
en  fief,  c  est-à-dire ,  en  arrière -fief  du  roi , 
cependant  ces  arrière- vassaux  ou  petits- va- 
vasseurs  ne  pouvoient  pas  de  même  donner 
en  fief;  de  sorte  que  ce  qu'ils  avoient  donné, 
ils  pouvoient  toujours  le  reprendre.  D'ail- 
Jeurs  une  telle  concession  ne  passoit  point 
aux  enfants  comme  les  fiefs,  parce  qu'elle 
n'étoit  point  censée  faite  selon  la  loi  des 
fiefs. 

Si  Ion  compare  l'état  où  étoit  Farrière- 
vasselage  du  temps  que  les  deux  sénateurs 
de  Milan  écrivoient  ces  Livres,  avec  celui 
où  il  étoit  du  temps  du  roi  Pépin ,  on  trou- 
vera que  les  arrière -fiefs  conservèrent  plus 

«  Liv.  IjChap.  I.  * 
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long  -  temps  leur  sature  primitive  que  les 
fijfe  ' . 

Mais,Iorsq[Uo  ces  sénateurs  écriyirent,  on 
dyoit  mis  des  exceptions  si  générales  à  cett9 
règle ,  qu'elles  Favoient  presque  anéantie  : 
car,  si  celui  qui  aivoit  reçu  un  fief  du  ptit 
yayasseur  Fayoit  suiyi  à  Rome  dans  une  ez« 
pédition  y  il  acquéroit  tous  les  droits  de  yas« 
sal;  de  n^me,  s  il  ayoit  donné  de  l'argent  au 
petit  yayasseur  pour  obtenir  le  fief,  celui-ci 
ne  pouyoit  le  lui ôter,  ni  lempêcher  de  le 
transmettre  à  son  fils,  jusqu'à  ce  quil  lui 
eût  rendu  son  argent  ^ .  Enfin  cette  règle 
n  etoit  plus  suivie  dans  le  sénat  de  Milan  ^  • 

CHAPITRE  XXVII. 
Autre  changement  arrivé  dans  le^  fiefs^ 

Du  temps  de  Charlemagne  ^  on  étoit 
obligé, sous  de  grandes  peines,  de  se  rendre 
à  la  convocation ,  pour  quelque  guerre  que 
ce  fût;  on  ne  recevoit  point  d'excuses;  et  le 
comte  qui  auroit  exempté  quelqu'un  auroit 

*  Au  moins  en  Italie  et  en  AllemagD^ 

*  Lit.  I,  det  Fie^,  Cbap.  i. 
î  thid. 

4  Capitttlaire  de  Tan  802 ,  tru  7,  éditioB  dl  Bn1uu« 
page  àtîj. 

3.  43 


dby  Google 


5o5  bE   L'ESPRIT   DES  LOIS. 

été  puni  lui-même.  Mais  le  traité  des  troi^ 
frères  mit  là-dessus  une  restriction  '  quitira, 
pôar  ainsi  dire,  la  noblesse  de  la  main  du 
roi  '  :  on  ne  fut  plus  tenu  de  suivre  le  roi  à 
la  guerre  que  quand  cette  guerre  étoit  dé- 
fensive.* Il  fat  libre,  dans  les  autres, de  suivre 
son  scîgtieur,  ou  de  vaquer  à  ses  affaires.  Cte 
traité  âetàpportè  à  un  aiitre'£iil  ciilq  ans  au- 
paravflfnt  entre  les  deux  frères  Charles-le- 
Chàuve  et  Louis,  roi  de  Germanie-,  par  1er 
quel  ces  deux  frères  dispensèrent  leurs  vasr 
saux  de  les  suivre  â  la  guerre,  en  cas  qu'ils 
fissent  quelque  entreprise  Fun  contre  l'autre; 
cbose  que  les  deux  princes  jurèrent,ct  qu'ils 
firent  jnrer^  tok  deoxîarmées  *  . 

:La  mort  de  cent  mille  Françads  A  la  bar 
taille  de  Fontenay  fit  penser  à  ce  qui  restoit 
encore  de  nôMesse  *que,  par  ks  querelles 

^  )tpHd:Maniiàm,  l'anS^^,  édh.  de  Bafaise,  page  4a. 

^  VoiuttMSiU' tufmcumtpie  nostrum  homo,  incujut- 
•€umque  rcqno  sit,  ciim  seniorc  suo  in  hostem,  vel  aUU 
suis  uiilitatihus ,  pergat^'nisi  talis  regni  inuusio  quam 
l.mtiiveri  dicunt,  quod  ahslt,  acciderit,  ut  omnis  popul'is 
ilVus  regni  ad  eam  repellendam  communitir  perlai 
{AvU  5,  ibid.  page  44-) 

?  Jpud  Argentfin'u'.um  ,  dans  Baluze  ,  Capitulaires , 
lomeII,pgigc39. 

4  EfieciivcnieDt ,  ce  fut  la  noblesses  ^î  fit  ce  t)7\^ 
lVo;«lSitard,Liv.IV. 


dby  Google 


LIVÏlE   XXJCÏ^   CHAP.   XXVIII.      .5o7 

jpaftkulièreft  dé  ses  rois  sur  leur  partdge^elle 
.secok^nfin  exterminée,  et  que  leur  ambition 
et  leur: jalousie  feroient  verser  tout  ce  qu'il  y 
•av:<»texicore:de  sang  à  répandre.  On  fit  celte 
loi^que.la  jLoblesse  ne  seroit  contrainte  de 
suivre  les  princes,  à  la  guerre  que  lorsqu'il 
s^agirôit^e  jjélep^ie  Fétat  contre  une  inva- 
sion étraqgi^re.  Elle  fiit  en  usage  pendant 
plusieurs  siècles  ' . 

CHAPITRE  XXVIII. 

Changements  arrw es  dans  les  grands  offices 
et  dans  les  fiefs. 

Il  semblpit  que  tout  prît  un  vice  particu 
lier  et  se  porrompît  en  même  temps.  J'ai  dit 
que ,  dans  les  premiers  temps ,  plusieurs  fiefs 
étoiçnt  aliénés  à  perpétuité  :  mais  ç'étoient 
des  cas  particuliers;  et  les  fiefs,  en  général , 
conservoient  toujours  leur  propre  nature;  et 
si  la  couronne  avoit  perdu  des  fiefs,  elle  en 
avoit  substitué  d'autres.  Jai  dit  encore  que 
la  couronne  n'avoit  jamais  aliéné  les  grands 
offices  à  perpétuité  ^  . 

*  Voyez  la  loi  de  Guy,  roi  des  Romains,  parmi  celle» 
qui  ont  été  ajoutées  à  la  loi  saliqiie  cl  à  celle  des  Lom- 
bard», TU.  VI,  S  ^ I  dans  Échard. 

3  Des  auteurs  ont  dit  que  le  comté  de  Touloiise  avoit 
été  donuée  par  Charles  Mariel,  et  ]:assa  d'héritier  en  hé*» 
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Mais  Charles-le-Chauye  fit  un  règlement 
général  qui  affecta  également  et  les  grands 
ofSces  et  les  fiefs  :  il  établit  dans  ses  Capito- 
laires  que  les  comtés  seroient  donnés  aux  en- 
&nts  du  comte  ;  et  il  voulut  que  ce  règlement 
eût  encore  lieu  pour  les  fiefe  *  • 

On  verra  tout  à  ITieure  que  ce  règlement 
reçut  une  plus  grande  extension  *,  de  sorte 
que  les  grands  offices  et  les  fiefs  passèrent  k 
des  parents  plus  éloignés.  Il  suivit  de  là  que 
la  plupart  des  seigneurs,  qui  relçvoient  im- 
médiatement de  la  couronne,  nen  relevè- 
rent plus  que  médiatement.Ces comtes,  qui 
reudoient  autrefois  la  justice  dans  les  plaids 
du  roi;  ces  comtes,  qui  menoicnt  les  Iiom- 
mqs  libres  à  la  guerre ,  se  trouvèrent  entre  le 
roi  et  ses  hommes  libres;  et  la  puissance  se 
ti'ouva  encore  reculée  d'un  degré. 

Il  y  a  plus  :  il  paroit ,  par  les  Capitulaircs, 
que  les  comtes  avoient  des  bénéfices  attachés 

ritier  jiisqu*au  dernier  Raymond  ;  inaîs  si  cela  est ,  ce  fin 
l'elTet  de  quelques  circonstances  qui  purent  engager  .1 
choisir  les  comtes  de  Toulouse  parmi  les  enfants  du  der- 
nier possesseur. 

'  Voyez  son  Capîtulalre  de  Tan  877,  Tît.  Lîïl,  art.  9 
et  10,  apud  Carisiacum,  Ce  Capitulaire  se  rapporte  kuo 
•nue  de  lu  mù^.ic  aunJe  et  du  môme  lieu,  art.  3. 
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à  leurs  comtés,  et  des  vassaux  sous  eux  * . 
Quand  les  comtés  furent  héréditaires,  ces 
vassaux  du  comtene  furent  plus  les  vassaux 
immédiats  du  roi  ;  les  bénéfices  attachés  aux 
comtés  ne  furent  plus  les  bénéfices  du  roi  ; 
les  comtes  devinrent  plus  puisants,  parce 
que  les  vassaux  qu'ils  avoient  déjà  les  mi- 
rent en.  état  de  s'en  procurei'  d'autres. 

Pour  bien  sentir  l'afFolblissement  qui  en 
résulta  à  la  fin  de  la  seconde  race,  il  n'y  a 
qu'à  voir  ce  qui  arriva  au  commeilcement  de 
Ka  troisième,  où  la  multiplication  des  arrière- 
fie&  mit  les  grands  vassaux  au  désespoir. 

C'étoit  une  coutume  du  royaume  que, 
quand  les  aines  avoient  donné  d^s  partages 
i  leurs  cadets,  ceux-ci  en  faisoiént  hommage 
à  laine  ^  ;  de  manière  que  le  seigneur  domi- 
nant ne  les  tenoit  plus  qU'eH  arrière-fiefe. 
PhiUppe- Auguste,  le  duc  de  Bourgogne,  les 
comtes  de  Nevers,  de  Boulogne,  de  Saint- 
Paul,  de  Dampierre,  et  autres  seigneurs^  dé- 

»  Le  Capitulaire  lÙ  de  Tàn  8 1  a ,  art.  7  ;  et  celuî  de 
Tan  81 5,  art  6)  sur  les  Espagnols;  le  Recueil  des  Capi» 
tnlaircs,  Liv.  V,  art.  228  ;  et  le  Capitulaire  de  l'an  8G9, 
•rt  a  ;  et-  celui  de  1  an  877,  art.  i3  t  édit.  de  B«lazc. 

'  Comme  il  partnt  par  Clhon  dcFritsin3ue ,  des  Geit$t 
de  Frédéric,  Liv.  Il,  Cliap  xxi\. 
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clari^rent  que  dorétt^fvant,  ^it  que  le  fief 
lut  divisé  pai^sàcde^^n  ôtv  autrement,  ïe 
tout  rélètei-ôit  toiijotirk  da'ilï6afie:sei]gaeur , 
sans  ancuii  seigkiéûjfidôyèn  * .  Cette  érdon- 
uancè  né  fut  j^àsJ  géiiéra?«riie«t  ^rrie;  car  y 
comma  j'ai  dit  aâléar$,ii  étoit  impossible  de 
faire  dans  ces  tém])s-là  des  ordoBnance^  gé- 
nérales :  mafis  pItisïeiËrs'de'nt)s  cotftmnes  se 
réglèrent-  là-dès^us; 

CHAPITRÉ  XXIX^ 

De  la  nàfufè  de^  fie fs  depuis  le  règne  de 
CMrhs-le^Kauçe. 

y  Al  dit  que  Charles- le-Chauve  voulut 
que  9  quand  le  possesseur  d'un  grand  office 
ou  d'un  fief  laisseroit  en  mourant  un  fils , 
l'offîcç  ou  \ë  fief  lui  tàt  donné.  Il  seroit  diffi- 
cile de  suivre  les  progrès  des  abus  qui  en  ré- 
sultèrent, et  de  1  extension  qu'on  donna  à 
cette  loi  dans  chaque  pays.  Je  trouve  dans 
les  Livre;?  des  Fiefs  * ,  qu  au  commence- 
ment du  règne  de  l'empereur  Conrad  II, 
les  fiefs  f  dans  les  pays  de  sa  domination ,  ne 

■  Voyez  rordonnance  de  P]iîIippeoÀiign8té,  de  Vtm 
t20i^j  dans  le  noûveaii  recueil. 
»'Liv.I,Tit.L 
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passoient  point  aux  petits-fild;  ils  passoîent 
seulement  à  celui  des:  estants  du. dernier 
possesseur  que  le  seigaeur  avoit  choisi  '  : 
ainsi  les  fiefe  furent  donnés  pac  une  espèce 
d  élection  que  le  seigneur  fit  entre  ses  en- 
fants. 

J'ai  expliqué,  au  Chapitre  XVII  de  ce 
Livre ,  comment,  dans  la  seconde  race ,  la 
couronne  se  trouvoit  à  certains  égards  élec^ 
tive,  et  à  certains  égards  héréditaire*  Elle 
étoit  héréditaire ,  parce  qu'on  prenoit  tou- 
jours les  rois  dans  cette  race  ;  elle  Tétoit  en- 
core ,  parce  que  les  enfants  succédoient  :  elle 
étoit  élective,  parce  que  le  peuple  choîsissoit 
entre  les  enfants.  Comme  les  choses  vont  tou- 
jours de  proche  en  proche  ^  et  qu  une  loi  poli* 
tique  a  toujours  du  rapport  à  une  autre  loi 
politique,  on  suivit^  pour  la  succession  des 
fiefs,  le  même  esprit  que  l'on  avoit  suivi  pour 
la  succession  à  la  couronne  ^ .  Ainsi  les  fiefs 
passèrent  aux  enfants  et  par  droit  de  succes- 
sion et  par  droit  d'élection;  et  chaque  fief  se 
trouva,  comme  la  couronne,  éiectif  et  héré- 
ditaire. 

1  Sic  pro^ressUm  est,  ui  ad  flios  devéniret  in  quem 
âominus  hoc  veliet  heneliciuin  confirmare,  (Uûd.} 
*  Au  nioinâ  eo  Italie  et  eu  Allemagne* 
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Ce  droit  dMlection  dans  la  personne  du 
seigneur  ne  subsistoit  '  pas  du  temps  des 
auteurs  des  Livres  des  Fiefs  * ,  c'est-à-dire , 
sous  le  règne  de  lempereur  Frédéric  P. 

CHAPITRE  XXX. 
Continuaiion  du  même  sujet. 

Il  est  dit  dans  le  Livre  des  Fiefs  '  que, 
quand  Tempereur  Conrad  partit  pour  Rome, 
les  fidèles  qui  étoient  à  son  service  lui  de* 
mandèrent  de  faire  une  loi  pour  que  les  fie& 
qui  passoient  aux  enfants  passassent  aussi 
aux  petits-enfants,  et  que  celui  dont  le  firère 
étoit  mort  sans  héritiers  légitimes  pût  succé- 
der au  fief  qui  avoit  appartenu  à  leur  père 
commun  :  cela  fut  accordé. 

On  y  ajoute,  et  il  faut  se  souvenir  que 
ceux  qui  parlent  vivoient  ^  du  temps  de 
Tempereur  Frédéric  P,  «  que  les  an:;iens  ju- 
«  risconsultes  avoient  toujours  tenu  que  la 
(c  succession  des  fiefs  en  ligne  collatérale  ne 
ce  passoit  point  au-delà  des  firères  germains, 

*  Quod  hodlè  ita  stahilitum  e$i,  uftH  màniê  œ^aVir 
1er  veniat,  (liv.  I  des  Fie/*,  Tit  t) 

*  Gerardus  Niger,  et  Àuhertius  <2e  Oitot. 
^LiT.  Ides  Fie/s  JTitl. 

i  Cujfts  la  très-bien prouTii  ~^ 
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«quoique,  dans  des  temps  modernes,  on 
«l'eût  portée  jusqu'au  septième  degré, 
«  comme,  par  le  droit  nouveau,  on  Tavoit 
ce  portée  en  ligne  directe  jusqu'à  Tinfini  '  •» 
C'est  ainsi  que  la  loi  de  Conrad  reçut  peu  à 
peu  des  extensions. 

Toutes  ces  choses  supposées,  la  simple 
lecture  de  l'histoire  de  France  fera  voir  que 
la  perpétuité  des  fiefs  s'établit  plutdt  en 
France  qu'en  Âllema.gne.  Lorsque  l'empe- 
reur Conrad  II  commença  à  régner  en  1024) 
les  choses  se  trouvèrent  encore  en  ÂUema* 
gne  comme  elles  étoient  déjà  en  France  sous 
le  règne  de  Charles-le-Chauve,  qui  mourut 
en  877.  Mab  en  France,  depuis  le  règne  de 
Charles-le-Chauve,  il  se  fit  de  tels  change- 
ments,  que  Charles-le-Simple  se  trouva  hors 
d'état  de  disputer  à  une  maison  étrangère 
ses  droits  incontestables  à  Fempire;  et  qu'en- 
fin, du  temps  de  Hugues  Capt,  la  maison 
régnante,  dépouillée  de  tous  ses  domaines, 
ne  put  pas  mâme  soutenir  la  couronne. 

Lafoiblesse  d'esprit  de  Charles-le-Chauve 
mit  en  France  une  égale  foiblesse  dans  Tétat. 
Mais  comme  Louis-le-Germanique  son  firère, 

«  Liv,IdeiFicf«,Til.I. 
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elqucl^ueSHiAS  de  ceux  cpii  lui  succédèrent^ 
eiaîml  do  plufiF  grandes  ({ualités,  la  foroe  da 
réM  âe  soutmt  plus  loug-temps* 

Que  dis- je 7  Peut-être  que  rhumeur  fleg- 
lùati^e,  et,  si  fose  le  dire,  FimmutabUité 
de  Tesprit  de  la  nation  allemande,  résista 
phts  long-temps  que  cdiui  dé  la  nation  fran- 
çaise à  cette  disposition  des  choses,  qui  fai^ 
soit  que  les  fiefs,  comme  par  une  tendanqe 
naturelle,,  se  perpétuoient  dans  lés  familles. 

J'ajoute  que  lé  royaume  d'Allemagne  ne 
fut  pas  dévasté,  et,  pour  ainsi  dire,  anéanti^ 
ÊOfflmé  le  fut  celui  de  France,  par  ce  genre 
particulier  de  guerref  que  lui  firent  les  Nor- 
ttiands  et  les  Sarrasins.  Il  y  ayoit  moins 
de  ridiesses  en  Allemagne,  moins  de  villes 
À  saccager,  moins  de  côtes  à  parcourir,  plus 
de  marais  à  frandiir,  plus  de  forêts  à  péné- 
trer^  Les  princes^  qui  ne  virent  paâ  à  chaque 
instant  Tétat  prêt  à  tomber,  eurent  moins 
besoin  de  leurs  vassaux,  cest-à-dire^  en  dé- 
pendirent moins.  Et  il  y  a  apparence  que,  si 
les  empereurs  d'Allemagne  n  avoient  été 
dbiigés  de  s'aller  faire  couronner  à  Rome,  et 
de  faire  des  expéditions  continuelles  en  Ita* 
lie,  les  fiefs  auroient  conservé  plus  long- 
temps chez  eux  leur  nature  primitive. 
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CHAPITRE  XXXI. 

Comment  V empire  sortit  de  la  maison  de 
Charlemagne. 

,  L'empire  ^  qui ,  au  préjudice  de  la  l^ranehe 
de  Charles-le-Chauve,  avoit  déjà  été  donné 
aux  bâtards  de  celle  de  Louis-le-Germani- 
que  '  y  passa  encore  dans  une  maison  étran- 
gère par  Télection  de  Conrad,  duc  de  Fran- 
conie^  l'an  912.  La  branche  qui  régnoit  en 
France,  et  qili  pouvoit  à  peine  disputer  des 
villages ,  étoit  encore  inoins  en  état  de  dis- 
puter l'empire.  Nous  avons  un  accord  passé 
entre  Charles  -  le  -  Simple  et  Fempereur 
Henri  Y^  qui  avoit  succédé  à  Conrad.  On 
rappelle  le  pacte  de  Bonn  ^  *  Les  deux  prin- 
ces se  rendirent  dans  un  navire  qu'on  avoit 
placé  au  milieu  du  Rhin ,  et  se  jiurèrent  une 
amitié  éternelle.  On  employa  un  mezzo  ter- 
mine  assez  bon.  Charles  prit  le  titre  de  roi 
de  la  France  occidentale,  et  Henri,  celui  de 
roi  de  la  France  orientale.  Charles  contratcta 
avec  le  roi  de  la  Germanie,  et  non  avec 
l'empereur. 

I  Arnoul  et  son  fils  Louis  IV. 

''*  De  l'an  926,  rapporte  par  Aubért  le  Mire,  Céé 
Donationam  piarùm,  Ghap.  XXVIL 
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CHAPITRE  XXXII. 

Comment  la  couronne  de  FrancepassaAans 
la  maison  de  Hugues  Capet. 

L'a^ÉDiTÉ  des  fie&  et  rétablissement  gé- 
néral des  arriére-fiefs  éteignirent  le  gouver- 
nement politique,  et  formèrent  le  gonveme- 
ment  féodal.  Au  lieu  de  cette  multitade 
innomhraMe  de  yassaui  que  les  rois  avoient 
eus,  ils  n  en  eurent  plus  que  quelques-uns, 
dont  les  autres  dépendirent  Les  rois  n'eu- 
rent presque  plus  d  autorité  directe  :  un 
pouvoir  qui  devoit  passer  par  tant  d'autres 
pouyoits,  et  par  de  si  grands  pouvoirs,  sV- 
rèta  ou  se  perdit  avant  dWiver  àson  terme. 
De  si  grands  vassaux  n'obéirent  |rfus,  et  ils 
se  servirent  même  de  leurs  arrière-vassaux 
pour  ne  plus  obéir.  Les  rois, privés  de  leurs 
domaines,  réduits  aux  villes  de  Reims  et  de 
Laon,  restèrent  à  leur  merci.  L'arbre  étendit 
trop  loin  ses  branches,  et  la  tête  se  sécha.  Le 
royaume  se  trouva  sans  domaine, comme  est 
aujourd'hui  l'empire.  On  donna  la  couronne 
à  un  des  plus  puissants  vassaux. 

Les  Normands  ravageoient  le  royaume  ; 
ils  venoient  sur  des  espèces  de  radeaux  ou 
d«  ptits  bâtiments,  entroient  par  lemboa* 
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chùre  des  rivières,  les  remonioient,  et  dé- 
vastoient  le  pays  des  deux  côtés,  Les  yilles 
d'Orléans  et  de  Paris  arrêtoient  ces  bri- 
gands ^  ;  et  Us  ne  pouvoient  avancer  ni  spir 
la  Seine,  ni  sur  la  Loire.  Hugues  Capot,  qui 
possédoit  ces  deux  yilles,  tenoit  dans  ses 
mains  les  deux  clefs  des  malheureux  restes 
du  royaume  ;  on  lui  déféra  une  couronne 
qu'il  étoit  seul  en  état  de  défendre.  Cest 
ainsi  que  depuis  on  a  donné  l'empire  à  la 
maison  qui  tient  immobiles  les  frontières 
des  Turcs. 

L'empire  étoit  sorti  de  la  maison  de  Char- 
lemagne  dans  le  temps  que  l'hérédité  des 
fiefs  ne  s'éta]>lissoit  que  comme  une  copdes» 
cendance.  Elle  fut  même  plus  tard  en  usage 
chez  les  Allemands  que  chez  les  Français  ^  : 
cela  fit  que  l'iempire,  considéré  pompie  im 
fief,  fi|t  électif  .Au  contraire,  quand  la  cou- 
ronne 4©  France  sortit  de  la  maison  de  Char- 
Içmagi^e,  les  fiefs  étoient  réellement  hérédi- 
taires dans  ce  roya];me  :  la  cquronne^  comme 
un  grand  fief,  le  fiit  aus^i, 

■  Voyez  le  Capîtulairc  de  Gharles-le-Chauve ,  de  l'an 
877,  apud  Carisiacum y  sur  l'importance  de  Paris,  de 
Saint  De  nis ,  et  des  cLâtesiix  sur  ]<i  Loire ,  dans  ces  texups- 1  ù . 

*  Voyez  cif-derant  le  Chi|p.  XXX ,  p^e  5 1  a* 
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Du  resie,  on  a  cû  grand  tort  de  rejeter 
sur  le  moment  de  cette  révolution  tous  les 
changements  qui  étoient  arrivés  ou  qui  ar- 
rivèrent depuis.  Tout  se  réduisit  à  deux  évé- 
nements*, la  famille  régnante  changea,  et  la 
couronne  fut  un^e  knn  grand  "fiefv 

C^APITHE  XXXIII. 
Çi^lijues  CQnséqasnces  dela^^pétuité  des 

Il  suivit  de  la  perpétuité  des  fiefg  que  le 
droit  dlaînesse  et  de  primogëniture  s'établit 
parmi  ks  Français.  On  ne  le  connoissoit 
point  dans  la  première  race  '  :  la  couronne 
se  partageoit  entre  les  frères,  les  alleux  se  di- 
visoient  de  même;  et  les  fiefs,  ampvibles  ou 
à  vie,  n'étant  pas  un  objet  de  succession, ne 
pouvoient  pas  être  un  objet  de  partage. 

Dans  la  seconde  race,  le  titre  d'empereur 
qu'avoit  Louis-le-Débonnaire,  et  dont  il  ho- 
nora Lotliaire  son  fils  aîné,  lui  fit  imaginer 
de  donner  à  ce  princç  une  espèce  de  pri- 
mauté sur  ses  cadets.  Les  deux  rois  dévoient 
aller  trouver  l'empereur  chaque  année,  lui 

I  Voye%  la  loi  saHqi;e  et  la  loi  des  RipnajnSi  au  Htie 
Ju  AU(.Ux, 
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porter  (îes- présents  '  ^et  en  rcceToir  de  lui 
de  pjns  grands  ;  ils  dévoient  oonférer  avec 
iui  sur  des  affaires  communes.  C^est  ce  qui 
donna  à  Lothaire  ces  protentians  qui  lui 
réussirent  si  mal,  Quand  Agobard  écrivit 
pour  ce  prince  '  ,il  allégua  la  disposition  de 
^^empereié"  même, qui  avoit  associé  Lotliaire 
à  Tempirej  ajw'ès  que^  p'r  tFois  jours  de 
jeûne,  et  par  la  célébration  des  saints  sacri- 
îîces ,  par  des  prières  et  des  aumônes ,  Dieu 
iivoît  été  consulté ;/que  la  nation  luî  avoit 
^rêté  serment;  qu'elle  ne  pouvoit  point  se 
parjurer;  qu'il  avoit  envojré  Lothaire  à  Rome 
pour^tre  confirmé  par  le  pape.U  pèse  sur 
tout  ceci  5  «t  non  sur  le  droit  d'aîneps'».  U 
dit  bien  que  TeHipOTeur  avoit  désigné  un 
partage  aux  cadets,  et  qu'il  avoit  préféré 
taîné;  mais,  en  diuant  qu'il  avoit  préféré 
l'aîné,  c'étoit  dîre  en  même  t^ps  qu'il  su- 
roît pu  jppéftrer  les  cadcfs. 

Mais,  quand  les  fiéfs  furent  héréditaire^, 
Je  droit  d'aînesse  s'établit  dftns  la  succession 

?  Voym  k  Caphnliiire  de  l'ap  «17,  giii  cpatient  le 
premier  paruge  que  Louis-leLTDéhpimaire  fit  eotre  s^a 
enfants. 

?  Voyei  «es  drux^lettr^s  à  es  siijçt,  don^  Vifne  a  po^r 
titre  de  Divisionç  imperii 
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des  fiefs^et,  par  la  même  raison ,  dans  celle 
de  la  couronne,  qui  étoit  le  grand  fief,  la 
loi  ancienne  qui  formoit  des  partages  ne  sub- 
sista plus  :  les  fie&  étant  chargés  d^un  ser- 
vice, il  &lloit  que  le  possesseur  fât  en  état 
de  le  remplir.  On  établit  un  droit  de  primo 
géniture-,  et  la  raison  de  la  loi  féodale  força 
celle  de  la  loi  politique  ou  civile. 

Les  fiefs  passant  aux  enfants  du  posses- 
seur, les  seigneurs  perdoient  la  liberté  d'en 
disposer  ;  et ,  pour  s^en  dédommager,  ils  éta* 
blirent  un  droit  qu  on  appla  le  droit  de  ra- 
chat, dont  parlent  nos  coutumes,  qui  se  paya 
d^abord  en  ligne  directe,  et  qui,  par  usage , 
ne  se  paya  plus  qu^en  ligne  collatérale. 

Bientôt  les  fiefs  purent  être  transportés 
aux  étrangers  comme  un  bien  patrimonial. 
Cela  fit  naître  le  droit  de  lods  et  ventes,  éta- 
bli dans  presque  tout  le  royaume.  Ces  droits 
furrnt  d'abord  arbitraires  :  mais,  quand  la 
pratique  d^accorder  ces  permissions  devint 
générale,  on  les  fixa  dans  chaque  contrée. 

Le  droit  de  rachat  devoit  se  payer  à  cha- 
que mutation  d'héritier,  et  se  paya  mémo 
d'abord  en  ligne  directe  ' .  La  coutume  la 

>  Voyez  rordonn&nœ  de  Philippe  Augiute ,  de  l'an 
iao9,sur  lesfiefs. 
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plus  générak  layoit  fixé  à  unç  année  an  re- 
venu. Cela  étoit  onéreux  et  incommode  au 
vassal,  et  affectoit,  pour  ainsi  dire,  le  fief.  Il 
obtint  souvent  dans  Facte  d^hommage  que  le 
seigneur  ne  demanderoit  plus  pour  le  rachat 
qu'une  certaine  somme  d'argent  * ,  laquelle, 
par  les  changements  arrivés  aux  monnoies , 
est  devenue  de  nulle  importance  :  ainsi  le 
droit  de  rachat  se  trouve  aujourd'hui  pres- 
que réduit  à  rien ,  tandis  que  celui  des  lods 
et  ventes  a  subsisté  dans  toute  son  éteii- 
due.  Ce  droit-ci  ne  concernant  ni  le  vassal 
ni  ses  héritiers^  mais  étant  un  cas  fortuit 
qu'on  ne  devoit  ni  prévoir  ni  attendre,  on 
ne  fit  point  ces  sortes  de  stipulations,  et  on 
continua  à  payer  une  certaine  portion  do 
prix. 

Lorsque  les  fie&  étoient  à  vie,  on  ne  pou* 
voit  pas  donner  une  partie  de  son  fief  pour 
le  tenir  pour  toujours  en  arrière-fief-,  il  eût 
été  absurde  qu  un  simple  usufiuitier  eût 
disposé  de  la  propriété  de  la  chose.  Mais, 
lorsqu'ils  devinrent  perpétuels,  cela  fut  pcr- 

*  Od  trouve  dans  les  Chartres  piusiciirs  de  ces  conr 
VfBtiôn»,  Cosune  dam  le  Capitulaire  de  Vendôxue,  et 
cdui  de  l'aibbaye  de  Samt-Cypriçn  en  Poilon,  dont 
M.  (^ailind ,  page  3.5 ,  a  donné  des  extraits* 

44. 
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nii^  '  ,  ayeccîè  cèrtàiùes  restrictions  ^ê  mi- 
réntles  coutilfnés  ^  ^cé  qtt'où  appela  se  jouer 
de  son  fief. 

Lîi  per*iéttlité  dfes  ftr  fs  a jânt  fait  établir  le 
droit  de  hichàt,  les filîfes J)ttrent  succédera 
un  fief  au  dëfaùt  dés  mâles.  Car  le  seigneur 
donnant  le  fifef  k  sa  fille,  il  multiplioit  les 
cas  de  «on  dtbîl  ie  rAchat*,  |)arfcfe  que  le  mari 
devoit  Ife  psiyèr  comme  la  femme  ^ .  Celte 
aispbsûîbli  né  ponvolt  avoir  lieu  potnr  la 
coUrotihë;  cal-,  comme  elle  ne  rèlevtoit  ^e 
Jîèî^driilej  il  Trie  jpoùvôit  point  y  âvt)ir  de 
*dï*6itde  HdSt  àm  feUè. 

'  Là  ilBs^  He  GûillMWe  V^  fcdttite  de  f  ou- 
l&usè  ji  né  snc^iédé  pas  à  la  comté.  Ddiis  la 
'iiiifé/ Aliëûot  Slicfcàfe  â  TAquitâteé,  et 
Mathilde  à  la  Normandie  :  et  le  droit  de  la 
"sùccessioii  dei  ÔBeà  parut  dàiLs  cei  fétops-là 
si  bien  établi,  ^e  Loiiis-le-Jètiïie,  après  la 
dissolution  de  âota  taariage  âtec  Aliétior  j  ftc 
•fit  aucune  difficulté  dfe  lui  retidré  ia  Guienne. 
CommiB  ces  dêiix  dëmters  e^teiaiplôs  stîivi- 

'  Maïs  on  nepotnroit-pM  dbréger  4e  Gsf-y  ce8t<4~dÎN . 
en  éteindne  une  portion. 

'  Elles  fixèrent  k  yûtihyiï  ôônt'ôn  ^nttrft  aè  jéà»t. 

'  C"esi  pour  cel  l'c^uc  le  ieigoeuc  contraignôit  lli  tiNiVe 
de  se  reaiarier< 
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rent  de  très- près  le  prçmier,  il  faut  que  la 
loi  générale  qui  appeloit  les  femmes  à  la  suc- 
cessioD  des  fiefs  se  soit  introduite  plus  tard 
dans  la  comté  de  Toulouse  que  dans  les  au- 
tres provinces  du  royaume  ' . 

«  La  constitution  de  divers  toynumes  de 
lEurope  a  suivi  f état  actuel  oh  étoient  le$ 
fiefs  daius  les  temps  que  ces  royaumes  ont 
été  fondés.  Les  femmos  ne  auccédèrent  ni  i 
la  couronne  de  France  ai  à  TEmpire,  parce 
que,  dans  l'établissemeint  de  ces  deux  mo- 
narchies ,  les  femmes  ne  pouvoient  5uccéder 
aux  fiefs  :  mais  elles  succédèrent  dans  le& 
royaumes  dont  l'établissemenl;  suivit  celui 
de  la  perpétuité  des  fiefs,  tels  qtie  ceux  qui 
furent  fondes  par  les  conquêt^ss  des  Noi!- 
^  mande ,  ceux  qui  le  furent  par  les  conquêtes 
laites  sur  les  Maures  ;  d  antres  enfin  qui  ^  au- 
delà  des  limites  ée  Tâllemagnje  et  dans  des 
temps  assez  modernes,  prirent ^  en^^nelquc 
façon ,  une  secoiide  naissance  par  Pétablis 
sèment  du  christianisme . 

Quand  les  fiefs  ètoiewt  a^noviMes ,  on  les 

"  Xa  plupart  des  grandes  maisons  uvçi  nt  leurs  lois 
do  snocessioES  particulières.  Voyez  ce  que  R^.  de  La  Thau- 
massière  uous  dit  sur  les  maisons  du  Bcrry. 
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donnoit  à  des  gens  qui  étoient  en  état  de 
les  servir;  et  il  n^étoit  point  question  des 
mineurs  :  mais  quand  ils  furent  perpétuels, 
les  seigneurs  prirent  le  fief  jusqu'à  la  majo- 
rité, soit  pour  augmenter  leurs  profits,  soit 
pour  Élire  élever  le  pupille  dans  Texercice 
des  armes  *  •  C'est  ce  que  nos  coutumes  ap- 
pellent la  garde-noble ,  laquelle  est  fondée 
sur  d'autres  principes  que  ceux  de  la  tutelle , 
et  en  est  entièrement  distincte. 

Quand  les  fiefs  étoient  à  vie,  on  se  n^ 
commàndoit  pour  un  fief;  et  la  tradition 
réelle,  qui  se  Êiisoit  par  le  sceptre,  consta- 
toit  le  fief,  comme  fait  aujourd'hui  Ihom- 
mage.  Nous  ne  voyons  p^s  que  les  comtes, 
ou  même  les  envoyés  du  roi  reçussent  les 
hommages  dan^  les  provinces^  et  cette  fonc- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  les  commissions  de 
ces  officiers,  qui  nous  ont  été  conservées 
dans  les  Capitulaires.  Ils  faisoient  bien  quel- 
quefois prêter  le  sennent  de  fidélité  à  tous 

^  On  Yoit  dans  le  Capîtulave  dfe  Tannée  877,  apuâ 
CarUiacumt  art.  3 ,  ^dit*  de  Baluie,  tome  II,  page  269, 
le  moment  où  les  rois  firent  administrer  les  fie&  pour  fet 
'  conserver  aux  mineare  :  exemple  qoî  fot  suivi  par  les 
seigneurs,  et  donna  l'origine* à  co  (jue  BOUS.  appelons  la 
gorUe-uoble. 
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tes  sujets  '  ;  mais  ce  serment  ëtoit  si  pu  un 
hommage  de  la  nature  de  ceux  qu  on  établit 
depuis,  que ,  dans  ces  derniers,  le  serment 
de  fidélité  étoit  une  action  jointe  à  Fhoin- 
mage,  qui  tantôt  suiyoit  et  tantôt  précédoit 
l'hommage ,  qui  n'ayoit  point  lieu  dans  tous 
les  hommages,  qui  fut  moins  solennelle  que 
rhommage ,  et  en  étoit  entièrement  dis* 
tincte  *. 

Les  comtes  et  les  envoyés  di^  roi  faisoient 
encore,  dans  les  occasions,  donner  aux  vas- 
saux dont  la  fidélité  étoit  suspecte,  une  as- 
surance qu'on  appeloit  firmitas^y  mais  cette 
assurance  ne  pouvoit  être  un  hommage^ 

*  On  en  trouve  la  formule  dans  le  Gapitulaire  II  de 
Tan  802.  Voyez  aussi  celui  de  l'an  854«  art  1 3  et  autres. 

'  M.  du  Gange ,  au  mot  hominium ,  page  1 1 63 ,  et  au 
mot  fidelitasy  page  474»  ^^  ^'^  Chartres  des  anciens 
hommages  où  ces  différences  se  trouvent,,  et  grand  nom- 
bre d'autorités  qalon  peut  voir.  Dans  l'hommage,  le  vas- 
sal mettoit  sa  main  dans  celle  du  seigneur,  et  juroit  :  le 
serment  de  fidélité  se  (aisoit  en  jurant  sur  les  Évangiles. 
L'hommage  se  Êiisoit  à  genoux  ;  le  serment  de  fide'lité 
debout.  U  n'y  avoit  que  le  seigneur  qm  pût  recevoir 
l'hommage  ;  mais  ses  officiers  pou  voient  prendre  le  ser- 
ment de  fidélité.  Voye%  Litleton,  sect  91  et  ^2,  Foi  el 
hommage,  c'est  fidélité  et  honmiage. 

^  Gapitulaire  de  Charles-le-Chauve,  de  l'an  860,  post 
rtdittun  à  Confiuentihufi^  art.  3 ,  «dit  dfi  Baluze}  p*  1 4^* 
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puisque  les  rois  se  ia  donnoieat  entre  eux  \ 
Que  si  Tabbé  Sogoi  parle  ^uœ  chaire  de 
Dcigobert  où,  seloa  le  rapport  de  Fantiquitéi 
les  rois  de  Fraiioe  âvoîeot  coutume  de  rece- 
voir les  hommages  dos  seigneurs  ' ,,  il  est 
clair  qull  emploie  ici  les  idées  et  le  langage 
de  son  temps. 

Lorsque  les  fiefs  passèrent  aux  héritiers, 
la  recoonoissance  du  vassal,  qui  n'étoit  dans 
les  premiers  temps  qu^une  chose  occasio- 
nelle ,  devii;it  une  action  réglée  :  elle  fiit  &ite 
dune  manière  plus  éclatante;  elle  fut  rem- 
plie de  plus  de  formalités,  parce  qu^elle  de^ 
voit  porte!*  la  mémoire  des  devoirs  réci^O: 
ques  du  seigneur  et  du  vassal  dans  tous  les 
âges. 

Je  poorrois  croii^  ique  tes  hommages 
commencèrent  à  s'établir  du  temps  du  roi 
Pépin,  qui  est  le  temps  où  j^ai  dit  que  plu- 
1  ieurs  bénéfices  furent  donnés  à  perpétuité: 
mais  je  le  croirois  avec  précaution,  et  dans 
la  supposition  seule  que  les  auteurs  des  an- 
ciennes annules  des  Francs  niaient  pas  étv 
-des  ignorants ,  qui  ^  décrivant  les  cérémoules 
de  l'acte  dfe  fidélité  que  ïassifloto ,  ênt  de 

»  fhid,Kï\.t, 

*  LU),  de  Admini^atiane  më. 
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Bavifee,  fit  à  Pépin  * ,  aient  parlé  suivant 
les  usages  quiik;  voyoient  pratiquer  de  leur 
temps  ^ .  •        • 

CHAPITRE  XXXIV.  J 

Continuation  du  même  sufet, 

Qhakd  les  fiefs  et  oient  amovibles  ou  à 
Vte,  flé  li  apparteBoieût  guère  qu  aux  lois  pot 
ittt^lltés  ;  c'est  pour  cela  que  dans  les  lois  ci>- 
viles  de  ces  temps-là  il  est  fait  si  peu  de  mén»- 
iWn  Ûé'^  lois  des  fiefs.  Mais,  lorsqu'ils  devin- 
rkiM  héîédîtâireSj  qôlls  purent  se  donner, 
^  Vétidire ,  se  légtiër ,  ils  ap^pârtinrent  et  aux 
iidfe  p<3;Klî<|Ués  et  aux  \cfi&  civites.  Le  fief, 
WE^iééï^  %(>mmô  ûfa^  oèligatîon  ati  service 
ttiUtàfîi^?',  Wôit  au  droit  politique;  coiïsi- 
Û&é  efe^Bktte  uh  gènte  de  hi^tx  qui  ctoit  dans 
le  cèiiilttercé^  il  ttèndit  «ti  «Iroil  bivil.  Cela 
'dènM  taiêfeaafcë  aux  lois  civiles  s>ir  'es  fiefs, 
-  Les  ûe&  étant  devenus  téréditaû^es ,  les 
lois  concernant  l'ordre  ûek  ^u^jcessio&is  du- 

- '  .1  .*-M II r> -t.' ...    il 

«  Anno  757,  Chap.  XVII. 

'  Tassilio,  imnit  in  véasallatico  st  commendatts^  per 
manus  saa'amenta  juravl  mtdtaet  innùituràbilia ,  rdt" 
tjuiis  sanctorum  manus  împonens,  et  pdeHialem  qfràmi- 
lit  Fippino.  H  semblerbît  ^'il  y  auroit  là  un  hommage 
et  an  serment  de £déUtc.  Voyez,  d  la  page  5aj ,  la  note  '.. 
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rent  être  relatives  à  la  perpétohë  des  fiefii. 
Ainsi  s  établit,  malgré  la  disposition  du  droit 
romain  et  de  la  loi  salique  '  ,  cette  règle  da 
droit  français ,  propres  ne  remontent  point  **. 
Q  falloit  que  le  fief  fût  servi;  mais  un  aieul, 
au  grand  oncle,  auroient  été  de  mauvais 
vassaux  à  donner  au  seigneur  :  aussi  cette 
règle  n'eut- elle  dabord  lieu  que  pour  les 
fie&,  comme  nous  Fapprenons  de  Boutil- 
Uer^ 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires,  les 
seigneurs ,  qui  dévoient  veiller  à  ce  que  le 
fief  fût  servi,  exigèrent  que  les  filles  qui  dé- 
voient succéder  au  fief  ^ ,  et ,  je  crois ,  quel- 
quefois les  mâles  y  ne  pussent  se  marier  saais 
leur  consentement  ;  de  sorte  que  les  contrats 
de  maiiage  devinrent  pour  les  nobles  une 
disposition  féodale  et  une  disposition  civile. 
Dans  un  acte  pareil,  fait  sous  les  yeux  du 

*  éxL  Titre  Hes  AlUux. 

*  liy.  IV,  de  FeudU,  Tit.  UX. 

'  Somme  rurale,  Liv.  I^  Ttt.  LXXÎVI,  psge  447- 
4  SaSvant  une  ordonnance  de  saint  Louis ,  de  Tan  1 1 4<>« 
|)Our  eonstater  les  couturoes  d'Anjou  et  du  Maine  »  ceux 
qui  auront  le  bail  d'une  fille  héritière  d*uB  fief  donne-  ^ 
rant  assurance  au  seigneur  ^*c&e  ae  sera  mariée  <£ue4e 
ion  oon&eutcaient. 
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^-^igneur,  on  fit  des  dispositions  pour  la  suc- 
cession future,  dans  la  vue  que  le  fief  pût 
être  servi  par  les  héritiers  :  aussi  les  seuls 
nobles  eurent-ils  d'abord  la  liberté  de  dispo- 
ser des  successions  futures  par  contrat  de 
'  mariage,  comme  Font  remarqué  Boyer.'  et 
Aufirérius  ^ . 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  retrait  ligna- 
ger ,  fondé  sur  Fapcien  droit  des  parents ,  qui 
est  un  mystère  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence firançaise  que  je  n'ai  pas  le  temps  do 
développer,  ne  put  avoir  lieu  à  l'égard  des 
fiefs  que  lorsqu'ils  devinrent  perpétuels. 

lîalîam,  Italiam  ' ....  Je  finis  le  traité 
des  fiefs  où  la  plupart  des  auteurs  Tout  com- 
mencé. 


»  D^cis.  i55 ,  n»  8  ;.ct  204 ,  n®  36. 
3  Iri  Capel  Thol  Décision  453. 
*  Enéide,  Liv.  ÏU^  ver»  5a3. 
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